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majorité des citoyens ont le sentiment de la 
patrie. 

BAHMrn , QuettUmB eoiMHfvMoniwUet , p. 81. 
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LE GOUVERNEMENT LOCAL 



CHAPITRE P' 

LA DISTINCTION DE lA VIB PUBLIQUE BT DK LA VIE PRIVÉE. 

Les particuliers peuvent, selon leurs incli- 
nations personnelles^ exercer ou négliger les 
branchas d'activité indiquées aux trois livres 
précédents (V à VII). Quand il leur convient 
d'agir, ils peuvent, en outre, prendre l'initiative 
ou la subir, opérer seuls ou avec des associés , 
enfin dans tous les cas régler les conditions et le 
mode de leuraction. Ceslibertés individuellessont 
les caractères distinctifs de « la vie privée 3), dans 
une bonne organisation de la société ; mais elles 
n'y jouent pas le rôle de principes absolus. Ici, 
comme en toutes choses, la liberté doit être su- 
bordonnée à deiix sortes de contraintes : à celle 
que la loi divine impose à la conscience ; à celle 
que la loi humaine oppose aux actes qui U'oublent 
la paix sociale* 

Dans « la vie publique » , l'activité sociale offre 
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des caractères différents. Les particuliers n'y ont 
plus la liberté du choix entre l'abstention et l'ac- 
tion : ils sont tenus de s'unir à leurs voisins pour 
subvenir en commun à certains services; et ils 
doivent y contribuer de leur personne ou de leur 
bourse. Us n'ont pas non plus en toutes choses 
le choix des moyens d'action : en beaucoup de 
cas y ils doivent se conformer aux règles établies 
par la coutume ou par la loi écrite. L'unité de 
vue, qui est habituelle chez quelques individus li- 
brement adonnés à leurs propres affaires, ne se 
retrouve guère chez de nombreuses familles, 
groupées avec des intérêts différents sur un ter- 
ritoire étendu , et obligées de pourvoir aux intérêts 
généraux de cette circonscription. En principe, 
les intéressés doivent s'entendre spontanément 
pour conjurer ces difficultés; mais, quand ils se 
montrent impuissants, quand la paix publique est 
menacée , il devient nécessaire qu'une autorité 
supérieure intervienne pour rappeler les règles 
et, au besoin, pour nommer les agents chargés 
de l'exécution ou du contrôle. Cette entente di- 
recte des citoyens pour la gestion des intérêts 
publics, et cette intervention de l'autorité pour la 
conservation de la paix intérieure constituent le 
gouvernement de la société. 

Les bonnes constitutions sociales offirent, dans 
la vie pubUque, deux subdivisions distinctes. 
Cette distinction est mieux établie chez les An- 
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glais que chez la plupart des autres peuples. Le 
c gouvernement local i, dont traite le présent 
livre, régit les intérêts publics que chaque ci- 
toyen touche pour ainsi dire journellement en 
conduisant ses afiEsdres privées, et que, par ce mo- 
tif, il peut diriger avec firuit. Le c gouvemMaent 
de la province et de TËtat > comprend les intérêts 
plus éloignés, dont la connaissance, chez ime 
grande nation, ne saurait être feumlière à tous les 
particuliers : il fait l'objet des trois livres suivants. 



CHAPITRE II 

LE GOUVBRNBMENT UXUL DES CAMPAGNES ET DES aTÊS 

Les colons anglais nous montrent depuis deux 
siècles, et aujourd'hui plus que jamais, dans les 
deux mondes comment la vie publique prend 
naissance dans les moindres localités d'un vaste 
territoire. Sur les défirichements qu'ils entre- 
prennent au milieu des forêts et des steppes, l'au- 
torité paternelle suffît pour maintenir la paix, 
tant que les familles restent isolées; mais, aus- 
sitôt qu'elles se rapprochent, le gouvernement 
local commence à se produire. Les familles se 
concertent d'abord pour prévenir les conflits in- 
dividuels , pour élever un temple à Bien qui est 
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la source de toute paix , et pour subventionner le 
ministre qui préôide à Texercice du culte. Elles 
unissent ensuite leurs efibrts pour établir des 
moyens réguliers de communication entre le 
temple et les foyers domestiques, puis pour com- 
pléter et coordonner les autres éléments de la 
paroisse. Elles constituent ainsi peu à peu le 
groupe de familles qui partout, chex les peuples 
chrétiens , est à la fois la plus naturelle des unions 
sociales et le premier degré du gouvernement 
local (m). 

Lorsque le progrès du défrichement a fait naître 
de nouveaux groupes, les paroisses sentent à leur 
tour le besoin de ne pas rester dans l'état d'iso- 
lement. Pour conserver la paix et obtenir les 
avantages attachés à la création de rapports ré- 
guliers, elles forment, avec des dénominations va- 
riables, une circonscription qui est le second degré 
du gouvernement local » et qui, en Angleterre, 
a été successivement appelée Hundred et union 
de paroisses (iv). Enfin des nécessités analogues 
se manifestent entre des territoires plus étendus. 
Plusieurs unions de paroisses spécialement rap-- 
prochées par la nature des travaux et la dispo-* 
sition des lieux , éprouvent également le besoin 
de s'unir, non-seulement pour assurer la paix et 
établir des rapports faciles, mais encore en vue 
de pourvoir à certains intérêts généraux qui ne 
pourraient être satisfaits par le seul concours des 
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familles et des paroisses. Elles sont ainsi ame- 
nées à instituer sous divers noms, en Angleterre 
sous le nom de comtés, les circonscriptions ter- 
ritoriales, au-dessus desquelles il n'existe plus 
que la province et TÉtat (va xii). 

Au milieu de ces territoires affectés à l'agri- 
culture , où les foyers domestiques sont pour la 
plupart disséminés par petits groupes, et même 
parfois individuellement isolés dans les champs, 
il se forme, de loin en loin, de grandes agglomé- 
rations d'hommes. Ce sont les cités, où les fti- 
milles, établies dans des foyers contigus, s'adon- 
nent spécialement à l'industrie manufacturière, 
au commerce et à la navigation fluviale ou mari- 
time. Dans la constitution sociale de l'Angleterre, 
le gouvernement local de ces agglomérations est 
indépendant de celui des comtés. Comparé à ce 
dernier, il offre des différences qui correspondent 
à celles des choses et qui sont indiquées plus loin, 
au chapitre xiil On décrit ensuite, au chapitre xnr, 
les communautés mixtes qui, participant à la 
double nature rurale et urbaine , associent les 
deux formes de gouvernement. Enfin, dans un 
dernier chapitre (xv), on indique comment les 
recettes et les dépenses du gouvernement se 
partagent entre les diverses subdivisions de la 
vie publique. 
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CHAPITRE III 

LA PAROISSE RURALE 

Ce premier degré des unions rurales de l'An- 
gleterre conserve le caractère à la fois civil et 
religieux qu'il avait au moyen âge. La circonscrip- 
tion territoriale de la plupart des paroisses a été 
constituée par la coutume (III, i etii). Elle ne 
peut être modifiée que par les décisions émanant 
des deux pouvoirs représentés par le conseil 
privé (XI, r\r), et par la commission ecclésias- 
tique assistée de l'évoque diocésain (IV, ii). Les 
services paroissiaux, en ce qui touche le principe 
de leur organisation, relèvent également de ces 
autorités. Dans l'origine, ils étaient nombreux et 
réunissaient presque tous les éléments d'une vie 
complète; mais depuis lors, ils ont été fort sim- 
plifiés. On a rattaché , en grande partie, à la cir- 
conscription du comté le soin de faire régner la 
paix publique, en protégeant les personnes et les 
propriétés par la justice, par la police et, au 
besoin, par la force armée. Le service de l'état 
civil des familles, c'est-à-dire l'enregistrement 
des mariages, des naissances et des décès, a 
été récemment confié à une administration spé- 
ciale. Enfin les biens communaux , productifs de 
revenus , d'affouages et de jouissances diverses , 
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ont été aliénés et convertis en propriétés privées. 

Le corps souverain de la paroisse est le Vestry; 
c'est le nom de la sacristie, c'est-à-dire du lo- 
cal, dépendant de l'église, où il tient ses séances. 
Il comprend tous les habitants qui contribuent 
aux taxes dont la paroisse a la perception et 
l'emploi. Chaque contribuable a, dans les déci- 
sions du Vestry, un nombre de voix proportionnel 
à la valeur locative (Rent) des immeubles qu'il 
possède ou qu'il occupe. Une seule voix est at- 
tribuée au propriétaire et au locataire, pour une 
Rent inférieure à 1.250 fr. Le nombre des voix 
augmente progressivement, par degrés de 500 fr., 
jusqu'à un maximum de six qui reste invariable 
pour toute Rent supérieure à 3.750 fr. 

Le Vestry dirige en toute indépendance trois 
services, savoir : le matériel de l'église^ le cime- 
tière et les chemins. Quant aux finances, il pré- 
side également à la perception des taxes uéces- 
saires à ces trois services ; et il se concerte avec 
les autorités de l'union et du comté pour nommer 
les Overseers, c'est-à-dire les agents chargés de 
lever les taxes afférentes aux services de ces deux 
circonscriptions. Le Vestry règne souveraine- 
ment, mais il ne gouverne pas; il ne délègue 
même pas ses pouvoirs à l'un de ces conseils qui, 
en d'autres contrées, dispensent de toute respon- 
sabilité les individus qui gouvernent réellement. 
Pour la direction de chaque service , il institue 
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un seul agent qui n'est jamais salarié ; qui est 
tenu de remplir sa charge au moins pendant une 
année; qui opère selon la coutume, à défaut de 
résolutions spéciales du Yestry; qui, enfin, lève 
les taxes que réclame son service. L'administration 
du matériel de l'église est remise à deux Church» 
Wardens nommés, l'un par le Yestry, l'autre par 
le ministre du culte. Sauf dans le cas de travaux 
extraordinaires, le service du cimetière se ré* 
duit à une simple surveillance : lorsqu'il en est 
ainsi, on peut sans inconvénient le confier à un 
comité spécial nommé BuriaUboard. La construc- 
tion et l'entretien des chemins paroissiaux sont 
attribués au Highway-surveyor: c'estla plus lourde 
charge de la paroisse. Elle ne peut être imposée 
par le Yestry qu'à celui qui remplit au moins 
Tune de ces trois conditions : posséder un im- 
meuble taxé pour une Rent de 250 fr.; occuper 
un immeuble taxé pour 500 fr.; posséder une 
propriété immobilière valant 2.500 fr. Celui qui 
refuse d'accomplir ce devoir est passible d'une 
amende de 500 fr. Plusieurs paroisses peuvent 
se réunir pour centraliser le service de leurs che- 
mins; et elles peuvent alors employer à ce service 
des agents salariés ^ 

^ Ce cas de centralisation est une nouveauté en Angle- 
terre. Comme toutes les réformes du même genre qui se 
multiplient maintenant, il peut comporter des conséquences 
opposées : du bien, si les nouveaux fonctionnaires sont 
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Comme onTft dit ci ^dessus, toVestry dirige 
souTerainetnent ces serrices ; mais il est soumis 
lui-même à des règles fixées par la coutume. Les 
taxes paroissiales doivent être exclusivement af* 
fectéês aux trois services. Aucune d'elles ne doit 
dépasser un certain maximum. C'est seulement 
lorsqu'il est nécessaire de s'écarter de ces règles 
ou de contracter un emprunt que la paroisse doit 
réclamer une autorisation au gouvernement de 
l'Etat. Le Vestry ne doitgêner en rien les initiatives 
bienfaisantes des familles, des associations privées 
et des fidéi-commissaires (Trustées), notamment 
en ce qui touche l'institution des églises, des 
écoles ou des autres établissements utiles, soit 
dans les limites de là paroisse , soit dans des cir- 
conscriptions spéciales qui s'étendent en partie 
aux paroisses voisines. 

Le premier élément de la vie publique des lo- 
calités n'a pas toujours été la paroisse : il a varié, 
d'une époque à l'autre , selon la nature du prin- 
cipal intérêt qui portait les familles à se réunir. 
Sous les Bretons , c'était le territoire de chasse 
et de pâturage exploité en commun par un groupe 

maintenus dans la ligne du devoir; du mal, s'ils tombent 
dans la corruption, en échappant au contrôle direct de ceux 
qui supportent les frais du service. On peut voir aujour- 
d'hui ce genre de désordre en action dans certaines pa- 
roisses de France auxquelles on refuse le droit de construire 
elles-môrtie^ leurs propres chemins. 
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de familles. Quand les paysans saxons et angles 
eurent refoulé les Bretons et partagé le sol en 
petits domaines héréditaires, la conservation de 
la propriété foncière et TadmiDistration de la jus- 
tice devinrent la préoccupation commune : le 
gouvernement local fut organisé par groupes de 
dix et de cent guerriers, sous l'autorité des chefs 
qui avaient fait la conquête (III, i). Enfin quand 
les Anglo- Saxons, établis sur leurs domaines, 
furent devenus chrétiens fervents, les familles 
prirent l'habitude de pratiquer en commun leurs 
devoirs reUgieux. L'église fut dès lors le moyen 
naturel de groupement pour les populations dis- 
séminées sur un territoire intermédiaire par son 
étendue entre le Hundred et le Titbing. Jusqu'à 
ce jour, à ce qu'il semble, la loi écrite n'a 
pas formellement abrogé ces divisions adminis- 
tratives, confirmées par Alfred le Grand ; mais la 
coutume les a remplacées peu à peu par la pa- 
roisse (III, II). Ce que l'Angleterre a fermement 
conservé , dans le premier élément du gouverne- 
ment local , c'est l'intime union de l'Église et de 
l'État. Cette union se manifeste en traits frap« 
pants par les limites de la circonscription terri- 
toriale; par le nom de la corporation civile qui 
la gouverne ; et par le lieu où cette corporation 
tient ses séances. Cette sage tradition soutient 
l'ordre moral en établissant, dans la pensée des 
familles, une certaine connexion entre les inté- 
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rets de la vie future et ceux de la présente vie ; 
elle n'est pas moins utile à l'ordre matériel en 
épargnant aux contribuables les frais qu'entraî- 
nent, en d'autres pays, la construction et l'en- 
tretien des bâtiments communaux. 



CHAPITRE IV 

l'union de paroisses rurales 

Les unions de paroisses furent instituées par 
une loi de 1834, pour améliorer le service de la 
taxe des pauvres confié précédemment aux pa- 
roisses. Depuis lors, elles ont reçu d'autres fonc- 
tions. Elles sont notamment chargées de pourvoir 
à l'enregistrement des mariages , des naissances 
et des décès, de propager la vaccine et de sub- 
ventionner certains services de procédure locale 
et de police, organisés au profit des paroisses. 
Cette nouveauté est un des symptômes de la 
tendance qui porte maintenant l'Angleterre à 
centraliser, dans les mains de l'État, des intérêts 
qui, selon les traditions anglo-saxonnes, res- 
taient confi^ aux comtés, aux paroisses et même 
aux familles. Il n'est pas inutile de signaler ici la 
marche rapide de ce oc progrès ». 

Jusqu'à la fin du moyen âge , l'assistance des 
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pauvres^ fut exercée en ALûgleterre) comme elle 
Test encore aujourd'hui dans les districts ruraux 
du Hanovre et des États Scandinaves, où se re^ 
crutaient les flottes des Saxons, des Angles et 
des Danois. Chaque propriétaire étendait son pa* 
tronage sur la famille de tout ouvrier, attaché à 
son domaine , qui tombait dans le dénûment par 
vice ou par imprévoyance. Ces rapports naturels 
du riche et du pauvre s'affaiblirent au xrv« siècle, à 
mesure que le lien féodal se relâchait ; et, dès lors, 
l'esprit de charité s'employa activement à fournir 
au clergé les moyens d'assistance. Pendant les 
deux siècles suivants le fléau de la pauvreté s'é- 
tendit peu à peu par un plus grand développe<«> 
ment du même désordre social ; par l'accroisse-^ 
ment des populations dépourvues de propriété 
et la clôture de beaucoup de territoires où elles 
avaient exercé jusque-là des droits de parcours; 
par l'affluence des classes riches à la cour luxueuse 
des Tudors; et surtout par la confiscation des 
biens immenses consacrés en partie par le clergé 
au service des aumônes. Enfin le mal s'accrut au 
point qu'en 1601 une loi contraignit chaque pa- 
roisse de fournir à ses pauvres des moyens de 
subsistance. 
Cette première loi prescrit les trois règles sur 

* Les Ouvriers européens, p. 193 : Sur rorganisation de 
la taxe des pauvres en Angleterre. — La Réforme sociale, 
86, là VI. 
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lesquelles a constamment reposé depuis lors le 
régime de l'assistance. Chaque habitant qui n'est 
point classé comme indigent, par les Church-war- 
dens et les^Overseers chargés d'exécuter les pres- 
criptions de la loi, est tenu de contribuer à la taxe 
dés pauvres, proportionnellement à la Rent des 
immeubles qu'il occupe. Les contribuables éli- 
sent eux-mêmes les officiers paroissiaux. Enfin 
ceux-ci, tenus d'accorder des secours à chaque 
indigent, ont le pouvoir de lui imposer un travail 
en rapport avec ses aptitudes et ses forces. 

Cependant ces règles ont subi, dans Fapplica- 
tion, des modifications considérables. Sous le 
régime antisocial qui arrache l'assistance aux 
domaines du foyer et de l'atelier, pour la ratta- 
cher à celui du gouvernement, les distributeurs 
de secours ont été entraînés alternativement vers 
deux écueils opposés : ils ont développé ou res- 
treint outre mesure la distribution. Dans l'origine, 
les secours furent largement accordés à domicile, 
sans autre contrainte qu'une coopération peu ri- 
goureuse au travail de certains ateliers ruraux; 
mais ce système d'administration fit naître beau* 
coup d'abus. Les patrons, qui jusqu'alors avaient 
supporté les charges de l'assistance , ne se firent 
plus scrupule de les rejeter sur la paroisse. Les 
familles, qui ne réclamaient rien de leurs patrons, 
furent moins réservées devant les Overseers ; et 
peu à peu, l'assistance légale devint un encoura* 
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gement au vice ou, tout au moins, à la paresse. Une 
réforme fut jugée nécessaire; et après beaucoup 
d'essais et de débats, on résolut d'appliquer plus 
strictement l'une des règles posées en 1601. En 
vertu d'une loi de 1723 , les secours à domicile 
furent interdits. Les ménages, pour être assistés, 
durent désormais se dissoudre; et leurs membres 
furent séparément répartis, selon l'âge et le sexe, 
dans des maisons de travail qui furent alors nom- 
mées Poorhouses, Ce régime ayant entradné des 
conséquences fort dures, on s'appliqua à l'adoucir 
par une foule de lois dont les dates correspondent, 
en général, aux grandes agitations survenues 
dans l'Occident. La plus importante de ces lois 
constitue, en 1834, les unions de paroisses. Aux 
termes de cette loi, les paroisses unies doivent 
élever de vastes maisons de travail, appelées dé- 
sormais Workhouses^. Chacun de ces établisse- 
ments est placé sous la direction d'une commis- 
sion nombreuse dite Board of guardicms. Les 
membres de ce Board sont élus par les proprié- 
taires fonciers contribuant à la taxe des pauvres; 
mais les Magistrales de l'union en sont tous 
membres de droit. Le Board désigne , de concert 
avec les Overseers de chaque paroisse, les per- 
sonnes qui doivent être assistées^, soit dans le 

2 Voir, pour la description des services d'un Workhouse, 
la Réforme sociale, 56 , v. = •' En vertu d'une loi de 1873, 
lorsqu'un enfant naturel tombe à la charge d'une paroisse , 
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Workhouse (m door relief) ^ soit à domicile (out 
door relief). Il choisit le personnel de rétablisse- 
ment et en dirige tous les services. Il est lui- 
même placé sous le contrôle d'une haute com- 
mission centrale, dite Poor law cormnissioners , 
instituée à Londres, où siège, avec trois autres 
mixiistres, le lord Président du conseil privé*. 

La taxe des pauvres {Poor rate) est due par tout 
propriétaire ou locataire d'immeubles situés dans 
Tunion. Elle a pour base la Rent (m) ; elle est 
déterminée par l'administration financière du 
comté (xii), et contrôlée par les Guardians et les 
Overseers. Ceux-ci font, suivant le registre dressé 
par le Board of guardians, la répartition de la taxe 
entre les contribuables de la paroisse et en opè- 
rent le recouvrement. Ils sont aidés au besoin par 
des agents salariés, nommés par le Board. 

Chaque paroisse est seulement tenue d'assister 
ses pauvres; et elle peut renvoyer les autres à 
leur domicile de secours^ (Seulement), Le droit 
au secours s'acquiert soit par la naissance, soit 

les Guardians peuvent intenter une action contre le père 
présumé, à Teffet d'obtenir pour Tenfant une pension ali- 
mentaire. 

* Voir, pour les attributions importantes de ce puissant 
appareil de centralisation , la Réforme sociale, 56 , iv. = 
•• L'exercice de ce droit se retrouve dans les communes 
allemandes. Voir les Oumners européens, page 139 : Sur les 
principes adoptés , touchant l'assistance des pauvres , par 
les communes de l'Allemagne méridionale. 
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par une résidence non interrompue de trois an- 
nées dans une même union ^ 

L'assistance légale des pauvres est une institu- 
tion vicieuse qui offre deux inconvénients prin- 
cipaux. Elle impose à TAngleterre une charge 
annuelle de 160 millions', qui dépasse de beau- 
coup celle qu'exigerait la même somme de bien 
accomplie sous le régime du patronage*. Elle en- 
courage et, en quelque sorte, consacre la sépa- 

" La Réforme sociale^ 56 , vi. = ' Cette charge ft beau- 
coup augmenté depuis dix ans, bien que le nombre des 
pauvres ait subi dans les dernières années une diminution 
considérable : 

NOMBRE DES PAUVRES SECOURUS ,^^, ^ ^^ 

AniliVs. dans le Workiiouse. à domicile. Total. en francs. 

186/1 137.807 871.482 1.009.289 160.580.000 

1871 16r).289 916.637 1.081.926 197.178.000 

1873 154.171 736.201 890.372 192.300.000 

LMnfluence de la centralisation se fait sentir dans la plu- 
part des conditions sociales et politiques du Royaume-Uni. 
L*opinion semble surtout farorable à la création du Local 
Government Board, auquel sont attribuées par un acte ré- 
cent toutes les questions relatives à l'assistance des pauvres 
et à la santé publique (xiv). rzi ' Les personnes qui au- 
raient le désir de se procurer la démonstration de cette 
vérité la trouveront en étudiant les budgets domestiques 
publiés dans Touvrage intitulé : Les Ouvriers européens. 
Elles constateront qu'un patron, sans s'imposer aucune 
charge appréciable, peut rendre d'immenses services aux 
familles qui lui sont attachées. Voir spécialement, dans 
l'ouvrage cité, la Monographie XXVII ayant pour titre : 
Le Journalier* agriculteur du Morvan, 
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ration de deux classes qtd, selon la tradition de 
r Angleterre et de toutes les nations prospères, 
doivent rester intimement unies. Quand les exa- 
gérations du prétendu principe de «la liberté com- 
merciale ^ ne seront plus placées par les gouver- 
nants aUMiessus des préceptes duDécalogue, les 
Anglais reviendront, sur ce point essentiel, à leurs 
vieUles coutumes; ils ne tarderont pas à abolir 
le régime € provisoire » pratiqué depuis 1601 . On ne 
saurait trop admirer, au surplus, le bon sens avec 
lequel les législateurs , au milieu de leurs aberra- 
tions présentes sur Fassistance des pauvres, ont 
réservé les chances d'un meilleur avenir. Le ré- 
gime de 1834 n'est en principe institué que pour 
une durée de cinq années : depuis lors il a été, 
il est vrai j renouvelé périodiquement par la loi ; 
mais, grâce à cette sage précaution, Topportu*- 
nité de la réforme reste constamment signalée 
aux esprits prévoyants. Les Poor law commissio- 
ners ont d'ailleurs évité Técueil contre lequel on 
se heurte de plus en plus chez quelques nations 
du Continent. Ils se sont gardés de bâtir les Work- 
houses dans les villes : ils les ont placés pour la 
plupart sur la région la moins peuplée du terri- 
toire de chaque union; et, grâce au mépris que 
conservent pour les agglomérations urbaines les 
classes supérieures (VI, viii), ils ont aisément 
trouvé dans les campagnes le personnel des Guar- 
dians. 
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L'institution des unions de paroisses à entraîné 
celle de plusieurs autres nouveautés ; mais , en 
entrant ainsi dans ^ le progrès j», le parlement 
s'est également gardé de certaines exagérations 
adoptées sur le Continent. En organisant un nou- 
vel état civil, il n'a point commis, contre la tra- 
dition du genre humain, l'attentat qui consiste 
à placer, au sujet du mariage , un magistrat au- 
dessus du ministre de Dieu : il s'est borné à 
mettre une sorte de notaire à la disposition des 
libres-penseurs qui voient dans le mariage un 
contrat civil et non un acte religieux*. En ce qui 
touche les déclarations de naissances et de décès, 
le service du Superintendant-registrar (V, vra) et 
de ses aides répartis dans l'union, est exempt des 
formalités tyranniques qu'imposent aux familles 
plusieurs bureaucraties du Continent. En re- 
vanche, l'union exerce, pour la propagation de la 
vaccine, une contrainte qui n'existe point en 
d'autres contrées. Le législateur admet que le 
voisinage des non -vaccinés est fort dangereux 
pour la santé publique : s'il se trompe, l'erreur 
est due à la doctrine médicale et non à l'exagé- 
ration systématique du principe d'autorité. 

'-* fM Réforme sociale, 56, viii. 
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CHAPITRE V 

TE ET LES AUTORITÉS QUI LE GOUVERNENT 

comtés ont pour origine les premières 
mstituUons de THeptarchie (III, i). DéUmitées 
peu a peu par la coutume, leurs étendues ont 
vane et restent fort inégales : comme on Ta in- 
diqué ci-Kiessus (IIJ, II), le comté d'York est qua- 
rante fois plus grand que celui de Rutland; mais 
les autres se rapprochent, pour la plupart, d'une 
moyenne de 288.000 hectares qui correspond 
elle-même à 12 unions et à 280 paroisses. Le 
angement a été plus profond encore en ce qui 
twiche les autorités : il a eu généralement pour 
^«et de faire remonter leurs pouvoirs et leurs 
w-nbutions de la paroisse vers le comté, et du 
comté à l'État. 

l'^administration générale du comté dérive de 
coutumes qui se résument en trois règles : confier 
^Çs pouvoirs publics aux propriétaires ruraux; di- 
^^er entre eux les attributions, tant que règne la 
P^ intérieure; les concentrer en une seule 
^^, dès que la paix est troublée. Au premier 
^g des autorités locales , se placent deux pou- 
voirs individuels , le Sh&riff et le Lord^lieutenant, 
^^is deux pouvoirs coUectifs, les JWagfistrates en 
^^ier^sesaian et le J^i^n/' 
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Le Sherilî, réputé « gardien de la paix du roi » 
(Keeper of (lie tdng'a peace\ est le premier magis- 
trat du comté. En principe, il a dans la main 
presque tous les pouvoirs; mais, en temps or- 
dinaire, il les délègue à un auxiliaire , le Deputy- 
sheriff, agent salarié qui est lui-même secondé 
par beaucoup d'autres. Le Sheriff a la haute sur-^ 
veillance de la police; il fait incarcérer ceux qui 
troublent Tordre public; pour la défense de Tor- 
dre y il peut requérir toute personne âgée de plus 
de quinze ans; il pourvoit à Tarrestation des dé- 
biteurs insolvables et des personnes accusées de 
crimes ou de délits ; il reçoit les cautions selon 
les formes légales; il intervient dans les procé* 
dures, dresse les deux listes du jury^ convoque 
les jurés y siège dans les cours d'assises à côté 
des juges et en fait exécuter les arrêts. Il nomme 
le Deputy-sheriff , les agents inférieurs de la pro* 
cédure judiciaire, les gardiens de prison et Texé- 
cuteur des hautes œuvres. Il reçoit du grand 
chancelier (XI, vi) Tordre écrit ( Writ) de procéder 
à l'élection des membres de la chambre des com« 
munes ; il le transmet aux fonctionnaires (Ae- 
tuming of/lcers ) chargés de ce service dans le 
comté y et même dans les cités (Boroughs)^ bien 
que l'administration générale et le territoire de 
cette circonscription soient complètement dis* 
tincts de ceux du comté. Il se concerte avec les 
paroisses pour dresser les listes d'électeurs et les 
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transmet aux fonctionnaires (Remsiiig barristers) 
chargés de la révision annuelle. Il intervient dans 
beaucoup de réunions publiques, et il préside 
notamment à l'élection des CoroneraK 

Le Sheriff exerce gratuitement sa charge ; et 
cependant les frais de représentation imposés par 
une situation aussi éminente sont fort considé- 
rables. Les personnes qui peuvent prétendre à 
ces honneurs ne sont donc pas toujours disposées 
à les subir, bien qu'ils ne durent qu'une année. 
Le roi a le pouvoir de nommer les Sheriffs et 
même, en certains cas, de prolonger au delà d'une 
année la durée de leur charge. La personne dé- 
signée est tenue d'obéir, sous peine de payer 
une forte amende. Les formes suivies pour cette 
nomination sont un des traits originaux de la 
constitution. Chaque année, après les assises qui 
suivent la fête de la Trinité, les deux juges qui 
viennent de faire le circuit d'un comté (vu) dres- 
sent la liste des personnes jugées dignes de rem- 

' Les Coroners ont pour mission principale de Procéder, 
avec le concours d^un jury , à des enquêtes sur ^««^^^^^^ 
de mort soudaine. Les circonscriptions ^®^® "^^^^^ . 
chacun peut exercer sont depuis ^^^^S^emps aei ^^^ 

elles sont au nombre de 228 pour 1^ partie • 
comtés, et de 113 pour les Borougbs. H y a en m 

ques districts qui conservent , en vertu d'anc ens usages 
une iuridiction'spéciale. Les Co----^^^^^^^^^^ 
^mtés, parles Freeholders ; ^^"^^' ^ vie , mai. ^^^^ 
Town-Council (xiii); ils sont nommes ajie, ^^ 

«ire révoquée pour incapacité ou mconduite. 
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plir la charge de Sheriff , et ils la présentent à la 
cour de justice dite Eœchequer court (IX , m). Les 
cinq juges de cette cour, réunis au grand chan- 
celier et au chancelier derÉchiquier, s'assemblent 
le jour de la Saint-Martin pour entendre les ré- 
clamations des personnes désignées et déclarer 
exemptes celles qui n'ont pas une fortune suffi- 
sante. Us dressent ensuite une liste de trois can- 
didats ; et ils la présentent, en conseil privé (XI, 
iv), au roi qui procède à la nomination par une 
sorte de tirage au sort, dit pricking for Sheriffs, 
réglé par une vieille tradition*. 

Le Lord-lieutenant est toujours l'un des grands 
propriétaires ruraux du comté : il exerce sa charge 
à titre gratuit; et il est nommé à vie par le roi. 
Il aie gouvernement militaire du comté : il com- 
mande la milice (Militia) et l^YeonKmryÇKIyYiu)] 
il signe les commissions des officiers , sauf celles 
de VAdjutant qui est signée par le roi; enfin il 
nomme les Deputy4ieutenants auxquels il délègue 
une partie de son autorité ^ Il est le gardien des 
archives locales (Custos rotulorvm). En cette 
qualité il a le premier rang parmi les Magistrates; 
et il accompagne le roi quand celui-ci visite le 
comté. 

' La Réforme sociale, 57, ii, note 4. z=: ^ Une loi du 
17 août 1871 (34-35 Vict., c. 86) transfère au commandant 
de Tarmée et au secrétaire d^Ëtat de la guerre la plupart 
des attributions des Lords -lieutenants de comté en ce 
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Les Magistrates, dits aussi Justices ùfthe peace, 
réunissent très -utilement deux attribuâonâ que 
Texagération d'un principe juste a séparées chez 
les nations rebelles à l'esprit de tradition. En 
premier lieu, ils président à l'administration gé^ 
nérale du comté (vi). En second lieu, ils sont 
investis de pouvoirs judiciaires fort étendus : ils 
répriment notamment les délits et crimes qui 
n'entraînent ni la peine de mort ni la servitude 
pénale (vii). Les Magistrates sont la principale 
représentation de la classe supérieure (VI, viii.) 
Us «^t choisis parmi les propriétaires d'im- 
meiibies taxés au moins pour une rente de 2.500 
fraacs^, libre de toute charge. Ils doivent résider 
dans le comté et pratiquer les devoirs que l'opi- 
nion publique, fort rigoureuse sur ce point, im* 
pose en Angleterre à un Gentleman. Le nombre 
n'en est pas limité; et il s'élève dans beaucoup 
de comtés au delà d'ime centaine^. Les Magis- 

qui touche la milice , la Yeomanry et les corps de volon- 
taires. 

* Tel est le cas , surtout dans les comtés du midi , où les 
propriétaires résidants paraissent être plus nombreux, à 
surface égale , que dans les comtés du nord. M. le major 
Poor, qui a bien voulu faire une enquête à oe sujet, est 
arrivé aux résultats suivants , pour trois comtés de la région 
qu'il habite : 

Hants pour 420.000 hect. .... 231 Magietrates. 
Wiltshire pour 346.000 hect. .... 206 — 

Doraetshire pour 254.000 hect 127 ^ 
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trates sont nommés par le roi pour toute la durée 
de son règne, sur la proposition du Custos ro* 
tulorum ; et ils sont en général confirmés dans 
leur charge, lors de l'avènement d'un nouveau 
roi. Leur commission est délivrée, par le grand 
chancelier, revêtue du grand sceau. Ils ne 
peuvent être révoqués que dans deux cas : 
quand ils n'ont plus de résidence dans le comté 
et quand ils enfreignent les devoirs du Gentle- 
man , qui sont partout définis par les mœurs. 

Le jury, comprenant deux sections dites Grandr 
Jury et Petty^ury, est le corps de citoyens chargé 
de rendre son verdict sur les questions de fait 
dans les affaires civiles et criminelles. Il a en outre 
à décider, après l'instruction de ces dernières, si 
les accusés doivent être libérés ou mis en juge- 
ment Il est nommé conformément à d'anciennes 
coutumes , amendées par des lois récentes , qui 
donnent les garanties nécessaires, en ce qui 
touche le caractère des jurés. Les citoyens parmi 
lesquels on peut choisir les Jurés doivent appar-^ 
tenir à l'une des quatre catégories suivantes : les 
propriétaires d'un immeuble taxé pour une Rent 
de 250 fr., au moins; les tenanciers à vie, ou à 
bail de 21 ans , d'un immeuble taxé au moins 
pour une Rent de 500 fr.; les citoyens qui, payant 
la taxe des pauvres , occupent une maison ayant 
au moins 15 fenêtres , ou louée 750 fr. dans le 
comté de Middlesex et 500 fr. dans le reste de 
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l'Angleterre ^ CSmqae année, au 1^ septembre, 
les Church-wardens et les Overseers de chaque 
paroisse rurale et de chaque cité dressent la liste 
des personnes qu'ils jugent aptes à servir comme 
jurés. Après trois semaines d'affidiage, les Ma- 
gistrales, réunis en Peiiy^segsion , écoutent pen- 
dant une semaine les réclamations, arrêtent défi- 
nitivement la liste et la font inscrire aussitôt au 
Juror's book. Les personnes dispensées de ce 
service sont les pairs du royaume; les membres 
de la chambre des communes, pendant les ses- 
sions du parlement; les personnes appartenant 
au clergé, à la magistrature, à l'armée, à la 
flotte et à beaucoup de services publics; plu- 
sieurs professions privées, notamment celles de 
médecin, de chirurgien et de pharmacien. Le 
service du jury est dirigé avec une sollicitude 
particulière par le Sheriff : c'est lui qui, en 

^ Le parlement , qui a récemment abaissé les conditions 
du cens électoral XI , vf , a relevé au contraire les condi- 
tions qui déterminent le choix des jurés. — Un acte du 
9 août 1870 apporte quelques modifiottions aux conditions 
requises pour faire partie du jury. Est inscrite au Juror's 
book toute personne qui est taxée, pour l'assistance des 
pauvres ou Timpôt sur les maisons : dans une ville do 
20.000 Ames ou au-dessous, pour une Rent de 1.2oOfr.: 
dans une paroisse rurale, pour une Hent de 7oO fr. Font 
partie du Spécial jury toutes les personnes inscrites an 
Juror's book, qui remplissent en outre Tune des conditions 
suivantes : avoir droit à la qualification d*Esquire ou à un 
rang supérieur; être banquier oo marchand; être taxé, dans 
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s'aidant du Jurar's book, dresse les émx ta- 
bleaux (panels) des jurés mis à la disposition 
des assises et des Quarter- sessions. L'institua' 
tion du jury reste populaire depuis l'établisse- 
ment des Ànglo- Saxons : elle est considérée 
comme l'un des fondements de la constitution 
sociale. 



CHAPITRE VI 



L ADMINISTRATION DES QUARTER - SESSIONS , LES SESSIONS 
SPÉCIALES ET LES SERVICES GÉNÉRAUX 



Le comté est, à tous égards, un modèle d'ad- 
ministration publique : par le principe même de 
son organisation, il offre, dans une union intime, 
le respect de la tradition , l'initiative du bien et 
un contrôle actif conjurant toute déviation vers 
le mal. Les Magistrales, dans lesquels l'opinion 
publique voit la classe supérieure du comté, pré- 
sident à cette administration. Ils tiennent jour- 
nellement en éveil ces utiles tendances sur la 
surface entière du comté , sans négliger en rien 
le gouvernement de leur foyer et de leur atelier, 



une ville de 20.000 âmes., pour une Rent de 2.500 fr. ; ou 
ailleurs , de 1.250fr. ; avoir un loyer supérieur à 2.500 fr., ou 
occuper une ferme taxée pour plus de 7.500 fr. 



GH. VI — L ADMINISTRATION DU COMTÉ * t% 

non plus que la pratique de leurs autres devoirs 
privés. 

Ces précieuses forces, qui s'incarnent dans une 
foule d'autorités égales en rang et indépendantes 
rune de Vautre, n'engendrent ni une confusion 
générale ni des conflits individuels. Elles ont un 
but unique et parfaitement défini , <l la cônservar 
tion de la paix sociale ; :s> elles s'abstiennent quand 
ce grand intérêt n'est pas compromis. En fait, 
depuis la guérison du mal produit par la corrup- 
tion et' les révolutions du xvii® siècle , la fonction 
de Magistrate est devenue une sinécure pour la 
plupart des titulaires ; mais elle reprendrait son 
efficacité dès que l'ordre public serait troublé. En 
ce qui toucbe spécialement radministration gé- 
nérale, les décisions sont. prises, en tcmte sou- 
veraineté, dans des réunions trimestrielles, dites 
Quarter-sessions.Ces décisions sont subordonnées 
à l'empire de la coutume beaucoup plus qu'à la 
volonté des membres présents ; et telle est la 
confiance établie sur ce point , que le nombre de 
ces membres se réduit souvent au minimum de 
trois, à défaut duquel les résolutions n'auraient 
pas une valeur légale. Quant à 4'unité d'action , 
complément nécessaire des éléments de succès 
assurés par la multiplicité des Magistrates, elle 
est garantie par l'institution d'un haut fonction- 
n^rire, qui est Tintermédiaire placé par la coutume 
entre le corps dirigeant, les administrés et les 
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chefs de service. Ce fonctionnaire, nommé Clerk 
ofthepeace^, est un salarié, choisi par les Magis- 
trates et responsable devant eux. Il prépare l'ex- 
posé des questions qui doivent être déddées par 
les Magistrates assemblés, et il notifie ou exécute 
les décisions. Les Quarter* sessions doivent être 
tenues dans la semaine qui suit les 11 octobre , 
28 décembre, 31 mars et 24 juin; cependant les 
Magisti^tes sont autorisés à éviter, d'après leurs 
propres convenances, la coïncidence de leur réu- 
nion avec celle des assises qui suivent la fête de 
Pâques. 

Indépendamment des sessions trimestrielles, 
les Magistrates tiennent des c sessions spéciales i^ 
pour aviser à des nécessités accidentelles ou à des 
intérêts qui se reproduisent chaque année. Ainsi, 
par exemple, ils surveillent attentivement l'exer- 
cice, l'octroi ou la transmission des Licemes, sans 
lesquelles personne ne peut être autorisé à vendre 

des boissons spiritueuses. En Angleterre, comme 

• 

^ En français le Cofnmis de la paix. Celle qualificalion 
est plus modeste que les litres de Secrétaire général, de 
Directeur , de Chef de division , que prennent cent qui oc- 
cupent en France des situations équivalentes. Elle corres- 
pond cependant à un pouvoir plus réel et, par suite , plus 
bienfaisant. Le Clerk of the peace a, devant 200 Magistrales 
soumis à la coutume , une indépendance que n'ont guère les 
fonctionnaires français , devant la volonté personnelle d^un 
ministre ou d'un préfet. Par ses connaissances spéciales, il 
joue souvent un rôle fort utile dans les travaux judiciaires 
des Quarter-Sessions. Son salaire atteint parfois 50.000 fr. 
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dans tous le§ pays bien gouvernés, les magis- 
trats préposés à la garde de Tordre public ont 
le pouvoir de s'opposer à la multiplication des 
Licenses % malgré la sollicitation des intéressés 
et même malgré les prétentions de l'administra- 
tion financière qui prélève un impôt sur le com- 
merce des spiritueux. Quant à la légitimité de 
ce pouvoir, elle dérive de l'action abrutissante 
exercée sur la classe inférieure par l'abus des 
spiritueux ^ 

Comme les Magistrates dont il est l'agent, le 
Clerk of the peace n'intervient pas dans le dé- 
tail des services généraux du comté. Ces services 
sont placés sous la direction de fonctionnaires 
qui ne subissent guère qu'un contrôle nominal, 
tant qu'ils se conforment à la coutume et gouver- 
nent en paix. On peut prendre une idée préa- 
lable de leur importance, en se reportant aux 
dépenses annuelles qu'ils imposent aux comtés. 
Ces dépenses varient peu d'une année à l'autre : 
en 1863, elles se sont élevées à 47.550.000 fr. 
pour les 52 comtés anglais et se sont réparties 
ainsi qu'il suit entre les principaux groupes de 
services * : 



* C'est ainsi que , par une loi du 17 août 1871 , le parle- 
ment a suspendu pour une année la délivrance de nouvelles 
Licenses pour débits de boissons. =: ^ La Réforme sociale, 
57, vu , note 9, nz: * Voir aux Documents annexés le budget 
des comtés pour les années 1863, 1868 et 1873. 
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Administration générale et dépenses diverses . 6.7^ 

Justice des comtés 4.b00 

Police rurale, vérification des poids et mesures. 15.700 

Prisons et transport des prisonniers 9.900 

Services des aliénés 3^75 

Ponts et routes 1.325 

Service de la dette et de la trésorerie des comtés. 6.000 



Dépense totale des comtés en 1863. . . 47.M> 



CHAPITRE VII 

LA JUSTICE DU COMTÉ 

L'administration de la justice est, depuis Al- 
fred le Grand, un des éléments les plusrecom- 
mandables de la constitution. Sauf à l'époque 
des guerres religieuses^, elle a toujours été une 

^ On vit même alors des magistrats anglais recommander 
l'exemple de ceux que l'opinion actuelle de l'Europe flétrit le 
plus justement. En 1670, un juge , sir John Howell, n'ayant 
pu obtenir d'un jury de Londres, après l'avoir tenu enfermé 
deux jours et deux nuits, la condamnation de Penn, le 
célèbre quaker, fit condamner les jurés à l'amende et à la 
prison. Son indignation le conduisit à accuser d'impuissance 
le système judiciaire du pays : « Jusqu'à présent, dit-il, je 
a n'avais pas compris la raison de police et de prudence 
K qui a conduit les Espagnols à accepter l'inquisition ; mais, 
a certainement, il nous arrivera malheur, si quelque insti- 
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des gloires dii pays. Elle doit surtout sa supé- 
riorité aux qualités morales des juges; et cette 
indispensable garantie d'une bonne justice est 
elle-même assurée par le mode de recrutement 
dapersonnel. Lesjuges sont exclusivement choisis 
dans le corps des Barri$ters^, lequel se recrute 
lui-même de jaunes gen$ qui doivent faire preuve, 
non de facultés techniques ou professionnelles, 
mais des qualités caractéristiques du Gentleman. 
Les jeunes légistes admis si facilement dans le 
corps , s'y classent ensuite à leur rang véritable 
paj* Texercice même d'une profession difficile, qui 
met chaque jour dans la plus .vive lumière le talent 
et la vertu. Le triage du personnel se fait sous les 
yeux du public et des gouvernants : ceux-ci, lors- 
qu'ils ont à instituer un juge, trouvent donc sans 
peine le plus digne parmi les Barristers qui ont 
coftquis les deux grades supérieurs de la corpo- 
ration. 

« tution analogue n'est pas fondée en Angleterre. » (J. Dis- 
raeli , Amenittes of littérature.) 

^ On donnerait à des Français une idée inexacte de cette 
profsssion en traduisant le mot anglais par le mot a avocat » 
(IX, vu). Le simple Barrister qui se distingue dans sa pro- 
fession peut être promu , après un certain nombre d'années 
d'exercice , à deux grades supérieurs : celui des Sergeants 
at law, parmi lesquels on choisit les juges des trois hautes 
cours de Westminster; celui des King's counsels, parmi 
lesquels on choisit les défenseurs des causes soutenues par 
le gouvernement dans l'intérêt public, et diverses sortes de 
magistrats. 
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Les juges anglais se recommandent aux sym- 
pathies du public par leur caractère, par leur 
science et par les conditions dans lesquelles ils 
sont placés. Ils sont indépendants par situation 
et inamovibles comme les juges du Continent; 
mais ils sont beaucoup moins nombreux et re- 
çoivent des salaires plus élevés '; il^ne sauraient 
donc être portés , même par le soin de leurs in- 
térêts matériels, à s'écarter, dans leurs arrêts, 
des règles que leur imposent les traditions de fa- 
mille, les sentiments de la religion, les inspira- 
tions de l'honneur, la conservation d'une bonne 
renommée. Le dur apprentissage de la coutume , 
où se trouve le principe de leurs décisions , leur 
donne une solidité de jugement qui fait généra- 
lement défaut aux légistes dont la maigre science 
repose sur le texte d'un code. Enfin, même pour 
les affaires civiles, les juges les plus éminents 
vont chercher, presque à domicile , ceux qui ont 
besoin de justice : ils épargnent ainsi aux plai- 
deurs les frais, les pertes de temps et les soucis 
pénibles que leur impose ailleurs le déplorable 
régime des instances successives confiées à des 
juges de science inégale. Ils se rattachent d'ail- 
leurs, dans le comté, à deux groupes de juridiction . 

^ Les quinze juges des trois hautes cours de Westminster 
reçoivent des salaires variant de 100.000 à 200.000 francs. — 
Les juges des New -county- courts reçoivent 80.000 francs 
dans les districts ruraux. 
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Les juges du premier groupe sont salariés par 
rÉtat et constituent deux sortes de cours. Les 
premières, les cours d'assises, connaissent à la 
fois des graves affaires criminelles entraînant pour 
les coupables la servitude pénale^ ou la peine de 
mort, et des affaires civiles pour dettes et dom- 
mages d'une valeur supérieure à 1.250 fr. Elles 
sont tenues deux fois par an par quatorze des 
quinze juges des trois hautes cours de Westmin- 
ster qui se partagent les huit subdivisions appe- 
lées circuits, savoir: 12 juges pour les 6 circuits 
anglais et 2 juges pour les deux circuits gal- 
lois. Elles sont donc une dépendance du gouverne* 
ment provincial décrit au livre IX. Les secondes 
cours, dites New-courity-courts, connaissent seu- 
lement des affaires civiles pour dettes etdommages 
d'une valeur moindre que 1 .250 fr. Elles sont spé- 
ciales aux comtés et tenues dans chacun d'eux 
par un seul juge. A Londres et à Manchester, six 
cours sont, en outre , tenues chacune par un juge 
qui siège en permanence. Quant au juge du comté 
proprement dit , il se transporte successivement 

^ Nom donné par une loi de 18ë3 aux régimes de punition 
infligés dans les prisons et les pénitenciers de la métropole 
aux criminels qui, faute d'emplacements coloniaux, ne 
peuvent plus être transportés au dehors. Deux lois de 1864 
confirment la précédente : la servitude pénale est substituée 
à la transportation , avec une réduction d'un quart dans la 
durée de la peine ; mais cette durée ne peut être moindre 
que cinq années. 



36 LIVRE HUITIËMB — LE GOOVEflNElIBNT LOCAL 

dans toutes les localités où la populaticm est quel- 
que peu agglomérée; il siège douze fois par an 
dans les villes principales et six fois seidement 
dans les autres. Les actions pour dettes et dom- 
mages, quelle qu'en soit l'importance, peuvent 
être jugées par ces cours si les deux parties s'acr 
cordent à choisir cette juridiction. En vertu d'une 
loi de 1864, les New-county-courts exercent une 
juridiction d'équité analogue à celle de la cour 
de chancellerie (IX, m), au-dessous de la même 
limite de 1.250 fir. Par les lois oi^aniqaes de 1846 
et de 1858, le nombre des juges et desdrooiMscrip- 
tiens est fixé à soixante ; mais le grand chancelier 
a le pouvoir de le modifier. Aujourd'hui les 54 
juges ruraux siègent dans 323 villes à 12 sessions 
annuelles et dans 188 villes à 6 sessions^; Ds re- 
çoivent, outre leur salaire de 30.000 fr. , des 
indemnités de voyage. Us sont assistés par trois 
fonctionnaires principaux : un High-éaili/f chargé 
de la police des audiences, un Registrar (gref- 

^ La Réforme sociale, 57, viii. — Plusieurs actes du 
parlement ont étendu, en 1865, 1867 et 1868, la juridiction 
des cours de comte, notemment en matière d'équité et 
d'amiraute. Une nouvelle loi , du 5 août 1873, a peu modifié 
cet éUt de choses; il y a aujourd'hui 60 juges et 521 sièges. 
En général les New-county-courte ne sont pas assistées du 
jury: ainsi en 1870, sur 523.240 affaires 522.419 ont été 
jugées sans son concours. Voir pour plus de déteils Tétude 
de M. Ernest Bertrand, insérée dans le BuUetin de la Société 
de législation comparée, t. II , p. 380. 
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fier), et un trésorier^. A ces fonctionnaires sont 
attachés des agents dont le nombre est en rap- 
port avec l'importance des localités où se tien- 
nent les sessions. 

Les juges du second groupe de juridictions ne 
sont salariés ni par l'État, ni par les comtés : ils 
constituent le corps des Magistrates, qui est spé- 
cial à chaque comté et préside à toutes les bran- 
ches de l'administration locale. Us connaissent 
seulement des délits et des crimes qui ne sont 
point déférés à la cour d'assises ; et ils mettent à 
la portée des moindres localités une justice of- 
frant trois degrés qui correspondent à la gravité 
des offenses. 

Chaque Magistrate exerce à son domicile le 
premier degré de juridiction. Il juge seul les 
cas de vagabondage et d'ivrognerie , comme les 
autres menus déUts qui entraînent, pour le cou- 
pable, une amende de quelques francs ou un 
emprisonnement de quelques jours. Les contre- 
venants sont appréhendés et amenés au juge par 
le constable local (vm), secondé, au besoin, par 
tous les habitants qui sont tenus de prêter main- 
forte et qui se plaisent à remplir ce devoir. Qiaque 
Magistrate est également en droit de faire arrêter, 
en vertu d'un mandat signé de sa main , toute 

^' Un acte législatif de 1866 supprime, par voie d'extinc- 
tion, les charges de High-bailiff et de trésorier près les New- 
county-courts. 

Il 2 
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personne qui trouble la paix publique. Dans ce 
cas, il agit sous sa responsabilité personnelle , 
en présence des garanties très-efficaces acquises 
à tous les citoyens mis en état d'arrestation^ Dans 
beaucoup de districts ruraux le nombre des Ma- 
gistrates est presque égal à celui des paroisses : 
cette justice est donc très^rapprochée des foyers 
domestiques et des ateliers de travail; elle con- 
tribue beaucoup à la sécurité et à l'agrément de la 
rie rurale. 

Les Magistrates réunis, au moins au nombre 
de deux, en Petty-* session chaque mois et plus 
souTent quand le senrice l'exige, forment le se- 



' Au premier rang de ces garanties, il faut placer les 
lois qui écartent le danger des détentioos injostes et , en 
général, ceUes qui assurent au citoyen opprimé par un 
fonctionnaire une compensation pécuniaire proportionnelle 
au dommage subi. Le principe qui garantit les citoyens 
contre les emprisonnements arbitraires fut posé dans la 
Magna char ta dès Tannée i2io ^Voir un Document annexé); 
mais il souleva , dans Tapplication, des difficultés qui se re- 
produisirent pendant quatre siècles. Celles-ci furent en partie 
levées, en 1628, quand la Pétition des droits eoi été sou- 
mise à Charles 1®' par le Parlement. Elles furent défini- 
tÎTement écartées par la loi de i679, qui établit de fortes 
pénalités contre les personnes responsables d^une détention 
îDégale, et qui est connue sous le nom d'Habeas corpus aci. 
En Tertu de cette loi , complétée en 1813 , chaque dtoyen 
incarcéré a le droit d'être entendu sans délai par une cour 
de justice qui le met en liberté, avec ou sans caution, si elle 
ne voit pas de moiifs suffisants pour le maintenir en état 
d'arrestation. 
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cond degré de juridiction. Us jugent habituelle- 
ment^ dans leurs session^^ les délits pour lesquels 
les peines sont inférieures à une amende de 
125 fr. et à un emprisonnement de six mois. Us 
apaisent et tranchent au besoin les contestations 
entre patrons et ouvriers. Ils examinent avec une 
solUcitude spéciale les réclamations des filles* 
mères contre leurs séducteurs; ils imposent, s'il 
y a lieu, à ces derniers une pension alimentaire; 
sans préjudice des dédommagements qui peu*- 
vent être prescrits parles juridictions supérieures. 
Ils autorisent provisoirement le transfert des Li* 
censés (yi) pcmr débits de bûîssans spiritueuses 
(akhouses)^ sauf confirmation dans les sessions 
spéciales consacrées & ce genre d'affaires. Enfin, 
ils prononcent sur les réclamations élevées par 
les contribuable® contre les impôts exigés par la 
paroisse ou Funion^ ou contre la rédaction des 
listes du }mry« Les réclamant» peuvent faire ap- 
pel de ces décisions devant la juridiction supé^ 
rîeure. Le service de bureau et la procédure des 
Petty-'sessions sont attribués à des agents établis 
à proxinnté des lieux: de session. Ces utiles fonc- 
tionnaires locaux sont généralement désignés soti s 
le nom de Ckrk tojttstices. 

Les Magistrales réunis au moins au nombre de 
trois en Quarter- session constituent le 3® degré 
de juridiction, et reçoivent les appels du degré 
inférieur. Ils jugent seuls les délits ou les crimes 
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punis par des amendes moindres que 250 fr. ou 
par un emprisonnement dont la durée n'atteint 
pas deux ans. Assistés par le jury, ils jugent les 
crimes plus graves qui ne sont frappés ni par 
la servitude pénale , ni par la mort. La procédure 
suivie dans ce dernier cas se rapproche beau- 
coup de celle qui est décrite plus loin (IX, m), 
pour les cours d'assises. 

Les anciennes justices des comtés, des bourgs 
ou des cités n'ont pas été complètement abolies 
par l'établissement des New-county-courts. In- 
dépendamment de la cour du comté de Lancastre 
citée précédemment (III, i), on doit mentionner 
26 petites cours spéciales, dites Borotigh-hundreds, 
ou Manorial'Cov/rts. A Londres , la cour du Lord- 
maire reste un important vestige du passé *. 

Non - seulement l'élite des propriétaires fon- 
ciers exerce ainsi, comme Magistrates, l'admi- 
nistration de la justice, mais par le fonctionne- 
ment du jury les pères de famille à tous les degrés 
de la hiérarchie sociale y concourent également. 
Par là se diffuse dans tous les rangs le sentiment 
de droit et de la responsabilité ^ Les magistrats sa- 
lariés, quoique recrutés avec toute garantie , n'in- 
terviennent qu'en petit nombre et dans les hautes 
fonctions : l'administration de la justice ne de- 

« En 1870, les Manorial-courts ont jugé 4.900 affaires; la 
cour du Lord-maire , 15.000. = * La Réforme sociale, 66, 
XVI. — L'Organisation du travail, % 68. 
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vient donc pas, comme en d'autres contrées, 
l'apanage exclusif d'une caste. On s'explique 
ainsi qu'en Angleterre les coutumes et les fran- 
chises locales aient trouvé dans les légistes des 
défenseurs plutôt que des adversaires , et que le 
parlement ait peu à redouter l'abus de la parole, 
le règne des sophistes et la domination des rhé- 
teurs. 



CHAPITRE VIII 

POUCE RURALE ET VÉRIFICATION DES POIDS ET MESURES 

Chez beaucoup de populations rurales de l'O- 
rient, du Nord et de l'Occident, où la loi morale 
reste gravée dans les cœurs, où la jouissance du 
sol est Judicieusement répartie entre les familles, 
l'ordre public se conserve spontanément sans le 
secours d'aucune institution spéciale. Même dans 
les agglomérations accidentelles , provoquées 
par les affaires ou les récréations, un symbole 
de l'autorité, exposé aux yeux de ces races 
simples et frugales, suffit pour les maintenir dans 
le devoir ^ Il n'en est plus de même quand les 

* La meilleure mesure à choisir pour apprécier la soli- 
dité relative des diverses constitutions est le moyen employé 
pour maintenir la paix sociale. Ainsi, par exemple, cette 
paix est assurée : dans les réuni'^.ns publiques dos Basques, 
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populations s'agglomèrent outre mesure , quand 
les fortunes deviennent très «^inégales, en môme 
temps que se brisent les rapports sur lesquels 
reposait la paix sociale. L'emploi de la force pu- 
blique devient alors nécessaire pour assurer aux 
personnes et aux propriétés le respect qui leur 
est dû. Tel est aujourd'hui le cas de l'Angleterre. 
Depuis l'introduction de certaines nouveautés fa* 
cheuses(IV, vi; VI, n), elle est loin d'offrir les 
meilleurs exemples de paix sociale ; mais elle 
maintient encore dans les choses l'ordre qui n'est 
plus partout dans les esprits. La police rurale des 
comtés doit être, à cet égard, citée comme un 
modèle : le centre d'impulsion du service est 
assez rapproché des localités pour qu'il soit 
pourvu , en connaissance de cause , à tous les be- 
soins ; il en est assez éloigné pour que les pro- 
priétaires ruraux et les autorités paroissiales 
soient dispensés de la pénible obligation d'avoir 
à repousser eux-mêmes par la force les petit? at- 
tentats de leurs voisins. 

par une lance, simple symbole d'autorité, fichée sur un banc 
sans gardien ; dans beaucoup de campagnes anglaises , par 
des GonstabUs isolés et armés seulement de baguettes ; dans 
les autres campagnes et les districts manufacturiers, parles 
mêmes constables groupés par brigades et pourvus d'armes 
cachées; dans les campagnes d'Irlande, de France, d'Es- 
pagne et d'Italie par des brigades de gendarmes; dans las 
villes françaises, par des régiments de soldats; à Paris, par 
des corps d'armée. 
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En vertu de coutumes qui remontent àTorigine 
du comté et qui ont été révisées par plusieurs lois 
readues de 1839 à 4859, les Magistrates s'occu- 
pent très-activement de ce service. Ils choisis* 
sent parmi eux, en Quarter-session, le person- 
nel d'un comité spécial {Police committee) préposé 
à la direction supérieure et à la surveillance. Sur 
la proposition de ce comité , ils nomment le Ghief- 
constable qui centralise toutes les affaires et a sous 
ses ordres tout le personnel du service. Sur la 
proposition du Chief-constable et du comité, ils 
nomment également trois classes d'agents : les 
SùpeT'^intendants, chargés habituellement de di-» 
riger la partie du service qui correspond au ter- 
ritoire d'une Petty-session ; leslnspectors, placés 
dans les moindres localités sous les ordres des 
précédents ; enfin les agents inférieurs, dits Con- 
stables, formant les derniers degrés de cette puis- 
santé hiérarchie. Les constables , en ce qui touche 
le salaire, sont eux mômes classés en trois grades. 
Ils sont isolément répartis dans les paroisses à 
foyers épars , ou groupés par brigades de deux à 
quatre hommes dans les villages et les villes de 
marché (Market-towns), Des constables spéciaux 
sont en outre institués pour répondre aux besoins 
de certaines localités : ils sont rétribués, en tout 
ou en partie , par celles qui en font la demande ; 
et ils sont nommés sur la présentation du Cbief- 
constable par les Magistrates de la Petty-session. 
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Enfin les compagnies de chemins de fer, les ex- 
ploitants de routes à péages (xi) et diverses 
entreprises particulières peuvent également em- 
ployer, à charge de les rétribuer, des constables 
dits supplémentaires : ces derniers sont nommés 
par le Chief-constable , sauf approbation des Ma- 
gistrates. 

Les agents de police n'exercent aucune fonction 
étrangère aux intérêts directs de la paix publi- 
que; et c'est par ce motif qu'ils ont les sympathies 
de la population. Ils ont trois groupes principaux 
d'attributions : ils préviennent la violation de la 
coutume et de la loi écrite , en arrêtant les con- 
trevenants '; ils prêtent main-forte aux agents de 
l'Excise (XI, ix) et des autres administrations pu- 
bUques; ils exécutent les ordres d'arrestation 
donnés par les Magistrates et les Coroners. Les 
personnes présentes sont tenues par la loi de les 
assister dans l'exercice de ces fonctions; et elles 
tiennent à honneur de remplir ce devoir^. Les 



* En ce qui touche l'exercice du colportage , une loi de 
1871 (34-35 Vict., c. 96) exige, sous peine d'amende, une 
autorisation préalable , émanant du chef de la police dans 
la circonscription, zzz ^ Par une loi de 1869, complétée en 
1871, les récidivistes parvenus au terme de leur peine et les 
personnes libérées à titre provisoire, sont soumis à la sur- 
veillance de la police. Ils peuvent être arrêtés sans mandat 
et traduits devant des magistrats à juridiction sommaire, sa- 
voir : à Londres, le juge de police; dans les comtés, deux 
Magistrates (ix). Tout individu condamné deux fois pour 
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constables cumulent souvent ces attributions con- 
férées par le Chief-constable, avec celles qui leur 
sont données par les chefs de plusieurs autres 
services. Parmi ces chefs locaux figurent habi- 
tuellement les Guardians, les comités préposés à 
la surveillance des logements ou établissements 
insalubres (xiv) et les inspecteurs qui vérifient 
les poids et mesures. 

Ce service de vérification n'est pas plus que 
celui de la salubrité dans les attributions de la 
police : il relève du comté, sous une haute direction 
émanant de TÉtat. Le comté pourvoit à l'inspec- 
tion permanente exercée, sous ce rapport, dans 
les ateliers de commerce ; mais l'État veille seul 
à la conservation de l'unité des types. Cette unité 
date en principe de 1225; et elle a été depuis 
lors propagée par une foule de lois , dont les plus 
récentes ont été édictées de 1824 à 1855. Les éta- 
lons de poids et mesures sont placés à Londres, 
chez le contrôleur général de l'Échiquier (XI, ix); 
et les types authentiques sont distribués aux 
comtés et aux cités qui en font la demande. Les 
Magistrates dirigent depuis un temps immémo- 
rial, en Quarter-session, la vérification des poids 
et mesures; et ils nomment en Petty-session les 
inspecteurs. Ceux-ci poinçonnent les instruments 

crime peut être emprisonné pour un an s^il n^a pas de moyens 
honnêtes d'existence, ou s'il ne peut justifier sa présence 
SVIP Je lieu d'arrestation, 
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présenté» par les commerçants , après les avoir 
comparés aux typa^; ils font infliger des amendes 
à ceux qui emploient un matériel faux ou non 
poiuQonné. Ce service a été complété depuis 1794 
par plusieurs lois qui ont imposé, sous des peines 
sévères, Templpi des mesures légales, I^es frais 
de personnel et de matériel sont en partie cour 
verts par les redevances {fee$) payées aux agents 
chargés du poinçonnage {^tcimping). Les firais 
supportés par le^ comtés s'élèvent annuellement à 
310.000 fr, environ. 

Quant aux frais spéciaux à la police propre- 
ment dite, ils montent environ à 15.300.000 fr. 
Ils sont recouvrés par une taxe (polioe-rcUe)^ fixée 
par les Magistrales en Quarter-^aession. La ré^ 
partition et la perception se font , comme pour 
les autres services, selon les règles indiquées 
plus loin (xn). On distingue, dans ce service, les 
dépenses et les taxes applicables aux diverses 
localités. 



CHAPITRE IX 

LES PRISONS ET LE TRANSPORT DES PRISONNIERS 

Le service des prisons est encore un de ces 
modèles que l'on peut recommander à l'imitation 
des autres peuples. Les améliorations ont eu, 
dans ce service public, une origine plus récente 
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que dan€^ la plupart (1^9 autres. Elles datent sur- 
tout d^ la loi de 1823 qui a provoqué la recon* 
structLon des édifices; elles sont, depuis lors, 
incessaoament complétées par des lois relatives 
à la condition des prisonniers. Il faut suivre ces 
beaux examples , sans s'exagérer Thonneur qui 
en revient à <(. l'esprit moderne ». Dans Im so- 
ciétés simples et frugales, les attentats contra la 
loi suprême excitent une réprobation univer.- 
selle; et, sous l'influence de ce sentiment, la 
répression dépasse couvent les bornes tracées 
par l'intérêt public. Chez les grandes nations de 
l'Occident, où le sens moral est amoindri par les 
agglomérations urbaines, par l'instabilité des 
rapports sociaux, par l'accroissement et l'inégale 
répartition des richesses , où d'ailleurs les atten- 
tats se multiplient , l'opinion devient moins sé- 
vère devant le mal; elle comprend mieux, en 
outre, l'utilité des efforts tendant à ramener dans 
les voies du bien les individus qui s'en écartent. 
Et comme il est difficile en toute chose de re&ter 
dans la ligne du vrai , on trouve des a philan^ 
thropes D disposés à rendre le sort des coupables, 
atteints par la loi pénale , plus enviable que celui 
de beaucoup d'honnêtes gens. 

Les réformateurs des prisons d'Angleterre ont 
évité cet écueil, grâce à l'esprit chrétien qui leur 
inspire les améliorations, et aux judicieuses insti- 
tutions qui les obligent à en payer les frais. Ils 
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ont pris pour guides certaines vérités qui sont 
enseignées par l'expérience et qui aboutissent 
à huit règles , savoir : 4® traiter, autant que pos- 
sible, les simples prévenus avec les égards dus 
à des personnes dont l'innocence peut être pro- 
chainement reconnue par les juges; 2f^ séparer 
les diVerses catégories de prisonniers, afin de ne 
point propager les diverses formes de corruption; 
3^ séparer surtout les sexes et les âges ; et faire 
garder les prisonnières par des femmes; 4® trai- 
ter humainement les condamnés, tout en leur 
infligeant ponctuellement les punitions qu'ils ont 
encourues ; 5° provoquer la réforme morale des 
détenus, à l'aide de la religion et par l'intervention 
du clergé ; 6<* faire appel au travail pour améliorer 
la situation présente du corps et de l'esprit, ou 
pour créer, en vue de l'avenir, des moyens d'exis- 
tence; 7® chercher, surtout dans la religion et le 
travail , le moyen de conserver ou de faire neutre, 
dans le cœur du condamné, l'espoir de la réhabili- 
tation; 8° enfin mettre les prisonniers à l'abri 
d'exactions commises par les agents préposés à 
leur garde. Peu à peu ces règles ont été mises 
en pratique sous l'impulsion d'une sorte d'apo- 
stolat, dont le dévouement approchait de la sain 
teté*, dont les leçons furent souvent recherchées 
sur le Continent. 

* Voir la Réforme sociale, 11 , vi ; et notamment 1^ cita- 
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Les Magistrales, secondés par des inspecteurs 
spéciaux institués en 1837, surveillent personnel- 
lement ce service. Les plus zélés s'imposent 
chaque jour l'obligation d'écouter les réclama- 
tions des prisonniers. Ils ont tout pouvoir poui* 
faire le bien , puisqu'ils choisissent les agents et 
fixent leurs salaires ; mais, en qualité de prin- 
cipaux contribuables, ils sont fort intéressés à 
contenir dans de justes bornes la tendance aux 
améliorations. La dépense de 8.600.000 fr., sup- 
portée par les comtés, ne comprend pas tous les 
frais relatifs aux prisons : ceux qui concernent 
les condamnés aux peines les plus graves sont 
à la charge de l'État; ceux qui concernent les 
vagabonds sont remboursés par les paroisses où 
ces derniers ont leur domicile de secours. 

Deux grandes modifications dans le rôle social 
des prisons ont été opérées par une suite de lois 
rendues entre 4847 et 1857. Ce rôle a été étendu 
par la substitution de la servitude pénale à la 
transportation dans les colonies. Il a été restreint 
par la loi, dite Juvénile offenders act, qui a pour 
objet de conjurer les maux occasionnés par la 
détention préventive des enfants accusés de vols 
simples. Sous ce nouveau régime, les prévenus 
ayant moins de seize ans peuvent être jugés très- 
lion concernant Elisabeth Fry, sir Thomas Buxton et Grellet 
de Limoges. — Voir aussi : Un Quaker français; Vie 
d'Etienne do Grellet; 1 vol. in-S", Paris, Grassart, 1873. 
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rapidement après une instruction sommaire , soit 
par deuK Magistrates en Patty- session , soit par 
un juge des cours de police (Police courts) de 
Londres, soit par un Stipendiary- magistrale 
des autres cités du Royaume^ Uni. Cependant 
Taccusé ou ses parents peuvent repousser cette 
procédure exceptionnelle, et s'en tenir au régime 
ordinaire ', En cela comme pour beaucoup d'autres 
détails du gouvernement local, des associations 
de bien public éclairent les intéressés et secoU'* 
dent l'action des Magistrates. 



CHAPITRE X 

LES ASILES D^ALIÂNÉS 

L'infirmité qui enlève aux individus l'usage de 
la raison, a été partout l'occasion de séquestrations 
coupables et d'abus variés. L'Angleterre est l'uiia 
des contrées où l'on a pris, contre ce genre de dé- 
sordres, les mesures les plus efficaces. 

Les comtés sont obligés par la loi d'entretenir 

3 D'après les dispositions de la loi du 27 mai 1872 (3&^, 
Vict., c. 21), les Magistrates peuvent établir, aux frais des 
comtés ou des villes, des écoles industrielles [Industrial 
schools) et des maisons d'éducation correctionnelle [Refor- 
matory schools) pour les jeunes délinquants et les enfants 
yicieu)^ ou çibandonnés. 
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à leurs frais das asiles (Lunatic asylums), destinés 
aux aliénés pauvre» ou condamués pour crimes. 
Les Magistrales administrent ces établissements, 
sous le contrôle d'une haute commission siégeant 
à Londres, Pour s'aoquitter de cette obligation, 
ils ont recours à divers moyens. Certains comtés 
conservent l'ancien régime, sous lequel les alié^ 
nés étaient disséminés dans les Workhouses ; 
d'autres traitent à prix fait, avec des établisse- 
ments privés, ou construisent un asile spécial; 
les mieux avisés se concertent pour fonder un 
établissement à frais communs. Us peuvent alors 
y établir une subdivision pour les aliénés des 
familles riches qui y reçoivent des soins édairôs 
et paient une redevance. Les Magistrales nom'- 
ment , en Quarter-session , des inspecteurs pouj? 
les asiles disséminés dans les unions, et une 
commission de Visitors pour chacun de ces éta- 
blissements. Les comtés ont' fait beaucoup d'em- 
prunts pour l'organisation de ce service , et sur- 
tout pour les constructions élevées depuis 15 ans : 
c'est l'une des origines de la dette qui pèse aujour- 
d'hui sur eux. Uue t^?ce spéciale, votée en Quar- 
ter-session, subvient aux frais annuels du service 
et à l'amortissement des emprunts dans un délai 
de trente années. 

La compûissipn centrale du contrôle est nom-' 
niée General board of commissioners in lunçiçy, 
fillp a purtOHt pour but 4'écQuter les réclamations 
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des intéi^essés ou de leurs amis et d'empêcher 
les séquestrations non justifiées, dont les familles 
riches ont pris trop souvent Tinitiative. Le grand 
chancelier peut, s'il le juge nécessaire, augmenter 
l'énergie du contrôle : il est autorisé à instituer 
deux hauts fonctionnaires, hommes de loi, dits 
Mastersin lunacy, donnant, parleur indépendance 
et leurs talents, de fortes garanties contre toute 
chance d'oppression ; ils reçoivent chacun un sa- 
laire annuel de 50.000 francs, et une pension de 
retraite; ils sont secondés par trois fonctionnaires, 
dits Visitors, dont deux sont médecins. Le grand 
chancelier est également autorisé à faire appré- 
cier, par un jury, les réclamations des personnes 
qui prétendent être victimes d'une séquestration 
non justifiée. 



CHAPITRE XI 



LES ROUTES ET LES PONTS 



Le principe qui préside à l'organisation de ce 
service se résume en une règle simple : mettre 
la dépense à la charge de ceux qui en profitent. 
Conformément aux applications de cette règle, 
les routes d'Angleterre sont divisées en deux ca- 
tégories. 

Les routes paroissiales , dites Highways , sont 
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construites par les paroisses, suivant un système 
d'administration, simple et peu coûteux, qui a 
été précédemment décrit (iii). Le Vestry trace 
en toute liberté les routes de son territoire, à 
moins qu'il ne juge opportun de se concerter avec 
les paroisses contiguës pour le tracé des routes 
d'utilité commune. Cependant le comté est inté- 
ressé, pour ses propres services, au bon état des 
Highways : en vertu d'usages séculaires il s'est 
attribué un droit indirect d'intervention, en pre- 
nant à sa charge la construction et l'entretien des 
ponts nécessaires à ces routes. Cette ancienne or- 
ganisation semble devoir être profondément modi- 
fiée par une loi de 1862. La nouvelle loi laisse aux 
paroisses le droit de conserver le régime tradi- 
tionnel ; mais elle les autorise à se grouper par 
districts spéciaux pour construire et entretenir 
leurs routes, ou même à centraliser tout le ser- 
vice sous la direction du comté. Chaque réunion, 
partielle ou totale, doit être réclamée par toutes 
les paroisses intéressées.: elle peut être provisoi- 
rement établie dès que cet accord se produit; 
mais elle ne devient définitive que par une déci- 
cision prise enQuarter-session par les Magistrates, 
dans une séance où cinq membres au moins sont 
présents. 

Chaque district de Highways est dirigé par un 
comité composé des Way-wardens de chaque 
paroisse et des Magistrates qui résident dans cette 
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circonscription. Les travaux sont complètement 
centralisés, sous l'autorité des agents nommés par 
le comité; mais la spécialité des dépenses est ri- 
goureusement maintenue. Chaque paroisse paie 
sa quote-part de la dépense commune, en propor- 
tion des dépenses qu'elle avait faites pendant les 
trois années antérieures à l'état nouveau de com- 
munauté : les agents paroissiaux continuent à 
lever la taxe calculée d'après ces bases ; et ils en 
versent le montant dans la caisse du comité. Sauf 
décision contraire des Vestries , la taxe des High* 
ways ne peut excéder 12 pour cent de la Rent : 
chaque année le budget, arrêté par le comité, est 
soumis au secrétaire d'État de l'intérieur qui le 
présente aux deux chambres du parlement. 

Les routes à péages (rwmpito-foad«) forment 
la seconde catégorie, et elles pourvoient à des 
besoins plus généraux que les Highways. Les Ma* 
gistrates en Quarter-session délibèrent sur l'uti* 
lité générale d'un projet; et leur déclaration affir- 
mative doit précéder l'obtention de la loi qui peut 
seule autoriser les entrepreneurs à prendre pos- 
ses8ioi\ des terrains nécessaires, moyennant une 
juste et préalable indemnité; mais ils restent 
complètement étrangers à l'exécution. La loi qui 
institue chaque Turnpike-road confie à une cor- 
poration spéciale {Trvst\ représentant les bail- 
leurs de fonds , le soin de construire, d'entretenir 
et d'exploiter la route. Elle constitue, pour cette 
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route, tin code complet : elld détermine le tracé, 
les droits etles devoirs des concessionnaires (Tru«k 
tees), le$ péages (Tolls) â percevoir, et les règles 
que doivent observer les percepteurs {roM-coZ- 
lectorê). Elle définit, en outre, les contraventions 
(Nuisancei) qui peuvent être commises, touchant 
l'usage de la route, au détriment du public et 
des Trustées ; et elle édicté les pénalités corres- 
pondantes. Enfin elle énumère les exemptions 
de péage : celles-ci sont fort nombreuses, et 
elles forment un trait curieux des mœurs lo- 
cales ^ 

La législation des grandes routes de l'Angle- 
terre »e compose naturellement de Tensemble des 
nombreuses lois qui ont institué les Turnpike- 
roads, G^s lois contiennent beaucoup de dispo- 
sitions communes ; en sorte que , sous le régime 
réglementaire qui prévaut de plus en plus , on a 
été conduit à les coordonner en un petit code. 
Cette œuvre a été accomplie par une loi de 1822, 
qui a été complétée ou amendée par une foule 
de lois postérieures. Chaque année, par exem-» 
pie , le parlement prolonge la durée de certaines 
dispositions dérogeant à la coutume : tel est le 
cas pour les autorisations exceptionnelles qui ap* 
pliquent à l'entretien des Turnpike-roads une 

^ Voir la Réforme sociale , 57, xiii, pour cette énumé- 
ralion et pour diverses aulres particularités du service des 
routes en Angleterre. 
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partie de la taxe levée par les paroisses pour le 
service des Highways. 

Les chemins de fer (Railroads) ont été établis 
depuis 1835 d'après le même principe que les 
Turnpike-roads. Le même mouvement de concen- 
tration qui se produit dans la construction et l'en- 
tretien des Highways semble s'opérer dans le 
service des chemins de fer par l'accord des 
compagnies. 



CHAPITRE XII 

LA DETTE DES COMTÉS ET LE SERVICE DE LA TRESORERIE 

Les comtés ont souvent fait des emprunts pour 
subvenir aux dépenses entrsdnées par les amé- 
liorations dont il a été question ci -dessus. La 
charge annuelle imposée par l'intérêt des sommes 
empruntées monte à 5.000.000 de fr. Elle com- 
prend les annuités nécessaires pour accomplir 
en trente années le remboursement de chaque 
emprunt. 

L'administration financière , admirablement 
organisée, est soumise à quatre règles princi- 
pales : mettre toutes les dépenses à la charge de 
la propriété immobilière ; imposer chaque pro- 
priété proportionnellement à la Rent ou valeur 
locative; procurer à chaque contribuable l'éva- 
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luatiQn impartiale de l'immeuble qu'il possède ou 
qu'il occupe; attribuer au propriétaire, comme 
à l'occupant, en ce qui touche le vote des dé- 
penses , une part d'autorité en rapport avec le 
montant de la Rent. 

LesMagistratesdirigentetcontrôlentlesfmances 
du comté. Ils se partagent l'exercice de ce con- 
trôle, en s' appuyant sur un comité permanent dit 
Finahce-corrmiittee. Mais ici, comme partout, ils 
respectent le principe de l'unité d'action ; et, sous 
ce rapport, ils délèguent tous leurs pouvoirs au 
trésorier (County-treasùrer) qui est, après le 
Clerk of the peace , le fonctionnaire important du 
comté; cependant ce fonctionnaire est secondé et 
quelquefois remplacé par des trésoriers division- 
naires. Les Magistrates consacrent le premier 
jour de chaque Quarter- session à entendre les 
rapports du Finance-committee et du trésorier; 
ils arrêtent ensuite les comptes du trimestre 
écoulé et votent les dépenses à faire dans le tri- 
mestre qui commence. 

L'évaluation de la Rent de chaque propriété 
immobilière est la base du régime financier. Elle 
ne repose pas sur le système impuissant, injuste 
et ruineux des cadastres : elle est faite confor- 
mément à d'anciennes lois, coordonnées en 1738 
et en 1852, puis amendées , en 1858 notamment, 
par diverses lois postérieures. En vertu de ces 
lois , les Magistrates nomment en Quarter-session 
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la cheville ouvrière du travail financier c le cQmité 
d'évaluation ». Ce comité impose aux Overseers 
de chaque paroisse l'obligation de lui fournir le 
tableau de la Rent de toutes les propriétés sou* 
mises à la taxe du comté , et d'y mentionner la 
date et le mode d'évaluation ainsi que le nom de 
l'expert qui en est l'auteur* Ce tableau doit être 
préalablement soumis parles Overseers auYestry 
qui y consigne ses observations. Pourvu de chaque 
document paroissial, le comité entend les récla- 
mations des contribuables. Il contrôle toutes ces 
affirmations auprès des personnes qui peuvent 
l'éclairer et qui sont au besoin citées pour dé* 
poser sous serment. Il inflige des amendes à ceux 
qui refuseraient de comparaître; il nomme au 
besoin de nouveaux experts, et il met les frais 
de leur travail à la charge des localités et des 
agents qui ont fourni des estimations notoirement 
inexactes. Le comité^ chaque fois qu'il adopte 
une modification, la notifie^ avec les motife du 
changement, au Vestry intéressé qui a 21 jours 
pour faire ime contre ' enquête. Enfin le comité, 
après un nouvel examen, envoie ses propositions 
au Clerk of the peaee ; et les Magistrates statuent 
défmitivement en Quarter^session y après que des 
avis insérés dans les journaux de la localité ont 
mis les intéressés en demeure de produire leurs 
dernières observations. 

Muni du tableau des Rents ainsi rectifié, le 
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trésorier dresse un état indiquant, pour chaque 
paroisse , le revenu imposable et le montant des 
taxe» à percevoir, pendant le trimestre prochain, 
conformément au chiffre de la dépense votée par 
les Magistrales* Le Qerk of the peace trans* 
met la notification de la taxe aux Overseers qui 
procèdent aussitôt au recouvrement, avec le 
concours des percepteurs, selon les formes indi- 
quées pour le Poor^rate (iv)» Des mesures éner- 
giques sont prises au b^oin, sur une décision 
des Magistrates et avec le concours des constables, 
pour aspirer la rentrée des taxes dans les délais 
légaux* Un compte annuel des recettes et des 
dépenses du comté est arrêté par les Magistrales 
en Qaarter^ession : un court extrait de ce compte 
est communiqué aux unions et au secrétaire d'Ë* 
tat de Tintérieur , puis publié dans tous les jour- 
naux de la localité. 



CHAPITRE Xin 

LA CITÉ £T SA BANUEUE 

A toutes les époques de l'histoire, les agglo- 
tnérations urbaines ont été de dangereux écueils 
pour Thumanité. Parfois, les grandes cités ont dû 
un éclat momentané aux productions de Fesprit 
ou aux merveilles des arts libéraux; jamais, elles 
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n'ont été le siège de la vertu. Presque toujours 
elles se sont éteintes après une lente dégradation 
morale, ou ont été détruites par de terribles ca- 
tastrophes. A notre époque, comme dans le passé, 
les races les plus prospères se sont exclusivement 
constituées sous les saines influences de la vie 
rurale. 

L'histoire de la race anglaise confirme haute- 
ment, sous ce rapport, l'enseignement donné par 
toutes les autres; et, dès le commencement du 
XV® siècle , cette vérité était aperçue par un lettré 
perspicace , formé au milieu des corruptions ur- 
baines de l'Italie*. Si, malgré l'immense déve- 
loppement imprimé à ses cités commerçantes et 
manufacturières, l'Angleterre conserve encore 
son rang parmi les nations prépondérantes, c'est, 
en premier lieu, que cette transformation est 
toute récente' (I, ix); en second lieu, que la 
classe supérieure continue à mépriser le séjour 
des villes (VI, viii); en troisième lieu, enfin, que 

* Voir répigraphe du livre II. = ' « Quelque grandes 
« qu'aient été les transformations dans la vie rurale depuis 
« la révolution (de 1688), celles qui se sont effectuées dans 
« les villes sont plus surprenantes encore. A présent, 
« un sixième de la population est entassé dans des villes 
(c de provinces qui ont plus de 30.000 habitants. Sous 
« Charles II , il n'existait pas une seule ville de province 
« qui fût aussi peuplée ; et il n'en existait même que quatre 
« (Bristol, Norwich, York et Exeter) qui comptassent 10.000 
« âmes » (Macaulay, Histoire de V Angleterre depuis V avè- 
nement de Jacques II, t. I , p. 249. ) 
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les grandes cités, comme on va l'expliquer, sont 
soumises à un régime exceptionnel et restent iso- 
lées sur le territoire. Dans cette situation, les 
villes sont des foyers d'infection, au physique 
comme au moral; mais elles ont une influence 
moins délétère que chez les peuples où elles do- 
minent les campagnes ^ 

3 Tel est le cas, par exemple, pour les peuples du Con- 
tinent qui, dans leurs idées et leurs institutions, ont reçu 
Tempreinte des Grecs et des Romains. — T. Jefferson , le 
démocrate le plus ardent parmi les fondateurs de PUnion 
américaine , ne voyait dans la démocratie que le meilleur 
moyen de mettre au pouvoir les supériorités naturelles : 
mais , s'il croyait ce moyen efficace en son pays , il le con- 
sidérait comme inapplicable aux populations agglomérées 
de l'Europe occidentale. Il écrivait de Paris, aux débuts de 
la révolution française : « Je considère l'aristocratie natu- 
« relie comme le don le plus précieux que nous fasse la 
a nature , pour l'instruction de la société, pour la direction 
« et le maniement de ses affaires... La meilleure forme de 
(c gouvernement est celle qui pourvoit avec efficacité à ce 
« que les fonctions publiques soient exclusivement confiées 
« à ces aristoï naturels. Je crois que le meilleur remède 
« est... de laisser aux citoyens le soin de séparer, par des 
(£ élections libres, les aristoï des pseudo- aristoï.,. Les 
a hommes de nos États... peuvent avec sécurité se réserver 
« à eux-mêmes un contrôle salutaire sur les affaires pu- 
« bliques, et un degré de liberté qui, dans les mains de la 
« canaille des villes d'Europe , serait bientôt employé à la 
a destruction des intérêts publics. » (Conseil, Mélanges 
politiques de Jefferson, t. II, p. 223-230.) — Jefferson, 
malgré sa perspicacité , n'avait pas prévu qu'un jour vien- 
drait où la c canaille » des villes américaines serait, comme 
celle des villes d'Europe, indigne d'exercer le droit de 
suffrage. 
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D'ailleurs^ jusqu'à ces derniers temps, les pro- 
priétaires ruraux, qui formaient la classe diri- 
geante, avalent réussi à conjurer par des réformes 
le» dernières extrémités du mal : tel a été, par 
exemple, le résultat obtenu , après une enquête 
approfondie , par lia loi du 9 septembre 1835. Cette 
loi, se reportant autant que possible aux vieilles 
traditions, a conservé aux cités une organisation 
qui tranche avec celle des comtés. Le contraste 
n*est pas dû seulement à la concentration natu- 
relle des hommes et des choses : il tient aussi 
à la distinction presque complète établie entre 
les magistrats qui administrent la cité et ceux 
qui rendent la justice. L'organisation varie , sous 
ce rapport, selon l'importance des cités ; et elles 
sont, à èet effet , rangées par la loi en trois caté- 
gories. 

Les cités de premier rang, autres que la ville 
de Londres, sont composées d'une aggloméra- 
tion urbaine et d'une banlieue. Celle-ci est com- 
prise dans un cercle qui a pour rayon 11.300 
mètres , et pour centre un édifice marquant de 
l'agglomération. Chaque cité constitue ainsi, sous 
le nom de Borough ou City, une sorte d'île lu*- 
baine dans le territoire du comté. Elle est gou* 
vernée par un conseil municipal (Town-council), 
composé d'un président nommé Mayor*, des 

* Cie nom varie selon des traditions que la r.'forme 
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anciens pu A Idermen, let des simples conseillers ou 
Town^counsellors, Le conajeil est assisté por deusj: 
sortes de fonctionnaires élus et servant, comme 
les conseillers^ à titre gratuit : les Assessors, cbarr 
gés d'exercer un contrôle sur des listes d'élec- 
teurs f sur l'assiette et la perception des taxe» ; 
les Auditors, chargés de contrôler la comptabilité 
et les dépense^, Un haut fonctionnaire rétribué, 
le Totm-clerk centralise l'action fort multiple 
imprimée, comme on va l'indiquer, par le conseil ; 
et il est assisté lui-même par un grand nombre 
d'agents, 

La corporation urbaine de laquelle émanent 
les pouvoirs précédents est formée par les a: ci- 
toyens communaux » , nommés indifféremment 
Bur gesses ou Freemen, depuis T extinction des pri- 
vilèges qui constituaient ces deux catégories. La 
qualité de Burgess est acquise à tout individu 
majeur, ayant personnellement occupé depuis 
deux ans révolus, dans une de^ paroisses de la 
cité, une maison d'habitation ou un établisse- 
ment de commerce, ayant en outre pendant le 
même temps payé la quote-part de la taxe des 
pauvres, afférente aux immeubles qu'il occupe. 
La liste des Burgesses, dressée parles Overseers, 
affichée, contrôlée et rectifiée avec toutes les 

de 1835 a respectées ; le premier magistrat de la cité se 
nomme, à Londres, Lài^d^mayor, à Edimbourg et à Glas- 
gow, Lord'provost. 
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garanties désirables, est arrêtée chaque année 
par le Town-council , du i^ au 15 octobre ^ C'est 
d'après cette liste que les Burgesses procèdent 
le l®"" novembre au renouvellement du tiers des 
membres de ce conseil , comme au l®*' mars sui- 
vant à l'élection des Assessors et des Auditors. 
Le 9 novembre les conseillers nomment le Mayor 
et les Aldermen. Pour être élu conseiller, Asses- 
sor ou Auditor, il faut avoir la qualité de Bur- 
gess, posséder un immeuble de 25.000 fr. ou 
contribuer à la taxe des pauvres pour une Kent 
de 750 fr. Les personnes élues sont indéfiniment 
rééligibles. Elles sont tenues d'exercer leur charge 
sous peine d'une amende de 1.250 fr., qui, pour 
le Mayor récalcitrant , peut être portée au double 
de cette somme. 

La réforme commencée en 1835, et continuée 
depuis lors avec persévérance, n'a pas eu seule- 
ment pour but de corriger les abus ; elle a eu 
aussi pom* effet d'amener une séparation de plus 



^ Depuis le 18 juillet 1872, les élections municipales sont 
régies , comme les élections parlementaires , par le Ballot 
act [XI, vi); seulement elles ont lieu devant le Mayor, un 
Alderman ou un Returning officer. Un acte du 6 août 1872 
détermine la pénalité pour les fraudes et délits en matière 
électorale; il prescrit en outre que la validité des élections 
sera jugée par un Barrister, pourvu d'une délégation des 
juges de Westminster et siégeant isolément. En 1872, on 
comptait , dans les cités et les Boroughs , 925.000 électeurs 
municipaux, dont 816.000 hommes et 109.000 femmes. 
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en plus profonde entre l'administration générale 
du comté et celle de la cité. On a atteint ce 
résultat en autorisant celle-ci à établir chez elle 
des services qui jusqu'alors étaient restés in- 
divis. C'est ainsi que des lois de 1849 et de d858 
la dispensent de contribuer.aux taxes levées par 
le comté pour les asiles d'aliénés et l'inspection 
des poids et mesures, dès qu'elle a institué chez 
elle ces deux services. En outre, et grâce aux 
mêmes tendances, le Town-council a maintenant 
sous son autorité directe l'administration de la 
police, de l'hôtel de ville (Town-hall), des pri- 
sons , des bâtiments et du personnel iniFérieur des 
cours de justice et, en général, des propriétés 
de la corporation. Il a le contrôle des compagnies 
instituées pour exécuter, dans l'intérêt de la cité, 
la construction et l'entretien des chaussées , les 
ponts, l'éclairage des rues, les distributions d'eau 
et de gaz, les marchés, les bazars et les abat- 
toirs. En vertu d'une loi de 1857, le Town-council 
peut traiter avec les Trustées de ces compagnies 
pour l'acquisition de leurs établissements. Con- 
formément à d'anciennes coutumes amendées 
par des lois récentes , il peut aussi entreprendre 
de grands travaux dans l'intérêt de la cité. 

A côté des Town-councils se trouvent, plus fré- 
quemment encore que dans les campagnes , des 
corporations spéciales jouissant de la personna- 
lité civile, qui administrent des établissements 
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(J'utilité publique fondés par des particuliers. Au 
nombre de ces établissements figurent surtout 
des asiles d'aveugles, d'aliénés et de sourds- 
muets, des hôpitaux et des hospices, des écoles, 
desbibUothèques et des jardins publics. On trouve 
môme encore dans le Royaume-Uni, notamment 
à Londres et à Glasgow, des restes curieux de 
ces anciennes corporations fermées d'arts et mé- 
tiers qui exerçaient autrefois une influence pré- 
pondérante sur le gouvernement des cités (VI, 
IV ). Ces corporations ont été débordées par les 
usines fondées sur les nouvelles méthodes ma^ 
nufacturières; elles ont été d'ailleurs abrogées 
formellement par la réforme de 4835. Mais leur 
souvenir reste fermement attaché à certains im^ 
meubles qui n'ont point été divisés et qui ont 
acquis, grâce à l'extension de la cité, une im- 
mense valeur. Les propriétaires actuels de ces 
immeubles se sont élevés au-dessus de la con- 
dition de leurs ancêtres : ils sont fort peu bar- 
biers, tisserands et tailleurs; mais ils se plaisent 
à en garder le nom par amour du passé de « Ûld 
England ». Les plus grands personnages de l'État 
sont flattés d'y être admis, comme membres 
honoraires, en récompense de grands services. 
Plusieurs de ces corporations oflrent périodi- 
quement, dans leurs splendides salons, une hos- 
pitaUté généreuse à l'élite de la cité et au^ étran- 
gers de distinction. 
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Le Tpwa-counpil, dans Jes gran^^s cités \qh 
mieux administrées, ne revendique que pour h 
forme, ou en certains cas exceptionnels, l'auto^ 
rite qui lui appartient. Il se subdivise en comités 
nombreux, voués cbaoun à une spécialité. Ces 
comités sont en principe sous le contrôle du con* 
seil; m^Sy en fait, tant qu'il n'y ^ point fihw de 
pouvoir PU atteinte à la paix , ils ne subissent 
qu'une dépendance nominale et jouissent d'une 
complète initiative. Le Mayor fait de droit partie 
de tous les comités : il peut, s'il en a le temps 
et l'aptitude, s'iissocier à leurs travaux. Le» 
membres de ces comités prennent le caractère 
de Trustées quand il s'agit de travaux publics 
ou d'entreprises spéciales, exécutés ailleurs par 
des compagnies particulières. L'énorme autorité 
de ces subdivisions du Town-council a pour contre- 
poids l'obligation de publier des rapports an- 
nuels surrensemble de leurs actes, et notamment 
sur l'emploi des fonds qui leur sont confiés. 

L'administration financière est déléguée à un 
comité, assisté par un trésorier qui est générale- 
ment investi d'un grand pouvoir. LeTpwn-council, 
secondé par ce comité , par les Assessors et les 
Auditors, contrôle, avec le concours du Town- 
clerk, l'assiette des taxes, la recette et l'emploi 
des fonds ^ Les dépenses ordinaires d'une grande 

^ Une loi 4^ I87I {Raling and local govemmenl bill) 
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cité ontpour objet l'intérêt et ramortissement des 
emprunts, les salaires et le matériel de Tadmi- 
nistration générale, la justice, la police et l'ins- 
pection des poids et mesures, les asiles d'aliénés, 
les prisons, l'entretien de la maison de ville et 
des autres établissements publics , enfin la con- 
tribution à certaines charges qui restent indivises 
entre la cité et le comté. Les recettes ont deux 
sources principales : en premier lieu, les biens 
et les dotations de la cité, ainsi que les taxes 
payées par les habitants pour certains services, 
tels que les fournitures d'eau ou de gaz et l'écou- 
lement des eaux ménagères; en second lieu, les 
taxes dites City-rates , perçues comme celles du 
comté en proportion de la Rent des immeubles 
possédés ou occupés par chaque contribuable \ 
On a dit ci -dessus comment on assimilait de 

tend à placer le service financier des cités sous la haute 
direction de l'administration centralisée de l'assistance des 
pauvres. Dans chaque paroisse un comité élu fixe la quotité 
et dirige la perception de la taxe dite consolidée, parce 
qu^elle réunit toutes les taxes locales. Les comptes de ces 
comités sont réglés par des Auditors salariés et agents de 
rÉtat. De même les Overseers , nommés par les comités de 
paroisses, sont soumis à Tautorité du Local government 
board (xiv). Cette loi, qui subordonne les actes financiers 
des Town-councils au contrôle de Tadministration centrale, 
peut être regardée comme une manifestation remarquable 
de la tendance qui porte aujourd'hui le parlement vers la 
centralisation. 

' Voir, aux Documents annexés, un tableau résumé des 
recettes et des dépenses des Boroughs pour 1868 et 1873. 
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plus en plus le Town-council de la cité aux Quar- 
ter-sessions du comté, pour séparer autant que 
possible les deux circonscriptions. Cependant il 
existe entre les deux pouvoirs deux différences 
essentielles : les conseillers municipaux ne font 
pas nécessairement partie des Boards of guar- 
dians dans les unions de paroisses de la cité et 
de sa banlieue; ils restent tout à fait étrangers 
à Tadministration de la justice. La haute justice 
civile et criminelle est rendue, dans deux ou trois 
assises annuelles, par les juges des trois cours 
deWestminsterquifontle circuit du comté (IX,iii). 
La petite justice civile est rendue par les juges des 
New-county-courts , dans les circuits qui se com- 
binent avec ceux du comté (vu). La moyenne jus- 
tice criminelle des Quarter-sessions est rendue par 
le Recorder, magistrat salarié qui opère avec le 
concours d'un agent dit Glerk of the peace. Les 
Petty- sessions sont tenues, selon la nature du 
personnel disponible , par deux sortes de juges : 
tantôt par des Magistrates habitant la cité ou sa 
banlieue, non rétribués, choisis parle roi comme 
ceux des comtés , mais non astreints à la condi- 
tion de posséder un immeuble; tantôtpar des juges 
^dldiTiès {Stipendiary-rnagistrates) institués par le 
souverain sur la proposition du Town-council. 
Dans les deux cas , le service est centralisé dans 
les mains d'un Glerk io justices (vu). Enfin un 
Goroner spécial nommé par le Town-council 
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complète cette organisatiou urbaine de la justice 
criminelle (v). 

Les cité3 de second et de troisième rang se rap* 
procbent progressivement des campagnes , sous 
le rapport de l'organisation judiciaire. Pour le ju- 
gement des crimes et des affaires civiles ressor- 
tissant à la cour d'assises, elles sont une simple 
dépendance du comté. 



CHAPITRE XIV 

LES COMMUNAUTÉS MIXTES ET LES LOIS DE SALUBRITE 

La vie urbaine impose aux familles des con- 
traintes qui tranchent fortement avec les libertés 
de la vie rurale. Ce contraste est surtout marqué 
en ce qui touche l'établissement et la tenue des 
habitations. Â la campagne , les familles , qui 
n'alignent pas leurs maisons sur les voies pu- 
bliques, disposent en toute liberté du sol, de la 
lumière, de l'air et des eaux pluviales; elles se 
procurent sans entrave les satisfactions morales 
et les profits matériels que donne la proximité 
des animaux domestiques; elles trouvent une 
source de richesse, sans aucun inconvénient, 
dans les déjections de toute sorte qui s'accumu- 
lent périodiquement près de l'habitation et de ses 
dépendances. Enfin , dans la meilleure organi- 
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sation rurale, celle où chaque famille, établie au 
centre du domaine qu'elle cultive, a sur ce do- 
maine Remploi de tous ses bras, le voisinage est 
considéré comme le complément nécessaire de la 
vie domestique : chaque famille, loin d*être gê- 
née par ses voisins les plus proches , regrette 
souvent que la trop grande distance des foyera 
ne donne pas satisfaction aux besoins d'assis- 
tance mutuelle et de sociabilité*. Il en est autre- 
ment dans les cités. L'établissement des habi- 
tations, Fusage du sol, de Tait et de la lumière, 
récDulement des eaux pluviales, l'entretien des 
animiaux domestiques, la formation des déjections 
ménagères, enfin le contact trop intime deâ voir 
sins entraînent des difficultés sans cesse renais- 
santes. C'est pour les atténuer autant que pos- 
sible que les officiers pubKcs des cités, décrits 
au chapitre précédent, enlèvent aux familles une 
foule de libertés qui, dans les campagnes, res- 
tent inséparables de la vie privée. 

Entre les régions agricoles à foyers épars et les 
agglomération» urbaines exclusivement vouées 
au commerce, on rencontre, sous le nom de 



* Dans la constitution actuelle de l'Angleterre, !a dis- 
tance des habitations d'agriculteurs, appartenant à Cette 
catégorie et cultivant 24 hectares, s'élève moyennement à 
525 m. Cette distance est indiquée par un calcul géomé- 
trique, quand on considère les domaines comme formés 
d'hexagones juxtaposés, avec habitations centrales. 
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villes, de bourgs et de villages, des localités 
qui participent à la fois des unes et des autres. En 
Angleterre, les Market-towns (VIII) offrent le 
type le plus ordinaire de ces communautés 
mixtes. Elles sont le lieu habituel de réunion où 
s'échangent les produits agricoles de la région 
environnante; et c'est en vue des besoins de 
cette région ou de la nature de ses productions, 
qu'elles organisent la plupart de leurs métiers 
et de leurs commerces. Les familles qui s'y ag- 
glomèrent , se rattachent par leurs occupations à 
la vie rurale du comté ; elles ont intérêt à relever 
des mêmes pouvoirs et à jouir des mêmes liber- 
tés. D'un autre côté , vu la contiguïté des habi- 
tations, elles s'imposent volontiers plusieurs con- 
traintes de la vie urbaine. 

D'anciennes coutumes, qui ont grandi comme 
les communautés mixtes, avaient pourvu jusqu'à 
ces derniers temps à leurs besoins spéciaux'; 

2 Je peux même dire qu'en beaucoup de lieux l'accord 
intelligent des familles avait devancé ces besoins. En 1836, 
lors de mon premier voyage en Angleterre, j'ai souvent 
admiré des communautés où les habitations étaient séparées 
des voies publiques par de petits jardins , clos par des haies 
vives ou des sauts de loup. Ces voies avaient cependant 
tous les caractères des rues urbaines : elles étaient soi- 
gneusement entretenues et nettoyées, pourvues de caniveaux 
pour l'écoulement des eaux, bordées de trottoirs et éclairées 
au gaz. Parfois même ces communautés se réservaient des 
vues pittoresques ou des lieux de promenade et de récréation. 
— F. L-P. 
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mais l'amour du mieux et rinclination vers le 
régime réglementaire en renforcent aujourd'hui 
Faction par celle des lois écrites. Telle est 
rœuvre de deux actes principaux du parle- 
ment. 

Une première loi, dite Public health ad, a été 
rendue en 1848 dans l'intérêt de la santé pu- 
blique. Elle institue à Londres une administration 
spéciale dite General Board of health. Ce Board a 
pour mission de faire exécuter les améliorations 
sanitaires dans les localités où le Registrar- 
general (iv) constate une mortalité annuelle at- 
teignant 23 personnes sur 1000 habitants. Ilpeut, 
dans ce cas , sauf approbation du conseil privé 
ou confirmation du parlement, appliquer le nou- 
veau régime, pourvu qu'il en soit requis au 
moins par le dixième des contribuables; et, à cet 
effet, il délègue les pouvoirs nécessaires à un 
comité local, dit Local board of health. Dans les 
communautés mixtes, ce comité est élu par 
les contribuables. Dans les cités, le vœu du 
dixième des contribuables doit également pré- 
céder l'introduction du nouveau régime; mais 
le comité local s'y confond avec le ïown-coun- 
cil. 

Le comité local ainsi organisé intervient dans 
une foule d'intérêts communs énumérés par la 
loi. Tels sont : la bonne tenue des voies publi- 
ques , l'amélioration des distributions d'eau et de 
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gaz , et en général un contrôle sur tout ce qui 
pourrait nuire à la santé des habitants \ 

La seconde loi, rendue en 1858, a pour nom 
Local govemmmt act. Elle a pour but de provo- 
quer une foule d'améliorations qui ne pouvaient 
être abordées précédemment, en vertu de la cou- 
tume ou de la loi écrite. Elle a surtout pour objet 
des services de police ou de surveillance, et 
môme des travaux en régie ^. Cette loi peut 
être mise à exécution par trois autorités, savoir : 
directement par les Town-councils et par les Lo- 
cal boàrds of health; après approbation de la 
majorité des contribuables, par les unions de 
paroisses et les paroisses; sur la demande du 
dixième des contribuables et avec l'autorisation 
du secrétaire d'État de l'intérieur, par un comité 
spécial dans des circonscriptions non encore con- 
stituées par la coutume ou par la loi écrite ^. 

3 La Réforme sociale, 58, xn. =: ^ Voir, pour rénu- 
mération détaillée de ces attributions, Ibidem, 58, xiw.zzm: 
* La loi de 1858 avait été une réaction contre la prépondé- 
rance du General Board of health ; mais la tendance à la 
centralisation a provoqué en 1870 la création du Local go- 
vernment board et en 1872 la loi dite Public health act, 
applicable à l'Angleterre et au Pays de Galles , sauf la ville 
de Londres. Ce Board central est désormais seul chargé de 
délimiter les districts urbains ou ruraux et de choisir les 
autorités sanitaires; les pouvoirs des comités locaux sont 
définis et restreints; les villes doivent nommer un médecin, 
et les campagnes des inspecteurs de la salubrité. Dans es 
districts ruraux les dépenses sont distinguées en deux caié- 
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Les marchés et les foires ont généralement 
pour origine des coutumes anciennes et pour 
sièges des communautés mixtes. Le régime au- 
quel ils sont soumis peut être cité comme un 
modèle , surtout en ce qui concerne la création 
de nouveaux établissements. Les Magistrates 
voient avec répugnance les fréquentes demandes 
formées à cet égard par les populations. Ils sa- 
vent, en effet, que ces innovations profitent avant 
tout aux tavernes et aux autres débits de bois- 
sons; mais ils n'oublient pas que les influences 
électorales pèsent lourdement sur les pouvoirs 
locaux, môme inamovibles (v). Ils voient donc 
avec plaisir que la responsabilité des refus soit 
rejetée, au-dessus d'eux, sur le secrétaire d'État 
de l'intérieur. On ne saurait trop signaler ce dé- 
tail comme exemple du bon sens avec lequel les 
Anglais savent tempérer dans l'application les 
meilleurs principes. On ne peut restreindre plus 
judicieusement les libertés de la vie privée et 
les pouvoirs du gouvernement local ^ 

gories , selon qu^elles sont faites sur les fonds du district 
ou {>ayées par les localités mômes; enfin les contributions 
relatives à ces services sont afifranchies de toute limite 
législative. Quant à la métropole^ Tadministration sanitaire 
est confiée, d'après le Metropolis management act de i855, 
à un comité de 45 membres élus par les paroisses. 

*^ En France , le gouvernement central , avec le concours 
du Conseil d'État, refuse les demandes ayant pour objet de 
multiplier, outre mesure, les nouveaux établissements de 
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CHAPITRE XV 

BUDGET DU GOUVERNEMENT LOCAL DE L^ANGLETERRE 

Les recettes et les dépenses de la vie publique, 
dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande , forment trois groupes principaux. Le pre- 
mier, le budget des Églises établies, n'est point 
centralisé; en sorte que les éléments n'en ont pu 
être réunis pour la première édition de cet ou- 
vrage. Le second est le budget du gouvernement 
central : il comprend, outre les recettes et les 
dépenses centrales proprement dites, celles de 
divers services qui, en l'absence des budgets pro- 
vinciaux, sont mis à la charge de l'État : tel est le 
cas pour les cours de justice spéciales à l'Angle- 
terre, à l'Ecosse et à l'Irlande . Le troisième groupe 
comprend les budgets du gouvernement local, 
c'est à dire les recettes et les dépenses qui ne se 
rapportent ni à l'Église, ni à l'État ^ 

foires et de marchés. Les personnes qui , dans ces derniers 
temps , se sont dévouées à Pœuvre de « la décentralisation » 
ont parfois, sur ce point comme sur d'autres, donné dans 
des exagérations dont les Magistrates se préservent par la 
pratique même de la coutume. 

^ Voir, pour plus de détails , à la fin de ce tome , la 
pièce VI des Documents annexés. 
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LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL 



CHAPITRE I«' 

LA DÉFINITION DE LA PROVINCE 

Dans les îles Britanniques , comme chez les 
autres grandes nations de TOccident, les pro- 
vinces se sont peu à peu constituées sous des in- 
fluences analogues. Des populations rurales ou 
urbaines, d'abord indépendantes, parfois hos- 
tiles , ont senti le besoin de se soustraire aux 
inconvénients que faisait peser sur elles l'état 
d'isolement et d'antagonisme. C'est ce qui ar- 
riva, par exemple en Occident, pendant la pé- 
riode d'organisation du moyen âge. Sollicitées et 
agitées par ce besoin, les populations ne trou- 
vèrent le repos , ou plutôt l'état d'équilibre au 
milieu d'impulsions opposées, qu'au prix de longs 
efforts. Elles n'atteignirent le but qu'après avoir 
formé les petites nations qui depuis lors sont de- 
venues pour la plupart les provinces des grands 
États. Ces nations jouirent d'un bien- être relatif 
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qui se conserve encore chez plusieurs d'entre 
elles. Deux causes principales leur procurèrent 
ce bienfait : le respect accordé aux commande- 
ments de Dieu; les enseignements d'un culte 
unique, assurant à chaque nation des garanties 
contre une injuste agression des nations voisines. 
Sous cette même influence, la paix intérieure fut 
affermie par trois sortes d'institutions qui n'au- 
raient pu se développer, avec la même efficacité, 
dans des circonscriptions territoriales moins 
étendues : par de hautes cours de justice réglant 
pacifiquement les conflits d'intérêts; par de 
grandes écoles donnant l'unité d'impulsion aux 
coutumes de la race, comme aux idées, au lan- 
gage , aux manières et aux mœurs de la classe di- 
rigeante; enfin parle contrôle d'une souveraineté 
assez puissante pour réprimer les attentats contre 
l'ordre public, assez rapprochée des familles pour 
aider les parents à conjurer, sous l'autorité du 
bon exemple , l'éclosion du vice et de l'erreur. 

Aux approches de la Renaissance , les petites 
nations ont vu souvent cette heureuse situation 
compromise à l'intérieur, et surtout au dehors, 
par l'oubli de la loi morale. Elles ont reconnu 
la nécessité de renoncer à leur autonomie poli- 
tique, soit pour mettre fin à des guerres ruineuses, 
soit pour obtenir la protection d'un souverain 
juste ou puissant ; mais en se réduisant à la con- 
dition de province annexée , elles ont tenu à con 
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server leur autonomie sociale. Des stipulations 
expresses leur ont réservé le bienfait des trois 
institutions qui permettent à chaque société d'as- 
surer elle-même , sur son territoire et selon ses 
propres convenances , le règne de la paix. Les 
États les plus prospères et les plus estimés de 
notre époque sont ceux qui ont le mieux res- 
pecté les stipulations de ces annexions volon- 
taires. Quant aux États qui se sont agrandis par 
la force, malgré la répugnance des populations, 
ils ont eu rarement à se féliciter de leur apparent 
succès; et si quelques-uns ont guéri, à l'aide du 
temps, les maux engendrés par ces annexions 
forcées, c'est en violant le moins possible les 
droits traditionnels de la religion, de la propriété 
et de la famille. L'Angleterre, province-maîtresse 
de l'union britannique, a donné, en cette matière, 
l'exemple du bien et du mal : dans ses rapports 
avec l'Irlande elle a eu souvent recours aux plus 
déplorables abus de la force * ; au contraire , dans 
ses rapports avec l'Ecosse, elle a montré parfois, 
notamment au xviii® siècle, des preuves hono- 
rables de son respect pour la foi jurée (X, iv). 

1 Voir, par exemple , à la fin de ce tome , la Pièce III des 
Documents annexés. 
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CHAPITRE II 

LES !NSttTtrr»N« PROVltfCîALES DE ï-'AltOL«T«miB 

L'Angleterre, qui a soavenl maintenu les insti- 
tutions des provinces annexées et des colonies 
ôonquises, n'a pas manqué, ainsi qu*on l'a souvent 
indiqué au livre précédent, d'appliquer le même 
esprit de conservation à ses coutumes nationales. 
Il résulte de là qu'entre le comté ou la cité déjà 
décrits au livre VIII, et TÉtat défini plus loin au 
livre XI, 11 existe des institutions qui n'étendent 
point leur action au delà des limites de TAngle- 
terre. Elles se rattachent surtout aux trois groupes 
de la justice, de renseignement supérieur et des 
contrôles de la vie locale. 

Dans les grands territoires coloniaux de l'Aus- 
tralie et de la confédération canadienne , chaque 
province a son budget spécial et offre par consé- 
quent, jusque dans son organisation financière, 
un« autonomie distincte. Il en est snitrement dans 
le Royaume- Uni : les dépenses relatives à Ten- 
semble de chaque ancien royaume sont payées sur 
le budget de TÉtat; mais l'Angleterre, l'Ecosse et 
rirlande n'en conservent pas moins pour cela 
des physionomies différentes. Les caractères dis- 
tinctifs restent fort apparents, non-seulementdans 
la famille et les autres institutions de la vie privée, 
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daas les universités et les autres oorporations per<- 
pétuelles, dans la paroisse, le comté et les autres 
services publics soutenus par les taxes locales, 
mais encore dans les institutions judiciaires dont 
le personnel supérieur est salarié par l'Etat. Le 
caractère provincial des trois royaumes est d'aif* 
leurs fortement accusé par les actes d'union de 
1707 et de 1800 qui garantissent des droits spé- 
ciaux à l'Ecosse et à l'Irlande. Parmi les institua 
tions spéciales qui n'ont pu être précédemment 
décrites, dans les livres consacrés à la famille, 
aux associations et au gouvernement local, il 
convient de citer ici d'une manière expresse les 
cours de justice, les universités, les enseigne- 
ments relatifs à certaines professions libérales, et 
les contrôles du gouvern^nent local. 



CHAPITRE III 

LES COURS ANGLAISES DE JUSTICE 

Les New-county-courts, dont les juges sont sa- 
lariés par l'État et nommés par le grand chan- 
celier, ont cependant été décrites au livre du gou- 
vernement local (VIII, VII etxm). Ces juges, en 
effet, sont spéciaux aux comtés ou aux cités de 
l'Angleterre, et ils sont mêlés de la manière la 
plus intime à la vie privée des populettions, Çe$ 
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cours ne sont donc rappelées ici que pour mé- 
moire. 

Les trois cours qui président aux assises ont 
été également citées au livre du gouvernement 
local, parce qu'elles exercent dans les comtés 
et les cités une partie de leur action; mais leur 
juridiction est essentiellement provinciale, car 
elle s'étend à l'ensemble des comtés. Ces cours 
siègent d'ailleurs à Londres, au palais de West- 
minster; et elles connaissent de certaines causes 
qui viennent de toutes les parties de l'Angleterre, 
pour être jugées définitivement dans la capitale. 
Elles sont toujours désignées par trois anciens 
noms : King's bench, Common pleas et Exchequer, 
qui correspondaient autrefois à trois sortes d'at 
tributions fort distinctes. Mais aujourd'hui, à 
quelques nuances près, elles sont devenues égales 
en rang et remplissent les mêmes fonctions ^ Les 
juges de chacune de ces cours sont au nombre de 

* Toutefois la cour de King's bench reste spécialement 
investie de la juridiction criminelle. La cour de Common 
pleas connaît seule, depuis 1868, delà validité des élections 
parlementaires et des réclamations contre les agents char- 
gés de la confection des listes électorales; mais depuis 1873 
les contestations relatives à Texploitation des chemins de 
fer ne lui sont plus soumises; elles sont attribuées à une 
commission mixte. La cour de TExchequer s'occupe surtout 
des matières fiscales. La réforme de 1873 (note 9) respecte 
autant que possible les noms et les spécialités des anciennes, 
cours. 
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cinq*. Dans les deux premières les simples juges 
sont nommés Justices, et le président a pour titre 
Lord chief justice. Dans la troisième les juges sont 
nommés Barons of the Eœchequer : ils sont pré- 
sidés , en principe , selon l'ancienne tradition par 
le chancelier de l'Échiquier; mais en fait, sauf 
des cas exceptionnels , ils ont pour président le 
premier des cinq juges nommé Lord chief ba/ron. 
Leur principale besogne est la tenue des assises 
dans les chefs-lieux de comté, et dans les grandes 
cités telles que Londres, Birmingham, Manches- 
ter et Sheffield^ Dans l'intervalle des tournées 
ou circuits *, ils jugent à Londres, dans le palais de 
Westminster, certaines affaires spéciales et les 
cas d'appel qui sont relativement peu nombreux 
dans le système judiciaire de l'Angleterre. A ce 
point de vue, comme à d'autres égards, le régime 
anglais est à la fois plus simple et plus efficace 
que celui des autres nations riches et lettrées qui 
oublient souvent la loi de Dieu, qui s'agglomè- 

' Depuis 1868, le nombre des magistrats de West- 
minster est porté à 18. Il y a maintenant un président et 
cinq juges pour chaque cour. = ^ En 1870, dans toute 
l'Angleterre, 72.660 permis de citer ( Writs of summons) 
ont été délivrés, 25.577 affaires ont été jugées. Le jury est 
intervenu, pour décider la question de fait, dans 2.632 af- 
faires seulement, savoir : 1.428 dans les circuits et 1.204 
à Westminster. = * La division en circuits remonte au 
XII® siècle , et rien n'y a été changé ; cependant des modifi- 
cations, rendues nécessaires par les accumulations et les 
déplacements de la population, sont h Tétude en 1875. 
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rent dans les villes, qui surtout compliquent leur 
existence, en exagérant oub*o mesure leur acti* 
yité manufacturière, commerciale, ou parement 
intellectuelle. 

La supériorité du régime judiciaire des Anglais 
est due à une foule de causes qui sont eUesHnémes 
la conséquence de deux sentiments principaux : le 
respect de la tradition nationale et la constante 
sollicitude avec laquelle le parlement réprime 
les abus qui s'introduisent journeltement dans 
les institutions les plus recommandables« Parmi 
ces causes , il en est quatre dont l'influence est 
prépondérante en Angleterre et s'étend à beau- 
coup d'autres éléments de la constitution so^ 
dale. 

Les coutumes et les lois écrites d'après les* 
quelles jugent les ma^trats anglais, sont l'œuvre 
des propriétaires fonciers, c'est-à-dire de citoyens 
intéressés à réduire autantque possible les charges 
des foyers domestiques et des ateliers de travail. 
— Les pères de famille édictent, avec une auto- 
rité souveraine, par leurs testaments, la loi des 
foyers et des ateliers. Ils en règlent, en outre, 
la transmission, et ils pourvoient également sans 
entrave à celle de tous leurs autres biens. Ils 
instituent enfin des arbitres spéciaux ayant tout 
pouvoir de trancher par leurs jugements les dif- 
ficultés qui pourraient naître entre les héritiers ; 
Qt il? écartent ainsi toute chance de procès. — 
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Les juges jouissent de salaires fort cousidérables^ 
qui ne sont parfois que l'équivalent des hono- 
raires qu'ils se seraient assurés en continuant 
rexercice de la profession de Barrister. Ces fonc- 
tions sont recherchées par les légistes les plus 
éminents et sont toujours parfaitement remplies. 
Elles imposent de pénibles voyages, donnent lieu 
à un labeur assidu et réclament de grands efforts 
d'attention. Chaque année amène deux longues 
sessions d'assises. Deux juges sont chargés de 
chacun des six circuits anglais; et un juge opère 
seul dans chacun des deux circuits gallois. Il 
résulte de là que quatorze juges, sur quinze , sont 
constamment occupés, ce qui laisse peu de marge 
pour les maladies accidentelles et exclut les in- 
firmités permanentes. Les juges qui conservent, 
dans un âge avancé, l'activité du corps et de 
l'esprit, continuent à employer, au profit de leurs 
concitoyens, les trésors d'expérience amassés dans 
le cours d'une longue vie. Ceux qui perdent pré- 
maturément cette activité sont obligés, par res- 
pect de Topinion et par égard pour les collègues, 
de renoncer d'eux-mêmes à leurs fonctions. Ce 
régime donne satisfaction à deux principes éga- 
lement impérieux : il assure au justiciable des 

^ Le grand chancelier reçoit 250.000 fr.; le Lord chief 
justice of King's bench, 200.000 fr.; le Lord chief justice of 
Common pleas et le Lord chief baron, 175.000 fr.; chacun 
des iiiiges 4es tfQis oours, 125.0Q0 fr. 
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garanties contre les défaillances d'un juge ina- 
movible; il épargne à celui-ci les injustes dé- 
chéances établies par les limites d'âge. — Pour 
l'organisation de la procédure , comme pour la 
confection des lois et le choix des juges, les An- 
glais obéissent à des influences identifiées avec 
l'intérêt pubUc. Ils se proposent toujours d'al- 
léger les charges du justiciable , et non d'assurer 
des prébendes à des corps privilégiés vivant à 
ses dépens. Ils n'excitent pas les populations à 
. s'engager dans la voie ruineuse des appels. Pour 
les affaires civiles en particulier, ils ne groupent 
pas , dans une hiérarchie nombreuse , trois sé- 
ries de juges, qui siègent à poste fixe et qui mé- 
ritent d'autant plus la confiance des plaideurs 
qu'ils en sont plus éloignés. Ils choisissent, pour 
chaque localité, le juge le plus capable que l'État 
puisse offrir; et ils lui imposent l'obligation de 
s'y transporter pour rendre ses arrêts, avec les 
garanties que peut donner aux intéressés le ver- 
dict d'un jury local. Enfin l'instruction qui, dans 
les affaires civiles et criminelles, précède le juge- 
ment en abrégeant la besogne du juge et du jury, 
est un chef-d'œuvre de bon sens et de simplicité 
qu'on ne saurait trop citer comme exemple. Cette 
cause de supériorité du système judiciaire est 
tellement importante, qu'il semble nécessaire 
d'ajouter ici, par exception, quelques détails. 
En matière civile , le demandeur (Plaintif) qui 
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réclame une créance , une propriété ou une in- 
demnité à titre de dommage, confie sa cause à un 
Attomey, sorte de procureur, faisant partie d'une 
corporation libre où chacun peut être admis, 
moyennant certaines formalités accomplies de- 
vant un officier public. L'Attorney commence l'ac- 
tion, en obtenant de l'une des cours de West- 
minster un permis de citation ( Writ ofsummons) 
enjoignant au défendeur (Défendant) de com- 
paraître. Ce dernier accepte la citation et la ju-r 
ridiction par un mémorandum (Appearance). 
>Le demandeur fait alors, par écrit, un exposé 
(Déclaration) de sa cause au point de vue du 
fait et du droit, et le défendeur y oppose une 
réponse (Plea) également écrite. Ces deux pièces 
forment le point de départ d'un échange de do- 
cuments qui continue jusqu'à ce que, toutes les 
considérations inutiles étant écartées , les parties 
puissent mettre en relief les questions de fait 
ou de droit (Issues in fact or law) sur lesquelles 
elles restent en dissentiment. Chaque Attorney 
dresse enfin, avec les documents ainsi échan- 
gés (Pleadings)y un résumé (Brief) où ces 
questions sont posées. Il s'adjoint alors un avo- 
cat (Counsel ou Barrister) qui plaide la cause, 
avec ou sans le concours des témoins , devant- 
une cour d'assises déterminée, selon les cas, 
par le domicile du défendeur ou par certaines 
circonstances de l'affaire. Le jury ordinaire (Petty- 
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jury), ou, avec l'accord des deux parties , un jury 
spécial nommé par le SherifT, décide les ques* 
tiens de fait. Le juge décide les questions de 
droit, et rend la sentence. La partie condamnée 
par un juge de Tune des cours peut se pourvoir 
en appel devant Tune des deux autres. 

En matière criminelle , la procédure diffère 
surtout de celle de France , en ce qu'il n'y a pas 
de corps spécial d'officiers publics chargés des 
poursuites. Le souverain désigne, pour chaque 
cas, son agent dans le corps des avocats , comme 
le font les accusés. Les simples avocats (Barris- 
ters) peuvent défendre un client sans l'autorisa- 
tion de la couronne. Les avocats qui ont rang de 
conseiller du roi (King's counsels) sont obligés 
de demander cette autorisation, qui, du reste, n'est 
jamais refusée. 

Les personnes prévenues de délits ou de cri- 
mes ressortissant aux juridictions des Magistrales 
(VIII, vu) ou des assises, sont habituellement ar- 
rêtées par la police du comté. Elles comparais* 
sent, dans le moindre délai possible, devant un 
Magistrale qui entend les témoins des faits ayant 
donné lieu à l'arrestation, et recueille par écrit 
leurs dépositions. Si, après cette enquête, le 
.Magistrate décide que l'accusé sera mis en juge- 
ment (Committed for irial\ il délivre au prison- 
nier une copie de ces dépositions. Cette copie est 
donnée gratuitement aux accusés politiques. Les 
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autres prévenus sont obligés de la payer à raison 
de 1 1/2 penny (0 fr. 15 c.) par 72 mots. 

En cas de doute, le Magistrate remet à hui- 
taine la suite de Tenquête , en maintenant l'in- 
carcération ou en mettant le prévenu en liberté, 
sauf caution (Bail) donnée par deux personnes 
notables. Si les charges sont insuffisantes ^ le pré- 
venu est définitivement mis en liberté. Dans le 
cas contraire, il est immédiatement condamné, 
lorsqu'il s'agit d'un léger délit; ou il est renvoyé, 
selon la gravité de l'offense, aux Quarter-sessions 
ou aux assises. 

Pour les affaires renvoyées aux assises, les 
dépositions recueillies par le Magistrate sont 
adressées au bureau des cours de Westminster 
qui centralise toutes les affaires du circuit auquel 
ressortit le comté où le crime a été commis ; puis 
un officier spécial est chargé de dresser l'acte 
d'accusation (Indictment). Lorsque l'époque des 
assises est arrivée, les juges de circuit, accom- 
pagnés de leurs officiers, se rendent dans la ville 
où le crime doit être jugé. Le personnel des deux 
jurys est aussitôt convoqué par le Sheriff, et l'acte 
d'accusation est soumis au Grand-jury, composé 
de 23 personnes, qui décide, à la majorité de 12 
voix, si le prévenu doit être mis en liberté ou doit 
être jugé. Dans ce dernier cas , l'acte d'accusa- 
tion est lu devant le prévenu, avec mise en de- 
meure (Arraignment\ pour celui-ci, de déclarer 
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s'il se reconnaît coupable, ou s'il entend plai- 
der son innocence. Cette alternative s'appelle to 
plead guilty or not guiliy. 

Dans le premier cas, l'accusé entend immé- 
diatement sa sentence. Dans le second cas, il 
comparaît deva^nt le juge assisté de douze mem- 
bres du Petty-jury, choisis en présence de l'ac- 
cusé et après que celui-ci a exercé son droit de 
récusation. L'avocat choisi par la couronne s'oc- 
cupe alors de soutenir l'accusation , sans jamais 
perdre de vue les égards dus à l'accusé. Et c'est 
ici le lieu de remarquer qu'un procès criminel est 
conduit en Angleterre , avec des tendances fort 
différentes de celles qui se montrent dans quel- 
ques États du Continent. On n'y soumet jamais 
l'accusé à ces questions insidieuses qui rap- 
pellent à certains égards les tortures physiques 
de l'ancien régime. Le juge se préoccupe moins 
de trouver un coupable que de fournir à un in- 
nocent le moyen de se disculper. L'accusé n'a 
point à prouver qu'il est innocent : c'est à l'accu- 
sation d'établir qu'il est coupable. Il n'est point 
tenu de se défendre ; cependant il peut le faire 
en toute liberté , en appelant au besoin des té- 
moins à décharge. Avant le jour du procès , l'ac- 
cusé ne subit aucun interrogatoire ; mais il peut 
donner des explications écrites. Pendant le pro- 
cès, il n'est nullement obligé de répondre aux 
questions qui lui sont adressées; il peut même. 
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sur Tobservation bienveillante du juge , rétracter 
les déclarations qui le compromettent. L'avocat 
delà couronne expose d'abord les faits; l'accusé 
répond, à son choix, avec ou sans le concours 
d'un avocat. L'avocat de la couronne ne réplique 
que dans le cas où l'accusé a fait comparaître des 
témoins , et a introduit par là de nouveaux faits 
dans la cause. Enfin le juge résume impartiale- 
ment les faits. Le Petty-jury entre alors en déli- 
bération; et, dès que l'unanimité des opinions s'est 
produite, il rend le verdict. Lorsque le jury dé- 
clare l'accusé coupable , le juge prononce la peine 
portée par la loi. Dans beaucoup de cas, le sou- 
verain substitue à la peine de mort prononcée 
par le juge celle de la servitude pénale. Les ques- 
tions de droit difficiles, soulevées dans un procès 
criminel, sont réservées, par le président, à la dé- 
cision de la cour d'appel criminelle. Cette cour 
siège à époque fixe ; elle est composée de juges 
des trois cours de Westminster ^ 



® La procédure des assises est dirigée , sous la surveil- 
lance des trois hautes cours, par un officier rétribué, de 
haut rang, dit Clerk of assize, aidé de plusieurs autres 
agents. Parmi ces derniers se placent aux premiers rangs 
le Deputy- clerk of assize , V Associates le Clerk of indict- 
ments et le Clerk of arraigns, — Le mot Clerk n'a point 
d'équivalent dans la hiérarchie administrative de la France, 
parce qn'il y a contraste absolu dans le principe des deux 
administrations [La Réforme sociale, 63, xx). Ce titre est 
généralement accordé au chef dirigeant un service spécial 
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Les deux sortes de cours qui viennent d'être 
décrites, avec leurs 75 juges salariés et mobiles, 
secondés par les magistratures gratuites des dis- 
tricts ruraux , suffisent aux besoins de la justice 
usuelle, qui absorbent en France la majeure 
partie du temps d'un nombre de juges , salariés 
et sédentaires, cinquante fois plus grand. D'autres 
magistrats, en petit nombre, siègent à Londres 
dans des cours chargées de certaines affaires spé- 
ciales. Parmi ces cours il faut citer particulière- 
ment : la cour de chancellerie, qui juge en Equity^ 

et limité, avec une autorité complète, en même temps 
qu'avec une responsabilité indéfinie devant le public , de- 
vant ses chefs immédiats, et devant les tribunaux de droit 
commun , qui le condamnent quand la réclamation est fon* 
dée. Un Clerk anglais, par cela même qu'il est responsable, 
est plus considéré que ne le sont chez nous les agents 
supérieurs occupant des situations analogues ; en sorte que, 
avec moins d'attributions et en présence de citoyens plus 
indépendants, l'administration anglaise a plus d'ascendant 
que les administrations françaises , privées du prestige que 
peut seule conférer la réunion du pouvoir et de la respon- 
sabilité.— F. L-P. 

' On nomme Equity un principe de justice supérieur à 
la coutume et à la loi écrite, ou du moins considéré comme 
un élément complémentaire de celles-ci. Par lès jugements 
« en Equity » on atteint les fraudes et les dissimulations 
qui échapperaient à la justice ordinaire ; on constate les 
obligations qui lient la conscience en matière de confiance 
et de fidéicommis; enfin, dans une foule de cas spéciaux, 
on vient en aide au droit naturel, mieux que ne pourrait 
le faire un jugement strictement fondé sur la loi et la cou- 
tume. — La cour de chancellerie est présidée par le grand 
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les procès relatifs aux intérêts de la propriété, 
qui en outre connaît des affaires où sont engagés 
soit les intérêts des établissements d'utilité pu- 
blique, soit ceux des aliénés, des idiots et autres 
personnes qui ne sont pas protégées par l'ini- 
tiative individuelle ; la cour dite Excheqtter cham- 
ber court, qui revise certaines décisions d'une des 
trois cours de Westminster, avec des juges fournis 
par les deux autres ; une cour instituée en 4858 
pour certains cas réservés de justice criminelle; 
la Court of probate, instituée en 1857, en rem- 
placement des anciennes cours ecclésiastiques , 
pour vérifier les testaments et délivrer des lettres 
d'administration , c'est-à-dire les pouvoirs néces- 
saires aux personnes chargées d'exécuter les vo* 
Ion tés du testateur; la cour des divorces et des 
causes matrimoniales, instituée en 4857; la Court 
ofbankruptcy, instituée en 4864, poux réviser les 
décisions des commissaires de faillites opérant à 
Londres et dans les comtés; enfin quelques autres 
cours plus spéciales eu égard à la nature ou aux 
limites de leur juridiction. Les nouvelles cours 
n'emploient généralement qu'un petit nombre de 



chancelier avec six juges, savoir : le Masier of the rolls, 
2 Lords Justices et 3 Vice-chancellors. Elle exerce aussi 
une juridiction d'appel : l'affaire est en général soumise 
à deux audiences, tenues Tune par le chancelier, Tautre 
par les deux Lords justices; s'il n'y a pas accord, Tappel 
tombe , sauf recours à la chambre des Lords. 



96 LIVRE NEUVIÈME — LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL 

juges ^ Ces innovations sont liées à une multitude 
de réformes introduites, presque chaque année, 
dans l'organisation judiciaire : elles honorent une 
constitution dont les principes restent invariables ; 
elles contrastent heureusement avec la déplorable 
immobilité des institutions les plus vicieuses, chez 
certains peuples qui ébranlent sans cesse les fon- 
dements de leur constitution sociale^. 

^ Pour la cour des testaments et celle des divorces il n'y 
a souvent qu'un seul juge, jamais plus de deux, opérant ordi- 
nairement sans jury; la cour des faillites se compose d'un 
juge, assisté d'un jury, et la cour d'amirauté d'un juge seul. 
Ces quatre cours forment maintenant la cinquième chambre 
de la cour suprême dont il est question à la note suivante. 
= * Ce jugement est confirmé par la sage prudence avec la- 
quelle ont été accomplies récemment, et se préparent encore, 
de profondes réformes dans l'ordre judiciaire. — Dès le 
XIII® siècle apparaît la distinction entre la juridiction ordinaire 
qui s'appuie seulement sur la coutume ou la loi écrite , et la 
juridiction d'Equity ( VoiV ci-dessus la note 7). Cette dernière 
fut exercée d'abord par le grand chancelier, puis, à partir 
du xvii<5 siècle, par la haute cour de chancellerie ; tandis que la 
juridiction ordinaire était confiée aux trois cours de West- 
minster et à l'Exchequer chamber court jugeant en appel. 
Mais une même affaire devait souvent être portée devant les 
deuxjuridictionsjl'une fixant le dommage pour lepasséjl'autre 
donnant la protection pour l'avenir. Dès 1850 une commis- 
sion étudia les meilleures réformes à proposer : après de 
nombreux rapports suivis d'essais provisoires, l'acte de 
187.3 (36-37 Vict., c. 66) réunit la haute cour de chancelle- 
rie, les trois cours de Westminster, et enfin les cours 
spéciales d'amirauté, des testaments, des divorces et des 
faillites. La cour suprême ainsi formée se divise en cinq 
chambres égales en rang et en pouvoir, mais qui con- 
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CHAPITRE IV 

l'enseignement supérieur des connaissances humaines 
en angleterre 

Le haut enseignement n'est donné en tous pays 
qu'à un petit nombre d'individus. Mais il influe 
beaucoup sur les idées et les sentiments de la 
nation. Selon qu'il inculque aux esprits de la 
classe dirigeante la vérité ou l'erreur, il répand 
de proche en proche, sur la société entière, la pros- 
périté ou la souffrance ^ L'Université où se donne 
cet enseignement est donc une institution carac- 

servent autant que possible les dénominations historiques 
et les attributions traditionnelles des anciennes cours. Par 
le même acte la juridiction d'appel est constituée plus posi- 
tivement que par le passé. — La cour d'appel se compose 
du chancelier, du Master of the rolls, des présidents des 
cours de Westminster devenues les 2®, 3® et ¥ chambres do 
la cour suprême, et de neuf juges choisis parmi les anciens 
magistrats des cours supérieures. L'Ëxchequer chamber 
court disparaît; la juridiction de la chambre des Lords est 
supprimée pour l'Angleterre; et celle du conseil privé, pro- 
visoirement maintenue, peut être transférée par te roi à la 
cour d'appel. 

* « A commencer par l'Évangile et à finir par le Contrat 
« social , les révolutions qui ont changé en bien ou en mal 
« l'état de la société générale n'ont eu d'autres causes que 
« la manifestation de grandes vérités , ou la propagation de 
« grandes erreurs. » (De Bonald, Théorie du pouvoir, 
tome I«r, p. vu.) 
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téristique des races lettrées; et, selon l'impul- 
sion qu'elle reçoit, elle détermine l'avenir qui 
leur est réservé. L'expérience qui a été faite, à 
cet égard , par tous les peuples chez lesquels a 
régné une grande activité intellectuelle, se vérifie 
maintenant en Angleterre, avec des circonstances 
qu'on ne saurait trop mettre en lumière. 

Il existe en Angleterre deux sortes d'univer- 
sités qui impriment aux idées de la classe diri- 
geante des directions fort différentes. Les grandes 
universités d'Oxford et de Cambridge fondées au 
moyen âge, comme la petite université de Dur- 
ham instituée en 4837 cultivent ce qu'on pour- 
rait appeler « l'esprit ancien » : elles affermissent 
chez les maîtres et développent chez les élèves 
l'attachement au culte officiel ou , plus générale- 
ment, l'amour delà tradition nationale. L'univer* 
site instituée à Londres en 4837, procède au con- 
traire de (c l'esprit moderne » : elle n'a point, à 
l'exemple des précédentes, organisé un ensei- 
gnement; mais elle confère, avec le concours 
d'examinateurs éminents, des grades que l'opinion 
publique tient en haute estime. Les examens 
ne réclament point des candidats l'adhésion aux 
principes d'une reUgion établie , ni même la con- 
naissance de ses dogmes. Les diplômes délivrés 
garantissent chez le titulaire la possession de cer- 
taines branches de savoir nettement définies et 
rigoureusement exigées* L'institution stimule la 
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culture des connaissances qui se perfectionnent 
journellement, plutôt que celle des vérités qui 
restent invariables : elle a donc pour effet de dé- 
velopper chez ses gradués l'esprit de nouveauté 
plus que l'esprit de tradition. Ce fait n'a guère 
de précédents en Angleterre. Il est donc oppor- 
tun de présenter ici quelques détails spéciaux sur 
ces deux types d'établissements et de signaler les 
deux tendances qui commencent à se partager 
l'opinion des lettrés. 



CHAPITRE V 

l'université d'oxford 

On rattache généralement au règne d'Alfred 
l'origine de l'enseignement supérieur. Ce grand 
prince , éclairé par ses voyages en France et en 
Italie, fortifié à l'école du malheur, devenu enfin 
en 871 paisible possesseur du trône, pensa qu'il 
avait le devoir d'intervenir personnellement pour 
remédier à l'état d'ignorance dans lequel restaient 
ses sujets. Il commença la réforme en appelant 
près de lui des religieux érudits qu'il avait connus 
sur le Continent; et, avec leur concours, il forma 
des savants indigènes qui furent élevés aux plus 
hautes dignités de l'Église, Avant la mort d'Al- 
fred (900), une école fut, selon toute apparence. 



^-^4;^fi _ 
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établie à Oxford. Malgré les vicissitudes amenées 
parFinvasion des ennemis, par les ravages du 
feu au milieu de constructions en bois , et par les 
fréquentes révoltes des étudiants, cette école ne 
cessa guère de grandir pendant les siècles sui- 
vants. Améliorée au xn« siècle par les exemples 
puisés à l'université de Paris , rebâtie en pierre, 
en 1190 , après un incendie qui avait dévoré la 
ville, récole d'Oxford fut désormais appelée, dans 
les actes authentiques, c: l'université, y^ La con- 
stitution devint, à vrai dire , définitive, en 1249, 
après la fondation de rétablissement qui y fut an- 
nexé sous le nom à'Universiiy-College, Beaucoup 
d'autres collèges se sont depuis lors établis, en se 
modifiant progressivement selon les intentions 
des fondateurs. Sous leur forme première ces in- 
stitutions cultivaient et propageaient la connais- 
sance des humanités , avec une organisation ana- 
logue à celle qui s'appliquait de toutes parts à la 
culture et à la propagation de la religion. Dans 
les collèges , les élèves agrégés (Fellows) étaient 
groupés autour du chef élu et des maîtres, comme 
dans les couvents, les moines autour de l'abbé et 
des dignitaires. La création des collèges et des 
couvents fut provoquée par les mêmes besoins 
sociaux, encouragée par la protection des auto- 
rités civiles ou religieuses , perpétuée au moyen 
de dons et de legs confiés , selon le vœu des fon- 
dateurs, à des corporations perpétuelles jouissant 
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de la personnalité civile. Enfin les établissements 
du culte et de l'enseignement ont également subi 
Finfluence des changements survenus dans la 
constitution de l'Angleterre. Sous le règne de 
Henri VIII, ils ont dû renoncer au catholicisme et, 
sous le règne d'Elisabeth, se soumettre définitive- 
ment aux 39 articles de TÉgUse anglicane. En pré- 
sence des défaillances individuelles amenées par 
le progrès des richesses, ils ont dû surtout re- 
noncer à leurs anciennes libertés et obéir de plus 
en plus au régime réglementaire émanant du 
parlement. Cependant, grâce au respect de la tra- 
dition, qui se conserve dans la vie publique , non 
moins que dans la vie privée, l'université d'Oxford, 
comme toutes celles de la Grande-Bretagne, jouit 
encore d'une indépendance que pourraient envier 
beaucoup d'universités du Continents 



' Montalembert , comme M. Taine (Voir le texte cité 
note 5), a montré comment, par le respect de la tradition 
et la sagesse des réformes, les universités ont su conserver 
en Angleterre une prospérité qui a été détruite en France 
par les nouveautés révolutionnaires et par la routine d'un 
régime faux. — « Les universités' anglaises, comme la con- 
« stilution et la société anglaise tout entière , ne sont autre 
a chose qu'un magnifique échantillon de Fancienne société 
« du moyen âge , telle qu'elle existait dans toute l'Europe 
« occidentale... L'Université de Paris était organisée précisé- 
« mont sur le même pied, avec ses nombreux et célèbres col- 
ft léges de Navarre, de Beauvais, de Lisieux, d'Harcourt, etc., 
« fondés la plupart par la munificence des évêques et des 
« seigneurs. Gela est si vrai que. lors des discussions inté^ 
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L'université d'Oxford a pour titre officiel : «le 
chancelier, les maîtres et les écoliers de l'université 
d'Oxford. i> Elle comprend une administration 
centrale, des corps spéciaux et des individus épars 
dans le monde entier. 

L'administration centrale de la corporation 
œmplit une double mission; elle maintient en 
paix , dans un intime contact et une action com- 
mune, des corps nombreux et autonomes; eUe 
établit entre les individus une hiérarchie fondée, 
non-seulement sur la possession du savoir qu'elle 
enseigne, mais encore et surtout sur le respect 
du culte officiel, l'attachement à la corporation et 
la pratique des devoirs du « Gentleman» (VI, vi). 
Cette administration est placée sous l'autorité no- 
minale du roi, nommé en cette qualité Visitor^ et 
sous le patronage d'un chancelier, qui est élu à vie 
par la corporation, parmi les personnagesles plus 
illustres, et qui n'intervient guère que dans les rap- 
ports de l'institution avec Tautorité publique. Le 
vice- chancelier exerce le pouvoir exécutif: avant 
le règne d'Elisabeth il était élu par l'assemblée 

« rieures de TUniversité d'Oxford sur Tapplication des ré- 
« formes récemment (1856) introduites, on cherchait sans 
« cesse la solution des difficultés en recourant à VHisloire 
tt de l'Université de Paris, par Du Boulay, tant est évi- 
'( dente et naturelle Tanalogie entre ce que nous avons 
(c perdu et ce que les Anglais ont eu soin de conserver. » 
( MoNTALEMBBRT , De Vm^enir politique de l' Angleterre , 
p. 189.) 
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générale; mais depuis lors il est nommé, avec 
rassentiment de rassemblée, par le chazicelier. 
L'usage veut quUl soit choisi, à tour de rôle, parmi 
les chefs de collèges et renommé pendant quatre 
années consécutives. Avec l'aide de quatre Pro- 
viœ^chancellors qu'il choisit, il dirige, avec une 
autorité fort étendue , toutes les aifaires de la gcht* 
poralion. Il ne reçoit en sa qualité de vice-chan^ 
celier qu'une faible indemnité (15.000 fr.); et il 
est tenu à une représentation onéreuse; mais il 
conserve sa situation dans son collège. Par coa^ 
pensation, il reçoit de grands honneurs : il est sa- 
lué avec génuflexion par les aspirants aux grades 
universitaires; il est précédé par les massiers 
dans les cérémonies publiques; il est de droit 
autorité dirigeante dans la police urbaine^ et Ma- 
gistrate dans le comté. 

Trois corps spéciaux sont chargés de prendre 
les décisions qui, en se référant à la coutume, 
règlent l'administration du vice -chancelier. Le 
premier , nommé Conseil hebdomadaire, com* 
prend deux sortes de membres , savoir : quatre 
membres d'office, le chancelier, le vice -chan- 
celier et les deux Proctors (procureurs); dix- 
huit membres élus parmi les chefs de collège, 
les professeurs et les maîtres es arts. Il forme le 
conseil d'administration et a l'initiative de tous 
les règlements. Le second corps, appelé la Con- 
grégation , est composé de 300 membres envi* 
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ron. Il réunit tous les officiers de l'université et 
les maîtres es arts domiciliés dans la ville et la 
banlieue. Il choisit les dix-huit membres élus du 
premier corps; et il ratifie ou rejette leurs pro- 
positions, après deux délibérations dont la se- 
conde exige remploi de la langue latine. Le troi- 
sième corps, dit la Convocation, est constitué, 
en principe, par les maîtres es arts et par les 
docteurs en théologie, en droit et en médecine, 
répartis au nombre de plusieurs milliers, dans 
toutes les conditions sociales, sur le monde en- 
tier. Cette assemblée, où dominent en nombre 
les ministres de TÉglise anglicane, intervient dans 
toutes les résolutions importantes de l'université : 
elle nomme son chancelier et ses deux représen- 
tants au parlement* (XI, vi); elle repousse ou 
convertit, par son approbation, en décrets exécu- 
toires, sauf faculté d'amendement, les décisions 
proposées par le Conseil hebdomadaire et ap- 
prouvées par la Congrégation. Les membres ab- 
sents, beaucoup plus nombreux que les membres 
présents, ont le droit d'envoyer leur vote par 
écrit : leur influence, souvent prépondérante, 
s'emploie habituellement à maintenir les tradi- 

5 Le mandat de représentant d'une des universités à la 
chambre des communes est le plus recherché de tous par 
les hommes d^État : il a été confié à des orateurs célèbres; 
parmi ceux qui sont morts dans ce siècle on peut citer 
William Pitt et Robert Peel. 
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tiens. La Convocation , ne pouvant être fréquem- 
ment réunie, est représentée par des commis- 
sions permanentes, élues, en assemblée générale, 
se partageant une foule d'attributions, parmi 
lesquelles figurent la révision des comptes, l'ad- 
ministration des domaines possédés en main- 
morte par la corporation, la garde des collec- 
tions scientifiques et surtout la conservation des 
privilèges de l'université. Ces commissions, à 
l'exception de la première , sont présidées par le 
vice-chancelier. 

L'université garde intégralement, depuis le 
moyen âge, en dehors de la juridiction com- 
mune, les pouvoirs de justice et de police , dans 
la ville et la banlieue , pour toutes les causes où 
peuvent être impliqués des membres de la cor- 
poration.. Le service discipUnaire a surtout pour 
objet les mœurs des étudiants : il est seul chargé 
de la police de nuit dans la ville ; et il étend son 
contrôle sur les marchands et les propriétaires 
de logements garnis. La justice est rendue, 
savoir : pour les cas de haute trahison, par un 
High-stewa/rd que nomme le chancelier; pour les 
causes civiles et criminelles , par le vice-chance- 
lier et son assistant. La justice correctionnelle et 
la direction de la police sont confiées aux deux 
Proctors, qui se succèdent annuellement par 
rotation et sont toujours les plus anciens Fellows 
de deux collèges. Les Proctors , déjà signalés au 
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sujet du Conseil hebdomadaire, prennent une 
part essentielle à la vie journalièi^e de Tuniver- 
sité: en dehors de leur action disciplinaire ils 
agissent constamment comme assistants ou délé- 
gués du vice -chancelier; ils se font aider ou 
suppléer par quatre Pro-prociors qu'ils choisis- 
sent eux-mêmes. 

Les collèges, au nombre de dix-neuP, forment 
les principaux éléments de l'université. Chacun 
d'eux comprend un chef, des Fellows et, à une 
exception près, des écoliers. Le chef nominal, dit 
Visiter, est encore ici le roi ou un membre émi- 
nent de la noblesse ou de l'épiacopat. Le chef 
réel, qui conserve un des noms fort divers donnés 
par les fondateurs des établissements, est le re- 
présentant officiel, plutôt que le directeur et 
l'administrateur du collège, car ces deui^ fonc* 
tiens sont toujours attribuées à deux agents spé- 
ciaux. 11 reçoit un salaire qui varie selon la ri- 
chesse du collège et qui s'élève moyennement 
à 30.000 fr. Dans la plupart des maisons les chefs 
doivent être maîtres es arts et ecclésiastiques; 
ils sont élus par les Fellows, Ils contribuent beau- 
coup à la prospérité du collège, quand ils ont les 
aptitudes nécessaires pour faire régner la paix 
entre les personnalités mobiles et divergentes qui 
y sont réunies. A l'origine des fondations, les 

•^ Un vingtième collège a été récemment institué. 
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Fellows étaient de pauvres écoliers entretenus 
avec les revenus de dotations immobilières qui 
suffisaient à peine aux besoins les plus urgents. 
En général, ces dotations étaient faites à la con- 
dition qu'un nombre déterminé de Fellows serait 
choisi dans certaines familles, ou certaines loca- 
lités. Le principe de ces dotations a été scrupu- 
leusement respecté; mais le temps en a modifié 
l'importance et l'application. Les moyens d'in- 
struction se sont multipliés en Angleterre, au 
point que l'université n'a plus qu'à fournir un 
complément. Beaucoup de familles sont aujour- 
d'hui en mesure de pourvoir aux frais d'éduca- 
tion de leurs enfants : loin de demander assis- 
tance à l'université elles peuvent lui fournir des 
ressources. La principale difficulté ne consiste 
plus à former des hommes instruits, mais à don- 
ner une rémunération suffisante à leurs talents. 
D'un autre côté , les revenus des immeubles af- 
fectés aux dotations ont pris, par la succession 
des siècles , un énorme accroissement; la portion 
de ces revenus qui, à Foriginc, ne procurait 
qu'une maigre subsistance à chaque individu 
doté, atteint aujourd'hui une valeur moyenne de 
5.000 à 7.000 fr. Sous l'influence de ces change- 
ments, les Fellows sont devenus peu à peu des 
prébendiers qui se partagent les revenus et les 
bénéfices de leur collège. Il existe aujourd hui à 
Oxford environ 550 prébendes accordées exclu- 
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sivement à des personnes gardant le célibat et 
réparties, en nombre fort inégal, entre les dix- 
neuf collèges. Sur ce nombre , il n'y en à guère 
plus de 100 à 150 qui prennent part, dans leurs 
collèges, au travail de l'enseignement, comme 
professeurs (Lecturers), maîtres de conférences 
ou répétiteurs (Tutors), Parmi les autres titu- 
laires on compte surtout : des ecclésiastiques 
qui jouissent de cette ressource aussi longtemps 
qu'ils ne sont pas pourvus d'un bénéfice assu- 
rant de convenables moyens d'existence ; des sa- 
vants demeurant dans le collège où ils reçoivent 
à titre gratuit, outre leur prébende, les alloca- 
tions de table et de logement; enfin des per- 
sonnes qui résident en dehors de l'université , 
qui jouissent de leur prébende pendant une durée 
maximum de dix années et qui, à l'aide de cette 
ressource temporaire, s'engagent dans diverses 
carrières où elles se créent des situations con- 
formes à leurs goûts. 

Le changement survenu dans la condition du 
Fellow entraine peu à peu une modification cor- 
respondante dans le mode d'élection : auti-efois 
il était tout naturel que les représentants d'un 
fondateur fissent choix d'un écolier, même peu 
habile à profiter de l'éducation universitaire ; mais 
aujourd'hui l'opinion publique est blessée quand 
une prébende de Fellow est accordée à un homme 
fait qui ne justifie cette faveur ni par son ca- 
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ractère , ni par ses talents. On s'explique donc 
que, malgré le respect accordé à la tradition, le 
parlement éclairé par des enquêtes remplace , en 
certains cas et avec une extrême modération , le 
choix par le concours. 

Cependant, à aucune époque, les écoliers n'ont 
fait défaut à l'université. Dès la fondation des 
collèges, on institua, au-dessous des Fellows 
qui étaient pour la plupart gradués, deux classes 
de bénéficiaires : les Undergraduates qui furent 
plus tard appelés Scholars; les serviteurs qui pou- 
vaient recevoir une part d'enseignement dans les 
moments de liberté que leur laissaient les devoirs 
de la domesticité. Cette dernière classe d'écoliers 
est encore représentée par plusieurs types, à 
Oxford comme à Cambridge : elle est maintenant 
dispensée du service domestique; mais elle con- 
tinue à être distinguée des Scholars par le mon- 
tant de l'allocation et le costume. Quelques uns 
de ces écoliers remplissent quelques fonctions 
dans les chapelles, sous le nom de Bible-clerks, 

Les écoliers qui furent d'abord les Fellows, 
puis les Undergraduates, sont aujourd'hui les 
Scholars. Ils sont toujours membres de la corpo- 
ration d'un collège ; mais, au lieu d'y partager un 
dividende , ils reçoivent une allocation fixe pen- 
dant une durée de cinq années au plus. Ces sub- 
ventions temporaires, analogues aux bourses des 
lycées français, ont été en général instituées au 
n 4 
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moyen de dons ou legs confiés à un eoUége de 
l'univeml^ , sous la oondition qu'elles seraient 
attribuées a des élèves sortant de telle localité 
Qu de telle école. Plus récemment , le parlement 
les a multipliées; et, à cet effet, il a subdivisé 
en allocations d'écoliers certaines prébendes 
de FellQws. Le nombre de ces bourses est à 
peu prés le tiers do celui des prébendes; et la 
somme allouée offre une moyenne de 1600 fr., 
entre de^ extrêmes de 500 et de 3.000 fr. Les 
réform^teuiT^ tendent aujourd'hui à diminuer 
l'inégalité entro les bourbes des diverses fon- 
ds^tions et des divers collèges; cependant ils pro- 
cèdent avec prudence, sachant bien que tout ce 
qui contrarie l'inégalité dans les intentions des 
fondateurs, diminue l'abondance des dons. Les 
Scholars actuels diffèrent encore de ceux du moyen 
âge^ en ce qu'ils ne doivent plus être choisis dans 
les familles pauv^^es, Ils subviennent eux-mêmes, 
pour la plupart, aux deux tiers ou aux trois quarts 
de leur dépense. Cependant la tradition n'est pas 
complètement oubUée : des allocations dites Exhi- 
bitions sont instituées en faveur des étudiants 
pauvres indiqués ci -dessus. D'autres Exhibi- 
tions, de sources très -variées, sont attribuées 
aux Sçhols^rs, comme supplément des bourses 
proprement dites. 

Les p,emiminaivcs , classe presque incow^we 
autrefois à Oxford, même à l'époque de Is^ Re- 
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naissance, forment aujourd'hui les trois quarts 
des 1800 étudiants immatriculés. Ils sont pour la 
plupart répartis entre les 19 collèges. Une mino- 
rité habite des pensions nommées Halts, orga- 
nisées à peu près comme les collèges , avec cette 
différence que leur existence n*est point assurée 
par des dotations et que leurs chefs sont nommés 
par le vice-chancelier ou par d'autres autorités 
universitaires. Les étudiants qui ne peuvent trou- 
ver place dans ces établissements, logent dans des 
maisons privées, autorisées à cet effet par les 
Proctors et soumises à leur surveillance *. Les ca- 
tégories de pensionnaires ont été étabBes par 
Tusage et par les règlements de l'université. Les 
Nobkmen, ou nobles, possèdent ou sont appelés 
à posséder un titre de noblesse (VI, ix). La du- 
rée du stage qui doit précéder Fexamen du bac- 
calauréat est réduit pour eux , par privilège spé- 
cial, de trois à deux années. Ils sont également 
so«» un régime à part en ce qui touche le cos* 



* Depuis 1864, diverses réformes ont été accomplies ^ 
pour adoucir Tétat de dépendance où sont les étudiaiits de- 
vant les collèges ou les Halls , et pour étendre la liberté de 
l'enseignement. Le logement en ville, qui n'était autorisé 
autrefbis que pour les anciens étudiants d'une moralité éprou- 
vée, est accordé maintenant aux étudiants de première année. 
Taut maître es arts peut établir une nouvelle pension, sous 
la seule condition d'adhérer aux principes de l'Église offi- 
cielle. On laisse tomber en désuétude la coutume qui exigeait 
la mÔ»e adhésion des aspirants au baccalauréat. 
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tume officiel, le logement, la table et le haut 
prix de tous les tarifs universitaires. Les Gentlemen 
(VI, vi) obtiennent leur situation en se soumet- 
tant à des tarifs compris entre ceux que paient les 
deux autres catégories ; mais ils sont soumis en 
outre, surtout dans quelques collèges, à certaines 
obligations imposées par l'opinion des camarades. 
Les simples pensionnaires, dits Commoners , 
sont placés au dernier degré de cette hiérarchie 
de la naissance ou de la fortune : l'opinion les a 
longtemps classés au-dessus des Scholars; mais, 
depuis que les bourses sont attribuées à des 
jeunes gens de la classe aisée, à la suite de con- 
cours, la robe de Scholar, devenue l'indice du 
talent, prend chaque jour un rang plus élevé 
parmi les autres. Tous les étudiants sont soumis 
à une discipline prudente et active qui est pour 
eux la transition des sollicitudes de la vie domes- 
tique aux libertés de la vie civile. Sous les voûtes 
splendides que le moyen âge éleva en l'honneur 
de la science, ils apprennent à respecter les usages 
de leurs aïeux^ Ils sont retenus dans les meil- 

^ « Rien ne manque ici, ni les beautés de Fart, ni les 
« fraîcheurs de la nature , ni les graves et grandioses im- 
« pressions de Thistoire... A chaque bâtiment, le guide 
« indique les dates et les auteurs de la fondation , des ém- 
it bellissements, des restaurations. Tous ces vieux hommes 
« semblent encore vivants; car leur œuvre leur a survécu 
« et dure. La sagesse des anciens temps subsiste écrite en 
« sentences latines sur les murailles... Et ce n^est point 
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leures traditions de la race par la saine influence 
du milieu universitaire plutôt que par Tautorité 
des maîtres. L'étranger qui visite Oxford com- 
prend tout d'abord que ce grand établissement est 
« national » plus encore que « scientifique »; 
qu*il tend moins à créer des gradués qu'à former 
des hommes capables d'occuper dignement une 
place dans la classe supérieure (VI, viii). Il s'ex- 
plique pourquoi les chefs de l'université attachent 
tant d'importance au stage de trois ans exigé des 
aspirants au baccalauréat. Il entrevoit même que 
la réduction du stage à deux années sera un pri- 
vilège conforme à la raison , aussi longtemps que 
les demeures de la noblesse resteront l'école de 
l'honneur et dé la vertu. Même au point de vue 
de « l'esprit moderne » , il est tout naturel que la 
durée de l'apprentissage soit réduite en faveur des 
jeunes gens qui, depuis l'enfance, reçoivent dans 
leur famille le principal enseignement de l'uni- 

« une ville morte ni endormie ; l'œuvre moderne achève et 
a agrandit l'œuvre antique ; les contemporains , comme 
« autrefois, contribuent de leurs bâtisses et de leurs dons... 
« Et je pense aux tristes logis de la Sorbonne, à Taspect 
« si terne et si étriqué de notre Collège de France. — Pauvres 
« Français si pauvres, et qui vivent campés! Nous sommes 
a d'hier et ruinés de père en fils par Louis XIV, par Louis XV, 
« parla révolution et par l'Empire. Nous avions démoli, il 
a a fallu tout refaire à nouveau. Ici , la génération suivante 
« ne rompt pas avec la précédente : les réformes se super- 
« posent aux institutions, et le présent, appuyé sur le passé, 
w le continue. » (Taine, Notes sur V Angleterre, p. 168.) 
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versité. Quant ^ Teuseigaernent scolaire propre- 
ment dit) il est donné à la fois par la corpora- 
tion centrale , par les collèges ou les Halls ^ et 
même par des institutions privées qui tendent 
aujourd'hui à se multiplier. 

Le haut enseignement d' Oxforda eu d'abordpour 
objet la théologie, avec les sciences annexes, et 
pour maîtres des bénéficiaires ecclésiastiques. 
Depuis la fin du moyen âge , il se complète pro- 
gressivement par l'étude du droit, de la médecine, 
des langues ) de l'histoire, des sciences exactes 
et des sciences de la nature. Ces enseignements 
sont constitués au moyen de dons et de legs qui 
définissent la destination de chaque chaire, et rè- 
glent le choix ainsi que la rétribution du maître. 
Les noms des fondateurs restent liés à la dési- 
gnation officielle des chaires» Leurs intentions 
sont, autant que possible, respectées. Cepen- 
dant elles sont parfois en contradiction avec les 
nécessités propres au temps présent; sur ce point 
comme sur les autres, l'université, avec l'auto- 
risation ou sous la pression du parlement , mo- 
difie les fondations dans quelques-uns de leurs 
détails. Les 40 chaires actuelles ne concourent 
point également, quelques-unes même ne con- 
courent point du tout au progrès des connais- 
sances ou à l'instruction des écoliers. Il en est 
peu qui soient en rapport direct avec le pro- 
gramme des examens relatifs à la collation des 
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grades. Or, à Oxford comme ailleurs, la plupart 
des écoliers recherchent les avatitages attachés 
aux grades universitaires beaucoup plus que les 
satisfactions intellectuelles fournies par la culture 
désintéressée des sciences. Ils délaissent donc 
les chaires officielles pour rechercher des ensei-* 
gnements qui leur paraissent plus fructueux. Tels 
sont les cours des collèges, dans lesquels les Lec- 
turers spéciaux > tout en traitant méthodique- 
ment leur sujet, négligent moins que lés maîtres 
de Tuniversilé les exigences du programme.Telles 
sont surtout les répétitions données par les Tutors 
dans les collèges ou dans les maisons privées. A 
Oxford, comme dans certaines autres universités 
des îles Britanniques et du Continent, ce genre 
d'enseignement s'abaisse parfois au point de n'être 
plus qu'un exercice de mémoire qui a pour règle 
unique le texte du programme officiel , ou les pré- 
férences présumées de l'examinateur. Les jeunes 
gradués qui viennent de passer avec succès leurs 
examens, sont recherchés pour cette fonction par 
les aspirants aux grades; et ils se créent ainsi 
une carrière lucrative, quand ils n'ont pas en 
vue une i^tuation plus élevée ^ 



^ Le lecteur qui désirerait avoir des informations complé- 
mentaires sur Torigine et Torganisation actuelle de renseigne- 
ment à Oxford consultera avec fruit les ouvrages suivants. 
— Vallet de ViRiviLLE : Histoire de Vinstruction publique 
en Europe; 1 vol. in -4°; Paris, 1849. — Mémoire sttr 
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Sous un tel régime, les maîtres de l'université 
ont fort peu d'influence sur les décisions relatives 
auK programmes , aux examens et à la collation 
des grades. Ces décisions sont généralement 
prises, en assemblée générale, sur la propo- 
sition du vice -chancelier et des Proctors. Les 
examinateurs sont nommés pour un an; ils ne 
sont jamais renommés plus d'une fois ; ils sont gé* 
néralement choisis parmi les Tutors, rarement 
parmi les- maîtres et les Lecturers. 

Dans la faculté des arts, qui embrasse l'ensemble 
des connaissances nécessaires aux classes diri- 
geantes, les élèves reçoivent le grade de bachelier 
après trois examens successifs. Le premier {the res- 
ponsions) est passé lors de l'entrée à l'université : 
il fixe la date de l'immatriculation et, par suite, les 
délais dans lesquels doivent être passés les exa- 
mens ultérieurs ; il a pour objet les connaissances 
littéraires et mathématiques de l'enseignement 
secondaire. Le second examen {the modérations) 
peut être passé avant l'expiration de deux années 
de séjour, c'est-à-dire dans le cours du septième 
trimestre qui suit l'immatriculation : il porte sur 
les connaissances plus élevées des lettres et des 
mathématiques. Les élèves qui s'y présentent se 

V Université d*Oxford , par M. Lorain; lu à rAcadéraie 
des sciences morales, les 22 et 27 juin 1850. — Demogeot et 
MoNTUcci : De V enseignement supérieur en Angleterre et 
en Ecosse; 1 vol. in-S^; Paris, 1870. 
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classent eux-mêmes en deux catégories : les Pass- 
men, qui ne prétendent justifier que des connais- 
sances strictement nécessaires pour obtenir le 
certificat ordinaire , ou. en d'autres termes Tauto- 
risation de subir le troisième examen ; les Class^ 
men, qui prétendent être admis parmi ceux qui, 
au troisième examen , concourent pour les hon- 
neurs. Ces derniers prennent désormais pour 
spécialité Tune des quatre branches de la faculté 
des arts, savoir: les lettres, les mathématiques, 
les sciences naturelles, Yhistoire avec la législation. 
Le troisième examen, dit l'examen final, est 
confié à cinq commissions , savoir : la grande et 
la petite commission des lettres, les trois com- 
missions des mathématiques, des sciences natu- 
relles et de l'histoire. Il ne peut être passé que 
par les élèves dont le stage comprend un nombre 
de trimestres supérieur à 42 et inférieur à 48. 
Les Passmen subissent des épreuves peu diffi- 
ciles devant la petite commission des lettres et 
devant l'une des trois autres commissions qu'ils 
désignent eux-mêmes : en cas de succès , ils sont 
admis au grade de bachelier es arts, et ils peu- 
vent joindre à leur nom les initiales B. A. Les 
Classmen subissent des épreuves beaucoup plus 
difficiles devant la grande commission de leur 
spécialité. Ils sont rangés en trois classes corres- 
pondant au degré de mérite dont ils ont fait preuve: 
ceux qui ne sont pas admis au moins dans la 
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3^ classe retombent dausla catégorie des Passmen. 
Les quatre catégories de bacheliers, malgré l'ex- 
trême inégalité des mérites, reçoivent des diplômes 
identiques. La distinction n'est établie que par la 
publication des noms appartenant aux quatre ca- 
tégories. Cependant les noms ne sont classés dans 
chaque catégorie que selon l'ordre alphabétique. 
En ce qui touche l'acquisition des connaissances 
scolaires, l'université ne tend guère à exciter l'es* 
prit de concurrence. Elle veut former de bons 
Anglais plutôt que de livrer des membres à une 
république des lettres^: à ce point de vue, en 
effet, les meilleurs ne sont pas les plus savants. 
La tendance de l'université est encore plus mar- 
quée dans la collation du grade supérieur de la 
faculté, celui de maître es arts. Ce grade peut 
être accordé , sans nouvel examen , à tous ceux 
qui, étant bacheliers, sont immatriculés depuis 
27 semestres. Ce long stage n'entraîne même pas 

^ Des critiques ont été adressées sur ce. point au système 
(l'enseignement d'Oxford. Montalembert oppose justement 
à ces critiques le résultat obtenu; et il conclut dans les 
termes suivants : 

a A tous leurs détracteurs, les universités anglaises 
tt peuvent répondre triomphalement en montrant leurs pro- 
« duits , c'est à dire la nation anglaise représentée par ses 
K chefs et ses classes dirigeantes. Elles ont été instituées , 
(c selon une belle parole du docteur Pusey, pour faire des 
tt hommes et non des livres. Tout observateur impartial 
ce conviendra qu'elles ont merveilleusement rempli leur 
« mission. » [De l'avenir politique de ^Angleterre, p. 19 î.) 



CH. V — L'UNIVERSITE D*OXFORO 119 

la résidence àTuniversité pendant les quatre der- 
nières années : il peut être à la rigueur justifié par 
le paiement régulier des droits universitaires. Les 
grades mérités dans ces conditions ne sont défi- 
nitivement accordés aux titulaires que par la Con- 
grégation, dans des cérémonies imposâtes qui 
ont un caractère à la fois religieux et chevale- 
resque ^ et dans lesquelles on iad^iue soleoBelle* 
ment axuc gradués les devoirs imposés par leur 
institution. 

Les trois facultés de théologie, <te droit et de 
médecine groupent, en général, les étudiants qui 
se proposent moins d'occuper les hautes situa- 
tions de l'administration et de la politique , que de 
se créer une spécialité professionnelle. Cependant 
l'université d'Oxford n'oflre guère le haut «ri&ei- 
gnement spécial qu'aux ecclésiastiques anglicans. 
Comme on l'indiquera plus loin, les légistes et les 
médecias se forment à d'autres écoles- Dans cha- 
cune de ces facultés , il y a deux grades , comme 
dans celle des arts : seulement, le nom de « maîti^ ^ 
y est remplacé par celui de « docteur ». 
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CHAPITRE VI 

l'université de LONDRES 

Instituée par une charte royale de 1837, Tuni- 
versité de Londres est, comme on Ta dit souvent 
depuis cette époque, une création de « l'esprit mo- 
derne ». Elle a, comme Oxford, le roi pour Visi- 
tor ou chef suprême , et un grand personnage de 
rÉtat pour chancelier ou patron ; mais elle diffère 
profondément, par le but et les détails d'organisa- 
tion, de toutes les universités anciennes de la 
Grande-Bretagne. Les meilleurs élèves d'Oxford 
sont imbus de la tradition nationale , nourris des 
lettres anciennes et des sciences théologiques, 
préparés à gouverner selon la coutume l'État et 
l'Église officielle. Les gradués supérieurs de Lon- 
dres ont des connaissances approfondies sur 
toutes les branches de la science et de la littéra- 
ture profane; ils s'inspirent volontiers de l'es- 
prit de nouveauté, contenu et réglé par le savoir; 
ils sont spécialement aptes à remplacer, dans les 
institutions publiques, la coutume par la loi écrite; 
ils se distinguent entre tous dans la médecine et 
l'enseignement. 

L'université nouvelle contraste par sa simpli- 
cité avec la complication des éléments que les 
siècles ont accumulés à Oxford. Elle n'occupe 
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que la moindre partie d'un bâtiment de médiocre 
importance, ditBurlington-House. Elle n'a point 
d'élèves et ne distribue aucun enseignement. 
Elle ne comprend qu'une administration centrale 
qui confère des grades à tous ceux qui , se pré- 
sentant devant elle, sont jugés dignes de ces- 
distinctions , à la suite d'épreuves rigoureuses et 
impartiales. 

L'administration centrale est exercée par le 
sénat, corps composé de 30 Fellov\rs, qui se re- 
crute lui-même au moyen de l'élection, et qui élit 
chaque année son président, nommé vice -chan- 
celier. Ce dernier, secondé par le Registrar qui 
remplit les fonctions de secrétaire général, expédie 
journellementles affaires conformément aux déci- 
sions du sénat. Les règlements, d'après lesquels 
ce corps administre , émanent de la Convocation, 
Cette assemblée a pour membres les gradués de 
l'université , les docteurs et les maîtres , ainsi que 
les bacheliers diplômés depuis trois ans au moins. 
Elle est réunie au moins une fois par an, sur 
l'invitation du sénat; elle accepte ou rejette les 
modifications qu'il propose d'apporter aux sta- 
tuts et aux coutumes établies; elle lui présente 
trois candidats, pour chaque place de Fellow 
devenue vacante; enfin elle nomme le député 
qui représente l'université, à la chambre des 
communes. 

L'action de l'université se résume essentiel- 
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leioeat dans la collation d'une série de grades 
embrassaat toutes les connaissances humaines , 
classées par les règlements en une vingtaine de 
divisions. Les examinateurs , au nombre de deux 
à quatre pour chaque division et secondés par 
des adjoints, forment le personnel agissant; et 
ils emploient pour leur service la majeure partie 
du local de Burlington- House. Ils sont nommés 
pour un an par le sénat et ne peuvent être réâus 
plus de trois fois. Conforoiément à ane excel- 
lente disposition du règlement, les établissements 
d'enseignement supérieur qui, dans l'étendueen- 
tière du Royaume-Uni, sont affiliés à l'université, 
peuvent obtenir les grades inférieurs pour leurs 
élèves en leur épargnant les dépenses et les em- 
barras du déplacement Sur la demande de ces 
établissements, le sénat envoie des eKaminateurs 
adjoints qui président aux compositions émtes 
d'après lesqueEes les grades sont accordés ou re- 
fusés à Londres par les examinateurs en titre. 
Cette faveur s'applique à l'immatriculation et aux 
deux épreuves ordinaires du baccalauréat, qui, 
sous le régime de Londres, oornespondent à celles 
des Passmen d'Oxf(»Hi. Tous 1^ autres exam^s 
doivent être passés à Burlington -House : ils m 
composent principalement de compositions écri- 
tes, complétées dans plusieiirs facultés par des 
explications verbales. Quant aux grades supé- 
rieurs ils reproduisent, avec de notables déve- 
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ioppements , la classification d'Oxford ; mais ils 
en diffèrent en ce que la maîtrise et le doctorat 
ne sont conférés qu'à la suite d'examens très- 
rigoureux. Dans la faculté des arts , le doctorat 
es lettres forjmfi un grade au-dessus de la maî- 
trise es arts; dans la chirurgie seulement, la 
maîtrise complète le baccalauréat; dans la fa- 
culté des sciences^ du droit et de la médecine, 
les gradués sont bacheliers ou docteurs. 

La conception d'un enseignement supérieur, 
aboutissant à des grades conférés indépendam- 
ment d'une profession de doctrine religieuse et 
d'une tradition sociale transmise par le stage et 
le contact mutuel des étudiants, est antérieure à 
la fondation de Tuniversité de Londres. Elle avait 
reçu dix ans plus tôt un commencement d'applica- 
tion, à Gower- Street, au nord de la ville de 
Londres, par la construction du splendide éta- 
blissement, dit Unwersity -collège. Mais, à la suite 
de longs débats et d'une transaction , le plan pri- 
mitif a été modifié ; la collation des nouveaux 
grades a été séparée du nouvel enseignement ; 
celui-ci a été définitivement fixé à Gower-Street, 
sous le régime d'externat; la collation des grades 
a été attribuée, comme unique fonction, par la 
charte de 1837, à Burlington-House. Depuis lors, 
l'enseignement supérieur s^est organisé en vue 
des grimes de Londres, non - seulement dans 
l'UniversiAy-coUege de Gower^treet, mais encore 
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dans beaucoup d'établissements d'éducation du 
Royaume-Uni. 

Ces innovations sont dues à deux causes prin- 
cipales : à la pression de «: l'esprit moderne i> qui 
veut restreindre l'influence exercée, sur l'éduca- 
tion de la jeunesse , par le culte officiel ou même 
par les croyances de toute religion; à l'intérêt des 
nombreuses familles qui réclament pour leurs 
enfants un enseignement non moins élevé que 
celui d'Oxford ou de Cambridge , mais mieux ap- 
proprié aux ressources de leurs fortunes, ou 
aux besoins des aspirants aux professions lucra- 
tives. Comme University- collège, les nouveaux 
établissements prospèrent par deux moyens prin- 
cipaux : en s'affiliant à l'université de Londres , 
qui ouvre un débouché à leurs élèves ; en s'as- 
sociant des écoles secondaires qui leur prépa- 
rent de nouvelles générations d'étudiants. Il s'en 
faut de beaucoup que ces établissements nour- 
rissent, en ce qui touche la religion, des préven- 
tions défavorables ou même des sentiments d'in- 
différence. Plusieurs d'entre eux s'appliquent 
avec sollicitude à développer les croyances et les 
pratiques d'un culte spécial. Tel est le cas de 
King'S'College, bâti dès 1827, sur la rive gauche 
de la Tamise et au centre de Londres , avec les 
encouragements de l'Église anglicane, pour [con- 
tre balancer l'influence d'University-coUege. Plus 
que ce dernier, King's- collège, en raison du 
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nombre de ses élèves, répond aux besoins des fa- 
milles : il admet à la fois des pensionnaires , des 
demi-pensionnaires et des externes; il ne re- 
pousse pas plus que ne le fait maintenant Oxford 
les élèves dissidents; mais, comme les collèges 
d'Oxford, il soumet les élèves et les professeurs 
anglicans à une discipline religieuse. Comme 
King's-coUege, les établissements d'enseignement 
supérieur qui se multiplient dans le Royaume- 
Uni ne préparent pas seulement des candidats 
aux grades de Londres , ils fournissent des aspi- 
rants aux bourses d'Oxford et de Cambridge. 



CHAPITRE VII 

l'enseignement supérieur des professions 

En Angleterre comme ailleurs, les connaissances 
fécondes en applications utiles, pour les arts usuels 
ou libéraux, font journellement de grands pro- 
grès. Cependant les Anglais ne songent guère 
à former, par l'enseignement de ces connais- 
sances, les praticiens voués aux deux sortes 
de professions lucratives. Les a: enseignements 
professionnels 3), organisés sur le Continent pour 
les arts de l'ingénieur et de l'architecte, ont été 
mal accueillis; et les applications qu'on en a 
faites ont toujours été renfermées entre d'é- 
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troites limites. Les écoles de droit et de méde* 
cine elles-mêmes) qui en France et en Italie 
ont Jeté un certain éclat ^ n'ont guère jusqu'à 
présent de véiitablôs équivalents en Angleterre. 
Les quatre hôtels de cour {Inns of court), où 
se forment les jeunes membres du barreau (Bar- 
risters) dans le quartier du Temple, tranchent > 
il est vrai -, par le caractère de leurs habitants 
sur les autres quartiers de la ville de Londres; 
mais ce ne sont point des écoles de droit. Les 
quatre corporations de Barristers qui les habi- 
tent s'unissent pour constituer un enseignement 
méthodique ; toutefois les cours y sont peu suivis 
et, en fait, ils ne sont point obligatoires. La seule 
obligation positive qui pèse sur les étudiants est 
de dîner neuf fois par an , pendant quatre années 
consécutives, avec les maîtres de la corporation, 
dans l'hôtel où ils sont inscrits. Après ce délai, les 
étudiants sont admis dans le corps des Barristers 
par l'un des trois moyens suivants : en justifiant 
qu'ils ont ou suivi deux des cinq cours, ou subi un 
examen ^ ou fréquenté pendant un an le cabinet 
d'un Barrister. Au fond , le recrutement du bar*- 
reau anglais reste assuré par les deux principes 
qui lui ont valu dans le passé une juste renom^ 
mée. Les quatre hôtels n'admettent au stage que 
les jeunes gens appartenant à des familles où 
régnent notoirement les qualités du Gentleman , 
et contractant l'obligation de s'interdire les fonc- 
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tioM inférieures du service judiciaire*. Ltt CdU* 
tume confère aux Barristers des privilèges itnpor»- 
tanls, notamment le droit exclusif de fournir deô 
prétendants aux grandes charges de la magistra- 
ture (m). 

Les tendances vers la centralisation admitiiâ* 
trative et les écoles spéciales se sont développées 
avec plus de succès , en ce qui touche les profes-* 
sioos médicales. Manifestées d'abord en 1834, ces 
tendances ont amené en 1858 l'établissement d'un 
régime réglementaire qui est déjà en vole de s'ag- 
graver. Les médecins empiriques conservent le 
droit d'exercer librement leur industrie ; mais les 
médecins déclarés orthodoxes par les écoles sont 
de plus en plus protégés par la loi. Depuis 1858, 
il est institué une corporation ayant la person- 
nalité civile, chargée d'établir par un enregis- 
trement spécial la classe des médecins ortho- 
doxes et de mettre cette fonction à profit pour 
améliorer l'enseignement de la médecine. Elle a 
pour titre : Conseil général d'éducation médicale el 
d'enregistrement du Royaume-Uni, Ce conseil est 
formé de médecins nommés en partie par le roi, 
et délégués en partie par les autorités médicales 
des trois royaumes. Il se subdivise, pour ce qui 
est spécial à chacun d'eux , en trois succursales 

^ C'est surtout cet engagement qui établit le contraste 
réel que Ton peut souvent remarquer entre le Barri ster et 
Tayocat du Continent. 
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relevant de Londres, d'Edimbourg et de Dublin. 
Il enregistre seulement, dans le gros volume qu'il 
publie, les médecins pourvus d'une licence qui 
est délivrée soit par les universités, soit par cer- 
tains corps médicaux formant environ vingt lieux 
d'examen. Ces corporations elles-mêmes ap- 
puient surtout leurs jugements sur les certificats 
délivrés par des écoles, en nombre à peu près 
double, qui sont toutes annexées à des hôpitaux. 
En résumé, sous ce régime nouveau comme sous 
l'ancien, la présomption sur l'aptitude du méde- 
cin reste en grande partie fondée sur la pratique 
de l'art. 



CHAPITRE VIII 

LES CARACTÈRES ET LES TENDANCES DE l'eNSEIGNEMENT 

Dans l'étude des connaissances humaines, 
comme dans les autres genres d'apprentissage , 
et, en général, dans les diverses branches d'ac- 
tivité sociale , les Anglais ne sont guère contraints 
de suivre des voies rigoureusement tracées par 
les gouvernants. Ceux qui prennent pour but la 
conquête des grades universitaires, ou l'admis- 
sion aux écoles spéciales des services publics, 
ont, entre de larges limites, le choix des moyens 
d'accès. Ainsi, par exemple, les programmes 
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d'examen témoignent de la liberté extrême ac- 
cordée aux candidats; et, sous ce rapport, ils 
contrastent beaucoup avec certains programmes 
du Continent. Les connaissances signalées aux 
candidats constituent une sorte d'encyclopédie. 
Pour chacune d'elles on mentionne le maximum 
de points de mérite qui peut être obtenu ; et l'on 
complète le programme en indiquant le nombre 
total de points que le candidat doit au moins 
réunir pour être admis. Muni de ces informations, 
le candidat est en mesure de choisir le sujet de 
ses études et d'arrêter le plan de ses examens : il 
peut également réussir, soit qu'il fasse preuve 
d'une suffisante aptitude dans de nombreuses 
branches de connaissances, soit qu'il se borne à 
montrer, dans une ou deux branches , une vraie 
supériorité. Conseillés par leurs parents, leurs 
maîtres et leurs amis, les intéressés portent 
généralement leur choix sur les études qui les 
aideront le mieux dans la carrière qu'ils se pro- 
posent d'embrasser ; et de là résulte deux con- 
séquences utiles. Les écoles secondaires consta- 
tent, par ce régime d'examens, les besoins des 
familles; et elles y adaptent leur enseignement. 
Les universités et les écoles spéciales tirent elles- 
mêmes avantage de ces dispositions du public 
pour améliorer certains détails de leur organisa- 
tion intérieure., 
Les chefs de l'enseignement supérieur, en lais- 
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sant cette liberté aux oandidats, s'inspirent en 
outra d'une opânion fort répandue en Angleterre, 
lia croient que la condition du soceès, dans l'a- 
oheminement vers les professions libérales , est 
l'élévation du caractère plus que la spécialité du 
savoir. Ils constatent journellement qu'un jeune 
homme, après avoir reçu dans sa famille l'éduca- 
tion du Gentleman y est apte à devenir ctffioier, 
magiâtrat ou fonctionnaire, s'il a seulement une 
intelligence commune ; tandis que les lettrés et 
les savants habiles sont peu propres ans mêmes 
fonctioaDis, quand cette éducation préalable fait dé- 
faut. Cependant les facultés intellectuelles re* 
couvrent, à l'aide du temps, l^ir importance : la 
hiérarchie naturelle reprend ses droits psurmi des 
hommes admis dans la même carrière, pour avoir 
d'abord justice de qualités plus indispensables. 
L'enseignement universitaire exerce donc plus 
tard sa légitime influence sur le classement de 
c^ hommes dans leur profession. Les univer- 
sités modernes tendent spécialement, comme les 
aiaoiennes, à donner ce moyen de succès à leurs 
giradués. Les unes et les autrea voient affluer, 
piKi^mi leurs clients, ceux qui se destinent aux 
profes^ioi^s lucratives de l'enseignement, du droit 
et de la médecine. Elles confèrent e» outre éga- 
leq^eii^t les baccalauréats et la maitrise de la fa- 
culté des arts à cette classe supérieure (YI,viii), 
si nombreuse et si bienfaisante en Angleterre , 
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qui se dévoue gratuitement au bien public dans 
ses résidences rurales. Les deux sortes d'établis* 
aementâ eentraatent, il est vrai, sur un point es- 
sentiel: au HÛlieu d'une activité commune, ils 
attribuentou refusent systématiquement uneplace 
à la religion; mais il semble que les préoccupa- 
tions d'où est 80S*ti ce contraste, tendent à s-af* 
faiblir, à mesure que de judicieuses réformes don- 
nent satisfaction àtousles intérêts religieux. Tout 
en conservant le caractère qui leur est propre, 
Oxford et Londres trouveront souvent dans Ta^ 
venir l'occasion de se rapprocher. 

Déjà même, l'université d'Oxford a fait phi«« 
sieurs^ pas dans cette voie. Tout en restant le foyer 
et la pépinière de TËglise anglicane , elle com- 
mence à ouvrir ses portes aux jeunes gens éle- 
vés dans la pratique des autres cultes. C'est ainsi, 
par exemple, qu'une loi récente admet tous les 
écoliers, sans distinction de communion reli- 
gieuse, aux grades du baccalauréat*. Cette ré- 
forçae est une conséquence naturelle de celles 
qui se sont accomplies dans l'organisation poli- 
tique. Depuis que tous les dissidents sont, comme 



* Une loi édictée en 1871 (34-35, Vict, c. 26.) a complété 
sous ce rapport l'analogie des universités anciennes et de 
l'université de LoAdres : elle dispense les asp^irants aux 
grades supérieurs ou aux fondions universitaires laïques 
de souscrire toute profession de foi à Oxford , à Cambridge 
à Durham et aux collèges qui en dépendent. 
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les orthodoxes , admis dans le parlement sous la 
souveraineté d'un roi anglican, il est désirable 
que leurs enfants soient encouragés à fréquenter 
les universités officielles. A. Oxford comme à Cam- 
bridge, la partie essentielle de renseignement 
donné à im écolier est le contact journalier d'une 
jeunesse élevée dans les familles qui perpétuent 
le mieux la tradition des bonnes manières , de 
l'honneur, du patriotisme et de la vertu. Les dis- 
sidents anglais du protestantisme, les presbyté- 
riens d'Ecosse, les catholiques qui forment la 
majorité d'Irlande et qui entrent pour un ving- 
tième dans la population de l'Angleterre devraient 
être mis en situation de concilier les avantages 
de ce contact avec la conservation de leur foi re- 
ligieuse. Les difficultés actuelles seraient écar- 
tées si des pensions de famille , des Halls et des 
collèges spéciaux à chaque croyance recevaient 
les jeunes gens qui, par leur naissance ou la con- 
dition sociale de leurs parents, sont appelés à 
siéger dans le parlement ou à remplir les charges 
de la magistrature. Par cela même qu'il ne dégé- 
nérerait pas en un complet mélange , ce contact 
profiterait à toutes les fractions de la jeunesse : 
les dissidents auraient pour modèle l'ascendant 
social que donne aux classes dominantes l'exercice 
du pouvoir; les orthodoxes prendraient exemple 
sur les vertus privées auxquelles les minorités 
dissidentes demandent habituellement la supé- 
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riorité qu'elles ne trouvent pas dans Forganisa- 
tion de la vie publique '. 

L'université de Londres s'efforce de satisfaire , 
depuis 1837, deux tendances qui préoccupent 
ropinion publique. En premier lieu, elle a orga- 
nisé un système d'examen spécial au sexe qui 
en, avait été dépourvu jusqu'alors : par là, elle a 
donné son appui aux familles qui veulent déve- 
lopper l'instruction de leurs filles ; et elle a surtout 
imprimé une direction aux établissements qui se 
proposent d'ouvrir aux femmes l'accès des pro- 

' Au moment de mettre sous presse le présent ouvrage, 
j'apprends que la jeunesse catholique n'est plus complète- 
ment absente d'Oxford , et que les autorités universitaires 
se préoccupent de lui voir remplir les devoirs journaliers de 
son culte, comme le fait la jeunesse anglicane dans les cha- 
pelles de ses vingt collèges. Mais on m'annonce en même 
temps que les autorités catholiques ne voient point avec satis- 
faction que leurs écoliers fréquentent l'université d'Oxford, 
dans les conditions indiquées ci-dessus. En pareille occur- 
rence les conseils deviennent inopportuns : je réduis donc 
ma pensée à une remarque suivie d'un vœu. Depuis quatre 
siècles , en Angleterre comme dans le reste du monde , l'ac- 
tion morale des catholiques romains ne se fortifie pas autant 
qu'on le peut désirer. Dans l'état actuel des choses, les 
catholiques anglais semblent être mieux placés que leurs 
coreligionnaires des autres contrées pour ouvrir à l'Église 
un meilleur avenir. Puissent-ils trouver, pour résoudre le 
problème de leur éducation temporelle , des moyens préfé- 
rables à celui que la vue d'Oxford m'a tout d'abord suggéré ! 
Puissent- ils conquérir, dans l'intérêt de leur glorieuse 
patrie , l'ascendant social auquel ils ont droit de prétendre ! 
- F. L-P. 
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fessions hicratives. En second lieu, sans exiger 
aucune adhésion aux croyances religieuses, elle 
confère les grades universitaires pour toutes les 
spécialités des lettres , de la science et de Tart; 
elle a ainsi comblé, en faveur de toutes les ÉgKses 
dissidentes, une lacune que laissaient subsister 
les orthodoxes des universités anciennes. Cepen- 
dant, les considérations suivantes donnent lieu 
de penser que ces deux problèmes ne sont pas en- 
core complètement résolus. La sagesse de la race 
anglaise nous garantit d'ailleurs que, dans la re- 
cherche de ces solutions , un double écueil sera 
évité. 

Le sénat de Burlington-House, en conférant 
aux femmes des grades universitaires, s^est con- 
formé à des vœux qui avaient été souvent expri- 
més; mais^ par cette nouveauté, il s'est engagé 
dans une voie où il est difficile d'établir sûrement 
la distinction du bien et du mal. L'une des insti- 
tutions essentielles aux grandes races est la cou- 
tume qui concentre au foyer domiestique les inté- 
rêts, les affections et l'activité de la femme, tandis 
qu'elle rejette sur l'homme tout le poids des tra- 
vaux du dehors. Il est vrai qu'en Angleterre, 
comme dans plusieurs autres régions manufac* 
turières, la corruption des idées et des mœurs 
détruit dans beaucoup de familles ce partage 
naturel d'attributions , et enlève à la femme la 
protection que devraient lui assurer le père, le 
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frère ou le mari. Oa conçoit donc que les gens 
de bien se dévouent à soulager les souffrances 
momentanées que fait peser sur le sexe faible la 
violation de la plus vieille coutume de l'humanité ; 
mais il ne faut pas que le remède opposé à cette 
corruption ait pour effet de la perpétuer en la 
liant à une institution permanente. Le vrai de- 
voir des réformateurs est de tarir la source d'un 
désordre sans précédents. I^es palliatifs seraient 
pires que le mal s'ils devaient compromettre 
l'emploi des vrais moyens de guérison. Or c'est 
ce qui arriverait infailliblement, au détriment 
de tout ordre social, si on excitait la femme à 
devenir la rivale de l'homme et à se soustraire 
ainsi à l'heureux état de dépendance que lui a 
toujours imposé le mariage. Il importe d'être en 
garde au sujet des délicates questions que sou- 
lèvent les examens organisés dans l'intérêt des 
femmes. Il faut surtout redouter l'écueil dange- 
reux vers lequel on est toujours poussé lorsque, 
dans ce genre de recherches , on prend pour 
guides Tesprit d'invention et le faux dogme de 
l'égalité providentielle ^ 

^ GeUe erreur, que démontre aisément la méthode expé- 
rimentale, a été propagée de notre temps, par un lettré 
français, avec les encouragements académiques. (La Ré^ 
forme gooiale, 64, m.) *— La Providence répartit, sans pri- 
vilège de race , dans toutes les subdivisions de Thumatiité, 
les tendances innées versr le bien ou le mal. Mais TAngle^ 
terre, il faut l'espérer, continuera à enseigner, par son 



136 LIVRE NEUVIEME — LE GOUVERNEMENT PROVINCIAL 

L'université de Londres conjurera les dangers 
du second écueil et comblera une importante 
lacune , en restant fidèle au plan de travaux qui 
lui fournit le moyen de perfectionner sans 
cesse son excellent programme d'examen. Elle 
introduira dans ce programme un précis des 
faits qui, depuis les premiers âges de l'histoire, 
nous montrent la prospérité ou la souffrance des 
peuples invariablement subordonnées à la con- 
naissance ou à l'oubli de Dieu et de sa loi*. Il ne 
s'agit point, bien entendu, de toucher, même 
indirectement, au principe fondamental de Bur- 
lington-House. Toutes les communions religieuses 
doivent rester en situation d'y présenter leurs 
candidats dans les conditions d'une complète li- 
berté. Les savants naturalistes qui se flattent 
que leurs propres conceptions prendront bien- 
tôt , dans le gouvernement des sociétés , la place 
occupée jusqu'à ce jour par là religion, continue- 
exemple , que la famille soumise à la loi de Dieu et aux 
coutumes qui en dérivent peut conquérir une supériorité 
traditionnelle sur les familles qui se révoltent contre cette 
loi. Les Anglais rendront un grand service à l'humanité si, 
en cette matière, ils font prévaloir leur tradition nationale 
sur les nouveautés universitaires. 

* L'ensemble de ces faits constituera un jour une des 
principales branches de l'histoire. Bossuet en a présenté un 
premier spécimen; il en a tout au moins réuni quelques 
traits dans son Discours sur VHistoire universelle. Voir 
notamment II® partie, chap. m et viii. — Voir aussi l'Union 
n® 3 , Document I , chap. m . 
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rônty sans entraves, à répandre leur enseigne- 
ment parmi certains clients de la nouvelle uni- 
versité. Devenus gradués, ceux-ci pourront suivre 
librement l'impulsion donnée par leurs maîtres. 
Ils chercheront dans l'histoire, ou parmi les con- 
temporains , un peuple jouissant d'une prospérité 
durable, sans une notion précise de Dieu et de 
sa loi; mais tant que ce spécimen ne sera pas 
trouvé , on sera en droit d'af&rmer que leur pré* 
tendue science est condamnée par la méthode 
expérimentale de l'université. Ils devront alors 
avouer qu'ils partent de cette sorte d'idées pré- 
conçues qu'ils critiquent chez les théologiens; 
tandis qu'ils ne peuvent, comme ces derniers, 
s'appuyer sur la constante tradition des sociétés 
prospères. Les gradués qui visent à placer le 
monde sous la souveraineté des sciences et de la 
nature sont donc particulièrement intéressés à 
connaître la principale loi de l'histoire, ne fût-ce 
que pour entrevoir la difficulté de la tâche qu'ils 
osent entreprendre. Ainsi éclairés sur le passé , 
ils se garderont de troubler l'ordre actuel, en vue 
de celui qui n'existe encore que dans leurs rêves. 
En attendant une loi nouvelle , ils respecteront 
dans leurs enseignements l'ancienne loi de l'his- 
toire : ils montreront la prospérité des hommes 
inséparable, dans le passé, de la croyance à Dieu 
tout-puissant, qui a créé l'univers, qui a donné 
le libre arbitre à l'homme pour lui subordonner 
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les autres êtres de la création , qui a eomplétô ce 
don par la révélation de la loi suprême^ source 
de toute paix au sein des sociétés j qui enfin ré« 
comt)ense ou punit dans une autre vie ceux qui 
ont respecté la loi ou se sont révoltés contre elle. 
Cette réforme y si elle est apportée au pro- 
gramme de Burlington^House, retiendra, dans des 
bornes plus étroites, les propensions qui se font 
jour depuis quelques années dans l'enseignement 
supéi^ieur des sciences naturelles. Elle conjurera 
l'antagonisme qui tend à s'y développer. La nou- 
velle université, fondée sur l'expérience et la 
raison, s'accordera avec les universités anciennes, 
fondées en outre sur la foi, pour conserver dans 
les àtdes le principe d'où découlent tous les autres. 
En cela elles ne fendront pas seulement hom- 
mage à la Vérité : elles épargneront à leur patrie 
les catastrophes qui, dans le passée ont tôt ou 
tard fl*appé les nations riches et lettrées, envahies 
pai* le scepticisme. La formation des gradués in* 
grats ou rebelles envers Dieu est un péril immi'- 
nentj même pour les peuples qui sont imbus de 
ferhiés croyances religieuses : elle est un fléau 
destructeur pour ceux qui commencent à les 
^baudoniier. 
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CHAPITRE IX 

LES CONTRÔLES DU GOUVERNEMENT LOCAL 

La notion du gouvernement était sur beaucoup 
de points, au moyen âge, différente de celle qui 
prévaut aujourd'hui. La vie privée se développait 
librement dans un cercle plus étendu. Les chefs 
de famille, agissant isolément ou groupés en 
associations, pourvoyaient souverainement aux 
intérêts de leurs foyers et de leurs ateliers. Les 
paroisses rurales, les comtés et les cités réglaient, 
avec une indépendance presque complète, divers 
groupes spéciaux d'intérêts communs. 

Le changement survenu dans cet ancien état de 
choses a eu généralement pour cause, parfois 
pour prétexte , la défaillance morale des particu- 
liers et le zèle protecteur des gouvernants. Il a 
eu pour conséquence l'accroissement du nombre 
des fonctionnaires salariés. Le danger de cette 
transformation a été souvent signalé ^ Bien que 



^ Sully indique , dans plusieurs parties de ses mémoires, 
et notamment dans le passage qui suit, les désordres 
provoqués à cet égard en France sous les Valois. « Surtout 
sçachant par expérience quUl n'y a rien qui tesmoigne da- 
vantage la décadence prochaine d'un Estât que TefFrénée 
multiplicité d'officiers , et la licence que se donnent ceux de 
justide et de finance de s'enrichir excessivement aux des* 
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Textension de renseignement scolaire ait dé- 
classé, en Angleterre, une foule d'individus et 
multiplié beaucoup les agents de la centrali- 
sation*, on se plaît encore à proclamer que les 
fonctionnaires rétribués par l'État doivent être 
placés, dans la hiérarchie sociale, au-dessous 
des personnes privées qui travaillent au bien 
public dans une situation indépendante'. Néan- 

pens des revenus publics et des biens des particuliers, il 
(Henri IV) fit premièrement un grand retranchement d'of- 
ficiers. » {(Economies royales, ch. civ.) — Sur les vices de 
la bureaucratie, voir la Ré forme sociale , ch. 63. 

^ « C'est là le plus grand péril de la société anglaise; le 
« mal est loin d'être aussi grand que sur le Continent, mais 
(c l'Angleterre est déjà sur la pente fatale. Il est temps, 
« pour les hommes d'État , de reconnaître que le désir uni- 
ce versel et immodéré des emplois publics est la pire des 
«. maladies sociales. Elle répand dans tout le corps de la 
« nation une humeur vénale et servile qui n'exclut nuUe- 
« ment, même chez les mieux pourvus, l'esprit de faction 
« et d'anarchie. Elle crée une foule d'affamés capables de 
« toutes les fureurs pour satisfaire leur appétit, et propres à 
a toutes les bassesses dès qu'ils sont rassasiés. Un peuple de 
« solliciteurs est le dernier des peuples : il n'y a pas d'igno- 
« mlnie par où on ne puisse le faire passer. » (Montalem- 
BERT, De l'avenir politiqite de l'Angleterre, p. 84.) Ce juge- 
ment a servi de thème à une discussion du parlement, et il 
n'y a rencontré que des suffrages unanimes. (Voir le compte 
rendu de ces débats dans le Times du 25 avril 1856.) = 
^ Ainsi le chancelier de l'Échiquier, présentant à la Chambre 
des communes l'exposé des motifs du budget de 1860-1861 , 
et traitant des cinq catégories de personnes qui paient l'im- 
pôt sur le revenu (Income-tax), s'est exprimé dans les 
termes suivants , en se mettant évidemment au poînt^de vue 
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moins nombre de faits trahissent aujourd'hui une 
tendance vers le régime réglementaire*. 

L'histoire de l'assistance des pauvres est un 
exemple frappant de la transformation qui s'est 
produite, à cet égard, dans la constitution sociale 
de l'Angleterre (VIII, iv). Aux bonnes époques 
du moyen âge, les chefs de maison subvenaient 
spontanément aux besoins de tous ceux qui 
étaient attachés à leur foyer et à leur atelier; 
mais depuis la Renaissance, ils ont été contraints 
par la loi écrite à remplir ce devoir. Depuis lors , 
cette contrainte a été progressivement aggravée 
par de minutieux règlements; et l'exécution en 
est maintenant placée sous la haute surveillance 

de ses auditeurs : « La 5® catégorie représente le revenu de 
«c la classe à laquelle j^appartiens moi-même, celle des 
« fonctionnaires , des ministres et des autres personnes 
« salariées par le trésor public. Je ne regarde pas Taug- 
« mentation des appointements de ces messieurs comme un 
a accroissement matériel de la richesse du pays (rire géné- 
« rai). Je pense que l'augmentation de Teffectif de cette 
c très -respectable compagnie de Gentlemen salariés doit 
« avoir été vue avec joie par ceux qui s'intéressent à cette 
« classe (on rit); mais ce sont principalement les catégories 
« 1 à 3 qui méritent de fixer notre attention. » (Moniteur 
du 19 février 1860 , p. 202. ) H est douteux qu'un ministre 
français se soit jamais livré à ces innocentes critiques, et 
surtout qu'il y ait compris sa bureaucratie. 

* La centralisation conserve toutefois en Angleterre des 
caractères assez différents de ceux qu'elle a pris en France. 
J'ai indiqué ce contraste dans l'ouvrage ayant pour titre : 
D&uQcième rapport au Conseil d'État sur les commerces 
du blé, de la farine et du pain, — F. L-P. 
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d'uQO puisftaatd administration qui siège à 
Londres en permaneixce. D'autres administra- 
tions, également établies dans la capitale de 
l'Angleterre, contraient divers services d'intérêt 
public, tels que : l'enregistrement des mariages, 
des naissances et des décès; l'application du 
vaccin aux nouveau-nés ; la protection due aux 
idiots et aux aliénés \ la surveillance des institu- 
tions charitables ; l'encouragement des mesures 
et des institutions tendant à rendre les localités 
plus salubr6S^ Enfin la sollicitude des gouver- 
nants ne se borne plus à édicter les contraintes 
réclamées par l'intérêt public : elle commence à 
donner des conseils aux familles touchant leurs 
intérêts les plus intimes. C'est ainsi qu'une insti- 
tution d'origine récente, signalée au chapitre 
précédent, recommande l'emploi des médecins 
auxquels elle confère, par un enregistrement 
officiel, une sorte d'orthodoxie. 

^ Cet encouragement est devenu depuis 1870 une direction 
véritable confiée au Local govemment board (VIII, xiv); 
de même le service financier des cités est maintenant sou- 
mis au contrôle de Tadministration centrale de Tassistance 
des pauvres (VIII, xin). Enfin la réforme de l'enseigne- 
ment scolaire fait passer les écoles publiques élémentaires 
(V, y) sous la direction du comité d'éducation siégeant à 
Londres. 



LIVRE DIXIEME 



L'ETAT BRITANNIQUE 

ET SON ŒUVRE m PAIX INTÉRIEURE 



Qne les souver^ns soient Boiipneox de Mao 
reconnaître les parties dont lenra dominatioaa 
sont composées, afin de diversifier la forme 
da v^ae, ménagement et naagas' dMoelles, 
selon leurs diverses dispositions et subsistances. 
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L'ÉTAT BRITANNIQUE 



CHAPITRE I*^ 

LE PLAN DU LIVRE X 

Toute grande nation est formée d'éléments 
distincts, où la diversité des institutions et des 
mœurs est en connexion intime avec celle des 
traditions et des lieux. Si donc cette nation se 
compose de provinces autonomes, c'est-à-dire 
régies par des lois spéciales , il faut nécessaire- 
ment connsdtre la constitution sociale de chaque 
élément distinct pour comprendre les caractères 
de la souveraineté qui les gouverne tous. 

D'un autre côté, les provinces réagissent Tune 
sur l'autre par cela même qu'elles dépendent 
d'une même souveraineté; et celle-ci, à son tour, 
marque chacune d'elles d'une profonde em- 
preinte. 

De là résulte le plan à suivre par les membres 
de l'Union pour compléter la description de la 
province, ou de toute autre subdivision territo- 

II 5 
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riale qui sera prise pour sujet d'une monographie. 
Après avoir exposé , selon Tordre adopté dans les 
neuf premiers livres du présent ouvrage, les par- 
ticularités nécessaires à la connaissance complète 
de cette subdivision, il faut consacrer le dixième 
à une description sommaire des autres parties de 
la nation. Il faut subordonner cette description à 
deux convenances : ne rien dire qui détourne 
sans nécessité, de la subdivision spéciale, l'atten- 
tion du lecteur ; dire tout ce qui est nécessaire pour 
mettre en lumière ce qu'on peut nommer « la 
force prépondérante j^ dans l'œuvre de paix qui 
conserve l'union entre toutes les parties. On sera 
ainsi conduit, selon les cas, à doimer au livre X 
des proportions fort différentes. Si cette force 
provient exclusivement de l'élément national 
décrit dans les neuf premiers livres, le but se 
trouve atteint; et le dixième livre se réduit 
presque à une simple mention des autres élé- 
ments. Si, au contraire, l'un de ces derniers 
constitue la subdivision prépondérante, il de- 
vient nécessaire que le livre X en donne une 
description détaillée ; et ce livre prend dès lors, 
dans l'ensemble de l'ouvrage, une importance 
considérable. 

L'Angleterre oCGre, dans l'État britannique, un 
exemple remarquable du premier cas indiqué ci- 
dessus. Elle exerce, sur le groupe des sociétés 
dont elle fait partie , une influence prépondérante 
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et même à peu près exclusive. L'Ecosse, Tlrlande 
et les diverses colonies possèdent assurément 
une autonomie légitime : elles sont, à beaucoup 
d'égards, les arbitres de leur propre destinée; 
et, en conséquence, elles seront l'objet de mono- 
graphies fort instructives; mais elles ne jouent 
dans l'action commune qu'un rôle subordonné. 
La mention qui en est faite ci-après, dans les trois 
derniers chapitres de ce livre, montre qu'elles 
subissent plutôt qu'elles ne partagent l'œuvre de 
paix intérieure, accomplie surtout par la province 
maîtresse. 



CHAPITRE II 



LA DEFINITION DE L ETAT 



Un État est un ensemble de territoires où les 
familles, comme les autres groupes d'individus, 
s'accordent pour recevoir d'une même souverai- 
neté le bienfait de la paix sociale. 

Dans une organisation parfaite de l'État, la 
souveraineté n'aurait qu'une seule mission : con- 
server la paix* dans chaque famille et dans 

* C'est ce que constatent les Anglais lorsque , pour dési- 
gner le but du gouvernement, ils emploient l'expression 
The king*8peace, la paix du roi. 
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chaque localité. Conformément au principe indi- 
qué ci -dessus (IV, iv), la souveraineté remplit 
une tâche qui peut se résumer en termes fort 
simples : elle doit assurer le règne du bien en 
s' appuyant sur le Décalogue éternel enseigné par 
Dieu au premier homme , et sur les pratiques de 
cette loi suprême transmises, sous forme de cou- 
tume, par la tradition des peuples prospères. 

En fait, cependant, la mission de la souverai- 
neté a toujours été plus complexe ; et il en est 
encore de même aujourd'hui. Dans les États que 
nous sommes réduits, faute de mieux, à prendre 
pour exemples , le vice originel se transmet plus 
facilement que la loi divine : les gouvernants 
n'ont pas seulement à conserver le bien; ils ont 
aussi à réprimer le mal; et il suffit de se reporter 
au livre précédent pour entrevoir la tâche im- 
mense que cette répression leur impose chez les 
Anglais. 

Pour rester dans la réalité des hommes et des 
choses, il faut donc définir ainsi un État bien 
organisé : c'est l'ensemble des territoires, où les 
gens de bien ont le droit de compter sur « la paix 
du souverain » ; où ils ont le devoir de venir en 
aide aux auxiliaires de la souveraineté, dès que 
cette paix est troublée par les méchants. 
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CHAPITRE III 

l'État britannique et ses éléments 

Tous les éléments territoriaux de l'État britan- 
nique ont été indiqués au livre III. Ce serait ici 
le lieu d'en reprendre l'examen détaillé, si cha- 
cune de ces parties de l'État exerçait, sur la con- 
stitution sociale de l'ensemble, une influence com- 
parable à celle qu'elle subit elle-même : tel serait 
le cas pour la monographie d'un État de la Con- 
fédération américaine. Il faudrait exposer tout 
au moins comment la paix sociale est fortifiée ou 
affaiblie, dans l'État que l'on considère , par l'ac- 
tion combinée de tous les autres , et on serait 
alors conduit à donner au présent livre une éten- 
due exceptionnelle. 

Mais l'État britannique n'est point ainsi con- 
stitué. Il n'est pas une confédération dont les 
membres seraient unis pour s'assurer mutuelle- 
ment les avantages de la paix : il a une origine 
historique toute différente. Pour grouper autour 
d'eux les éléments de l'État , les gouvernants de 
l'Angleterre ont employé, comme moyen d'action, 
la force des armes plutôt que l'attrait des mœurs 
ou le travail des colons. Après avoir trouvé en 
eux-mêmes les ressources nécessaires pour or- 
ganiser l'État, ils gardent assez de prépondérance 
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pour y faire régner la paix. Sous ce rapport les 
éléments annexés successivement au territoire 
des Tudors, suivent l'impulsion imprimée par la 
souveraineté beaucoup plus qu'ils ne la dirigent. 
En conséquence, on peut se borner ici à une men- 
tion très-sommaire. Il convient cependant d'établir 
une distinction entre les colonies et les deux prin- 
cipales annexes du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande. 



CHAPITRE IV 

l'Ecosse 

L'Ecosse a exercé indirectement une haute in- 
fluence sur les destinées de l'Angleterre. Les 
Scots et les Pietés, par leurs incursions sur le 
territoire des Bretons , provoquèrent au v® siècle 
l'immigration armée des hommes du Nord (II, 
m). Ils furent donc la cause première des évé- 
nements qui substituèrent, aux races celtiques 
affaiblies par les défaillances de la famille in- 
stable et par la corruption urbaine des Romains, 
les Anglo- Saxons fortifiés par la stabilité de la 
famille -souche agricole (II, rv) et par les autres 
traditions de leur propre race. 

La fondation de la monarchie d'Alfred le Grand 
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enleva aux Celtes de la Grande-Bretagne toute 
chance de reprendre la souveraineté sur le ter- 
ritoire de leurs ancêtres. Mais pendant longtemps 
ces races belliqueuses continuèrent à porter la 
guerre sur le sol anglais; et Ton y vit encore, 
en 1745, après une bataille heureuse, entrer 
une armée de montagnards parlant la langue des 
Scots et des Pietés. Cependant au milieu d'in- 
nombrables péripéties, les éléments de la paix 
sociale ne cessèrent pas de s'y multiplier et de 
s'y affermir. Plusieurs causes établirent succes- 
sivement la concorde dans les esprits et élevèrent, 
sous ce rapport, la Grande-Bretagne au rang des 
modèles européens. Parmi ces causes figurent 
surtout : l'invasion des Normands (de Neustrie), 
qui introduisit en Angleterre la force du régime 
féodal et l'unité du pouvoir souverain (4066- 
1088); l'avènement des Tudors, qui rallia défini- 
tivement l'esprit gallois à l'unité anglaise (1422); 
le mariage de Jacques IV, roi d'Ecosse, et de 
Marguerite , fille dllenri VII , qui infusa le sang 
anglais à la race des Stuarts (1503); l'avènement 
de Jacques VI au trône d'Angleterre , sous le 
nom de Jacques I«% et par suite, pour les An- 
glais, la conquête effective de leurs anciens ri- 
vaux (1603) : Facte d'union qui corrobora la com- 
munauté du pouvoir royal par celle du pouvoir 
législatif, en accomplissant la fusion de l'ancien 
parlement d'Ecosse et du parlement anglais sié- 
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géant à Londres (1707); enfin la réforme morale 
amenée, après les revers de la guerre d'Amé- 
rique, parle bon exemple de Georges III, l'œuvre 
politique d'Edmund Burke et l'œuvre littéraire 
de Samuel Johnson (1783). 

Depuis le commencement du xix® siècle, l'E- 
cosse est aussi dévouée que l'Angleterre elle- 
même à l'État britannique. Ce résultat est dû 
surtout aux deux dernières causes ci- dessus si- 
gnalées, c'est-à-dire à la loyale exécution de l'acte 
de 1707 par des classes dirigeantes rentrées sous 
la loi de Dieu. Cet acte , en effet , repose sur les 
principes qui ont toujours cimenté, par l'entente 
des esprits et l'accord des intérêts, l'annexion 
d'une province à un État puissant*. Il se ré- 
sume en cinq points principaux. — Les deux 
royaumes réunis sous le nom de Grande-Bretagne 
ont un seul parlement. L'Ecosse y est représentée 
par 69 membres. A la chambre des pairs , elle 
envoie 16 membres élus à vie par les héritiers 
des anciens pairs écossais. A la chambre des 
communes, elle députe 53 membres élus, sa- 
voir : 30 par les comtés et 23 par les Boroughs. — 
Il y a égalité de droits entre les citoyens des deux 
royaumes; uniformité dans les poids, mesures et 
monnaies ; identité dans les lois régissant le 
commerce, la douane et l'Excise. — Si l'Angle- 

* La Reforme sociale, 66, iv et v. 
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terre lève une taxe foncière représentée par 1000, 
rÉcosse lèvera une taxe représentée par 24. — 
Les souverains, à leur avènement, jurent de 
maintenir sans altération FÉglise presbytérienne 
et les quatre universités d'Ecosse. — Les cou- 
tumes, les lois et les institutions municipales de 
rÉcosse sont conservées ; le parlement peut les 
modifier en vue de l'intérêt public; mais les droits 
de propriété * et les autres droits privés ne peu- 
vent être modifiés que pour l'utilité évidente du 
peuple écossaise 

La sincérité de l'union établie entre les deux 
royaumes se reconnaît à un caractère saisissant : 
en Ecosse comme en Angleterre , la paix sociale 
est maintenue presque partout par des constables 
non armés, portant seulement une baguette, 
symbole de l'autorité publique (VIII, viii) \ 

' L'Angleterre a respecté les droits privés des Écossais , 
môme après les rébellions de 1715 et de 1745. C'est ainsi que 
les substitutions perpétuelles , abolies par la loi en Angle- 
terre, se maintiennent chez les Écossais; car ceux-ci n'ont 
point encore déclaré, par les voies légales, que cette abolition 
serait pour eux d'une utilité évidente. = ^ La loi de 1870, 
qui a organisé en Angleterre les écoles publiques élémen- 
taires (V, v), a été étendue sans difficulté à l'Ecosse en 1872. 
=: ^ Voir, dans la Réforme sociale, chap. 59, les §§ inti- 
tulés : L'Ecosse , l'union des races fondée sur l'autonomie 
provinciale. — L'acte d'union de 1707. — L'Église presby- 
térienne. — Les institutions de la vie privée. — Le gouver- 
nement local. — L'assistance des pauvres. — L'état civil , 
la justice et l'administration civile. 
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CHAPITRE V 

l'irlande 

La possession du sol et la souveraineté res- 
tèrent acquises, en Irlande , aux anciens peuples 
celtiques , longtemps après qu'elles eurent été 
perdues , en Angleterre , pour ceux de même ori- 
gine, refoulés par les Anglo- Saxons (II, m). 
La lutte des deux races sur le territoire irlandais 
commença seulement en 1155 , par la conquête 
partielle de Henri II ; et elle s'est continuée jus- 
qu'à nos jours, sous diverses formes, avec une 
foule de péripéties. Depuis l'insurrection de 1796, 
l'antagonisme ne se traduit plus en faits de guerre, 
mais il est encore visible dans le contraste des 
idées et des sentiments. L'exemple de l'Irlande 
est donc moins propre que celui de l'Ecosse à 
enseigner comment s'accomplit l'oeuvre de la 
paix intérieure dans un grand État. Cependant , 
s'il ne nous montre pas les procédés qui apaisent 
la discorde, il nous met en garde contre ceux qui 
la perpétuent *. 

* Voir, dans la Réforme sociale, chap. 59, les §§ inti- 
tulés : L'Irlande, Tantagonisme des races entretenu par 
Toppression provinciale. — L'acte d'union de 1800 et les 
réformes postérieures. — Le Vice-Roi et les autorités lo- 
cales. — L'Église anglicane et le catholicisme. — La vie 
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L'union de l'Irlande (1800) n'a pas été , comme - 
celle de TÉcosse , librement consentie, après avoir 
été amenée de loin par une prudente politique , 
par une alliance de famille et par le respect de 
l'indépendance du faible. Elle a été le complé- 
ment d'une domination armée de sept siècles. 
Pendant cette longue oppression, l'Irlandais n'a 
pas seulement souffert comme peuple vaincu : 
depuis l'établissement du protestantisme en An- 
gleterre , il a été, en outre, persécuté comme ca- 
tholique. En cette qualité, il a été déclaré indigne 
d'exercer ses droits dans la vie publique; et il a 
été soumis, dans sa vie privée, à des contraintes 
encore plus cruelles*. C'est ainsi que par la loi 
de 1703, justement flétrie par Edmund Burke, 
les fils des familles catholiques de l'Irlande ont 
été directement provoqués à se révolter contre 
l'autorité paternelle ^. Ce crime , commis par les 

privée. — L'assistance des pauvres. — L'état civil, la jus- 
tice et Tadministration civile. 

'Voir, à la fin de ce tome, la Pièce III des Documents 
annexés. =r ^ La loi de 1703 (2, Anne, c. 6), résumée ci- 
après, impose à l'Irlande, pour les immeubles, le partage 
forcé qui , sous le nom de Gavelkind , se conserve seulement 
comme régime ab intestat, dans certains districts anglais 
(VI, xn). — « Toute propriété dont un papiste est ou sera 
« en possession, sera de la nature du Gavelkind; l'héritage 
« en sera attribué à tous les fils de ce papiste, par portions 
« égales, et ne passera pas à l'aîné de ses fils [section 10]... 
« Mais si le fils aîné de ce papiste est protestant, la pro- 
« priété lui sera transmise conformément à la loi commune 
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législateurs anglais contre une race vaincue, ne 
le cède, dans l'histoire du mal, qu'à l'attentat 
commis, dans le même esprit, le 7 mars 1793, 
par Robespierre, Pétion, Prieur, Mailhe, Barrère, 
Buzot, Tronchet et les autres légistes de laTerreur, 
contre le peuple français tout entier (IV, vi) *. 

L'acte d'union de 1800 laissait, en principe, 
subsister ces injustices ; et il privait l'Irlande des 
moyens de réforme locale que lui donnait l'exis- 
tence traditionnelle de son parlement. Cependant 
il a été, sous quelques rapports, le point de départ 
des améliorations apportées postérieurement à la 
constitution sociale de l'Irlande. Aux termes de 
l'union, les deux grandes îles Britanniques sont 
désormais nommées « Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande ^^ei sont placées sous l'auto- 

(c du royaume ( section 12). — Cette loi, » remarque E. Burke, 
« devait conduire à d'importantes conséquences. En pre- 
« mier lieu, par Tabolition du droit d'aînesse, peut-être 
a à la première et certainement à la seconde génération, 
« les familles de papistes , si respectables qu'elles soient . 
a si considérable que soit leur fortune, seront certaine- 
(c ment anéanties et réduites à Tindigence, sans aucun 
a moyen de se relever par leur industrie et leur intelligence, 
« étant empêchées de conserver aucune sorte de propriété. 
a En second lieu , cette loi supprime le droit de tester, qui 
<c a toujours été acquis aux petits propriétaires, et dont les 
tt grands propriétaires sont également en possession depuis 
et la loi 27 de Henri VIII... » (Edmund Burke; Œuvres 
complètes, t. IV, p. 7.) 

* La Réforme sociale, 20, V. — L'Organisation du 
travail. Document E. 
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rite d'un seul parlement. L'Irlande est représen- 
tée, à la chambre des pairs, par 4 évoques angli- 
cans pris, à tour de rôle, dans le corps des évéques 
d'Irlande ^ et par 28 membres que nomment, 
pour la vie, les descendants des anciens pairs 
irlandais. Elle est représentée à la chambre des 
communes par 100 membres, portés à 105 par 
la réforme électorale de 1832; ces membres sont 
élus, savoir: 64 par les 32 comtés, 39 par les 
Boroughs , et 2 par les universités. 

L'égalité de droits, déjà proclamée sur plu- 
sieurs points par l'acte d'union, a été complétée 
et fécondée par plusieurs réformes ultérieures , 
notamment : en 1823 et 1825, par l'unification du 
système monétaire et du régime commercial; 
en 1829, par l'émancipation des catholiques, qui 
a mis fin aux incapacités légales pesant sur la 
population indigène ; plus récemment enfin , par 
une série de lois rendues de 1848 à 1860 , en vue 
de simplifier les formalités qui gênaient la trans- 
mission des propriétés hypothéquées. Ces der- 
nières lois ont eu surtout pour effet de favoriser, 
par l'institution d'une cour spéciale (Landed estâtes 
court)y divers progrès agricoles fondés sur une 
meilleure organisation de la propriété et des 
fermages. 

^ Cette représentation de TÉglise anglicane d'Irlande a 
été supprimée depuis la réforme opérée en 1869 et indiquée 
dans la note suivante. 
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L'acte d'émancipation a singolièrement amé- 
lioré la condition des Irlandais ; mais il n'a pas 
mis fin à leurs sentiments d'antagonisme; carie 
temps seul peut amener tout le bien que recèlent 
en germe les lois de réforme, et faire oublier le 
mal produit par une longue oppression. Depuis 
1829, les Irlandais qui réagissent avec un esprit 
d'équité contre des rancunes désormais peu fon- 
dées, n'allèguent d'ordinaire que les trois griefs 
suivants. L'Église anglicane, instituée en Irlande 
comme culte officiel, n'y a guère pour adhérents 
que le sixième de la population : il est donc in- 
juste que les propriétaires catholiques, ayant à 
supporter toutes les charges de leur propre culte, 
soient, en outre, grevés de la dîme levée dans l'in- 
térêt du culte officiel. En second lieu, une misère 
sans exemple est devenue la condition des popu- 
lations rurales, accumulées sur le sol qu'elles en- 
richissent par leur travail et par leur seule pré- 
sence. Elle prend un caractère odieux quand le 
régisseur d'un domaine, voyant l'affluence des 
bras, met les petits tenanciers en demeure de 
subir un accroissement de fermage ou de quitter 
les champs que leurs ancêtres ont fécondés. Le 
mal est encore aggravé quand les revenus crois- 
sants du domaine sont envoyés au loin à un pro- 
priétaire qui s'afiranchit des devoirs de la rési- 
dence. En troisième lieu, enfin, les universités 
protestantes étant seules reconnues comme éta- 
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blissements d'utilité publique, la jeunesse catho- 
lique n'a aucun moyen de s'élever en Irlande aux 
grades de l'enseignement supérieur. 

L'esprit de justice qui anime de plus en plus le 
parlement, amènera tôt ou tard, sous ces trois 
rapports, le complément de l'acte d'émancipa- 
tion ®; et, comme on l'a dit ci- dessus, le temps 

® Depuis Tannée 1864, le parlement s'est efforcé de faire 
droit aux réclamations de Tlrlandô par trois groupes de 
mesures. — L'Église anglicane d'Irlande a perdu , en 1869, 
le caractère officiel : elle est désormais, comme l'Église 
catholique , soutenue par les dons et legs des particuliers ; 
la dîme n'a point été supprimée , ce qui eût été un don gra- 
tuit aux propriétaires du sol; elle a été convertie en un im- 
pôt, qui subvient en partie à des compensations temporaires 
accordées au clergé dépossédé, et qui sera plus tard inté- 
gralement appliqué à des besoins d'utilité publique. — Des 
primes considérables, accordées à l'émigration irlandaise, 
oçt réduit de 8 à 5 millions le chiffre de la population (III, iv). 
Les propriétaires qui renvoient d'anciens tenanciers, sont 
tenus par une loi récente, conforme d'ailleurs aux cou- 
tumes locales, de leur payer à titre d'indemnité l'équi- 
valent de sept années de fermage. — Enfin des établisse- 
ments, dits Queen's collèges^ ont été créés pour fournir à 
toute la jeunesse du pays un enseignement supérieur indé- 
pendant de toute doctrine religieuse. — Les deux premières 
mesures ont été des œuvres d'apaisement; et l'on voit, par 
exemple, plus souvent que par le passé, des populations 
exclusivement catholiques accorder dans les élections leurs 
suffrages à un protestant. Mais la dernière n'a satisfait 
aucun des partis religieux en présence, les catholiques en 
particulier. Tous s'accordent à penser que l'enseignement se 
rapproche de la loi divine , à mesure qu'il remonte l'échelle 
des connaissances humaines : tous en concluent qu'il doit y 
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fera le reste. En attendant ce meilleur avenir, 
rirlande présente encore au voyageur les traces 
de son déplorable passé : le corps chargé de main- 
tenir m la paix du roi » ne porte pas seulement 
un symbole de l'autorité qui lui est déléguée; il 
est armé de fusils, comme les gendarmes de 
France et d'ItaUe ! (VIII , yiii.) 

avoir une certaine connexion entre Tétat des croyances reli- 
gieuses et l'organisation des universités. Les vœux actuels 
des Irlandais s'appliquent surtout à cette question. En 1873, 
leurs répugnances ont fait rejeter un plan qui tendait à 
grouper autour de l'université de Dublin, reconstituée 
grâce aux subventions du budget de l'Etat , les collèges 
catholiques et protestants. — Aujourd'hui , beaucoup d'Ir- 
landais dirigent leurs vœux vers plusieurs institutions uni- 
versitaires agricoles et manufacturières ; ils voudraient que 
ces innovations fussent l'œuvre d'un corps législatif, spécial 
à l'Irlande , formé par les membres irlandais du parlement 
britannique , et ils résument dans l'expression Home irule 
le régime auquel ils aspirent. D'un autre côté, j'entends 
d'autres Irlandais , même catholiques , condamner les agita- 
tions qui, depuis 1829, tendent au rappel de l'union. Quel- 
ques-uns môme pensent que l'Église catholique n'a rien 
gagné, en influence morale, à la réforme de 1869, qui a 
détruit , pour la seule Irlande , le principe d'une Église offi- 
cielle. Dans leur opinion , la vraie réforme religieuse devrait 
un jour assimiler l'Irlande à l'Angleterre et à l'Ecosse : elle 
attribuerait , par des voies légales , le caractère officiel à la 
communion chrétienne qui surpasserait les autres par le 
nombre, en les égalant au moins par la vertu, le talent et 
le patriotisme. — F. L-P. 



CH. VI — LES COLONIES 161 



CHAPITRE VI 



LES COLONIES 



L'Angleterre, en fondant ses colonies, n'a pas 
été ordinairement guidée par les préoccupations 
qui l'ont portée à s'annexer l'Ecosse et l'Irlande. 
Elle n'avait pas pour but de conquérir les bien- 
faits de la paix intérieure : elle s'est môme sou- 
vent exposée à subir ou à entreprendre la guerre 
au dehors. 

La principale colonie, qui fut d'abord a: la 
Nouvelle - Angleterre ]8>, et qui est devenue la 
république des États-Unis, dut ses premiers 
développements au besoin de liberté religieuse. 
Expulsés de leur patrie par les discordes civiles 
qui la désolèrent pendant toute la durée du 
xvn« siècle, les Puritains et les Amis émigrèrent 
en Amérique pour y adorer Dieu, selon les inspi- 
rations de leur conscience. Ils prirent pour base 
de leurs institutions, dans la vie privée comme 
dans la vie publique, un sévère régime de con- 
trainte fondé sur « le Décalogue éternel* ». Sous 

* Dans son ouvrage intitulé : La Démocratie en Amé- 
rique, M. A. de Tocqueville a écrit : « Les législateurs du 
« Connecticut s^occupent d'abord des lois pénales; et pour 
<( les composer, ils conçoivent Pidée étrange de puiser dans 
« les textes sacrés. » L'auteur n'est guère autorisé à expri- 
mer ainsi son étonnement. Les crimes dont il signale la 
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ce régime, fécondé par l'esprit de tradition et de 
hiérarchie émanant de la souveraineté britan- 
nique, le peuple américain acquit les admirables 
qualités dont Washington fut l'illustre représen- 
tant. Il ne les a point encore perdues, malgré 
Tesprit de nouveauté et de nivellement inculqué 
à ce peuple, sous Tinfluence d'erreurs aujour- 
d'hui avérées , par le gouvernement de Thomas 
Jefferson» (1801-1808). En résumé la fondation 
de la Nouvelle -Angleterre est, pour les Anglais, 



punition, sont ceux qui ont été condamnés non - seulement 
par les Hébreux d'après la loi de Moïse , mais encore par 
tous les peuples prospères d'après le Décalogue éternel. Les 
races Scandinaves et saxonnes, dont descendaient les législa- 
teurs américains, avaient édiûé leur constitution, non sur 
des lois écrites , comme le firent de bonne heure les races 
de la Méditerranée , mais sur les coutumes qui se conservent 
encore sur les rivages contigus à la mer du Nord. 

* Jefferson porta une attaque indirecte à Tautorité pater- 
nelle en faisant prévaloir, contre l'avis de Washington, une 
loi ab intestat, qui prescrit le partage égal entre tous les 
enfants ; il prônait la démocratie comme le moyen le plus 
efficace de porter au pouvoir Taristocratie naturelle (VIII, 
xiii); enfin il professait sur la morale les idées les plus oppo- 
sées aux enseignements de Texpérience. Le texte suivant 
justifie cette assertion : « C'est perdre son temps que de 
« suivre des leçons sur cette matière (la moralo). L'homme 
« était destiné à vivre en société : il fallait que sa moralité 
« fût conforme k ce but... Le sens moral vient à l'homme 
« comme ses jambes et ses bras. » (Mélanges politiques de 
Jefferson , Conseils à un jeune homme, 1. 1*^, p. 298.) — 
Voir la Réforme sociale, 22, v; 62, xiv; l'Organisation 
du travail, §§ 39 et 60. 
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un titre important à la reconnaissance du monde. 
Jamais un enseignement aussi décisif n'avait été 
offert à rhumanité. Ce pays, en effet, aura dé- 
roulé en moins de trois siècles, sur un sol vierge 
et loin des complications du vieux monde , le ta- 
bleau des idées, des mœurs et des institutions 
qui, par leur succession, développent les règnes 
du bien et du mal, c'est-à-dire créent la prospé- 
rité ou la souffrance ^ 

L'Angleterre a conquis par la force, à la suite 
de ses luttes contre l'Espagne et la France, une 
partie considérable de son empire colonial. Le 
succès n'a pas été toujours obtenu par des pro- 
cédés irréprochables ; et il ne se soutient parfois 
qu'à l'aide de moyens contraires à la loi de 
Dieu (III, v). Ces possessions exposent leurs 
conquérants à des éventualités redoutables ; mais 
elles leur offrent aussi des chances de gloire bien 
dignes de tenter une généreuse nation. Ainsi, en 
ce qui concerne l'empire indien , la souveraineté 
britannique prendrait une situation honorable 
dans l'histoire si, respectant les bonnes tradi- 
tions* conservées par ses 190 millions de sujets, 
elle leur rendait, par un gouvernement équi- 

' La Réforme sociale, 12, iv; 62, xiv; l'Organisation 
du travail, % 60. = * Voir Touvrage intitulé : Village 
communities in the east and west, by Henry Sumner 
Maine , former !y Law member of the suprême Govern- 
ment of India, 
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table ^y la stabilité qu'ils ont perdue par la 
corruption de leurs souverainetés indigènes. Les 
colonies conquises et honnêtement gouvernées 
par les Anglais offrent, en outre, de précieux 
enseignements aux peuples vaincus et dépos- 
sédés. Tel est le cas pour le Canada, créé pen- 
dant deux siècles par l'opiniâtre labeur des co- 
lons français. Ces colons, abandonnés en 1763 
par le roi le plus coupable de la décadence fran- 
çaise, ont été soumis après une résistance hé- 
roïque; mais, par cela même, ils ont. été pré- 
servés de la corruption infligée aux autres colonies 
françaises et à la France elle-même par la révo- 
lution de 1789 et par ses abominables lois. Les 
Français qui, en 1875, s'efforcent d'arracher leur 
infortunée patrie aux terribles conséquences des 

^ Ce sentiment est partagé par plusieurs hommes d'État 
de FAngleterre. Il a été exprimé, en 1852, au sein du par- 
lement, dans les termes suivants, par lord Derby, premier 
ministre. « Le temps n'est pas venu d'octroyer à Tlnde des 
« institutions populaires; mais je suis d'avis qu'il faudrait 
« instruire les indigènes à prendre une plus grande part 
« dans l'administration de leurs affaires intérieures, dus- 
a sent-ils être amenés à souhaiter qu'au pouvoir judiciaire 
« fût ajouté le pouvoir politique ; dût aussi l'immense puis- 
« sance britannique tomber de ses propres mains, par la 
a suite des temps , et faire place à un pouvoir indigène. Il 
« serait digne d'une nation comme la nôtre d'entreprendre 
a d'affranchir ces populations de l'abaissement et de l'igno- 
<c rance dans lesquels nous les avons trouvées, et de les 
« rendre capables de se gouverner elles-mêmes. » (Texte 
cité par Fleury, Histoire d'Angleterre^ t. II, p. 375.) 
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faux dogmes de la Terreur, peuvent donc retrou- 
ver au Canada <», dans un puissant essaim de leur 
race, Thannonie, la fécondité, les forces morales 
et les qualités charmantes que l'Europe admira et . 
prit poiu" modèles au xvn® siècle , à cette grande 
époque oii l'Alsace , reconnaissante des services 
rendus aux Allemands du Nord, se donna volon- 
tairement à la France. 

Les dernières conquêtes coloniales de l'Angle- 
terre ont eu une plus louable origine; et elles 
auront vraisemblablement de plus heureuses 
conséquences pour la paix intérieure de l'em- 
pire britannique. Elles ouvrent un brillant avenir 
aux nombreux rejetons des familles -souches du 
Royaume-Uni. Elles transforment des territoires 
déserts en champs fertiles, et créent sur des 
côtes dangereuses des ports hospitaliers. Enfin, 
en propageant dans le monde entier la langue 
anglaise, elles favorisent le commerce des pro- 
duits britanniques ; elles garantissent pour l'ave- 
nir à l'Angleterre l'ascendant que semblait lui 
refuser l'exiguïté de son territoire. Le continent 
australien offre en ce genre de beaux exemples 

* Les Ouvriers des deux mondes: t. Y, lr« partie, Mono- 
graphie du paysan de Saint -Irénée, Bas -Canada. — BuU 
letin de la Société d'économie sociale : t. II , p. 502 , sur 
la stabilité de la famille au Canada , par M. de Villeneuve- 
Flayosc; t. IV, p. 45, sur le rôle de la race française dans 
la colonisation du Canada , par M. Rameau. — Voir aussi 
^Organisation du travail, % 70. 
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aux races qui conservent la fécondité ^ Ce modèle 
serait irréprochable si les immigrants britan- 
niques respectaient le droit des races indigènes, 
comme Font fait au Canada les colons français. 

^ Sur la constitution sociale de TAustralie , par M. Eu- 
gène Simon, consul de France à Sydney. [Bulletin de la 
Société d* économie sociale, t. IV, p. 589.) 
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LA SOUVERAINETÉ 

ET LE GOUVERNEMENT DE L'ÉTAT 



Si les États-Unis d'Amérique ont admis la ba- 
lance des trois pouvoirs , ce n'est pas parce qu'il y 
a, en Angleterre, noe chambre des communes, 
une chambre des Lords et nu roi ; c'est d'après la 
coDTictioD que cette diriaion est fondée sur la na- 
ture et la raison. 

Jon AnaKs, CùtutitutUmM amérietthui, 1 1, p. M. 
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LA SOUVERAINETE 

ET LE GOUVERNEMENT DE L'ÉTAT 



CHAPITRE P^ 

LA RÉPARTITION ET LES CARACTÈRES DE LA SOUVERAINETÉ 

Dans l'état originel des sociétés, la souverai- 
neté ou, en d'autres termes, le pouvoir suprême, 
réside dans l'autorité paternelle que Dieu a 
instituée lui-même par son IV® commandement. 
De nos jours encore , cet état primitif des sociétés 
humaines se conserve en certaines régions que 
devraient d'abord étudier ceux qui se proposent 
de remonter, par l'observation, aux principes de 
Tordre social. Sous ce rapport, les meilleurs su- 
jets d'étude se trouvent dans plusieurs steppes 
de l'Asie centrale. Les familles y sont tellement 
éparses sur le sol que chacune d'elles constitue 
en quelque sorte une petite nation. Elles sont 
favorisées par l'abondance des herbes et pourvues 
par le simple croît des troupeaux, au point 
qu'elles se suffisent complètement à elles-mêmes. 
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Enfin, soumises au Décalogue transmis par la 
tradition des aïeux, gouvernées par des vieillards 
prudents et dévoués à leur postérité, elles pra- 
tiquent si bien la loi suprême, que chaque com- 
munauté garde la paix soit dans son activité 
propre, soit dans ses contacts momentanés avec 
les communautés qui parcourent les territoires 
contigus* (VII, m, n. 1). 

Plusieurs localités de T Occident, et en parti- 
culier certains groupes manufacturiers des ré- 
gions carbonifères offrent maintenant le spectacle 
opposé. Les familles, entassées pour la plupart 
dans de vastes casernes à plusieurs étages, n'ont 
plus même un droit de jouissance sur la moindre 
parcelle du sol. L'air respirable , vicié par l'agglo- 
mération des hommes , est la seule libéralité que 
leur fasse gratuitement la nature ; en sorte que le 
travail personnel devient l'unique moyen de sub- 
sistance. Aigris par la souffrance, poussés par 
des lettrés corrompus à la révolte contre Dieu et 
les pouvoirs qu'il institue, les individus ne peu- 
vent plus vivre en paix ni avec leurs parents , ni 
avec leurs voisins '. Dans les régions livrées à un 

* La Réforme sociale, 8, x; 51, xii; 64, x.=: ' Voir le 
texte cité VIII, xiii, n. 3. — L Alliance de la démocra- 
tie socialiste, qui s^est fondée à la suite du congrès de 
Berne, en 1868, met en tête de son programme la décla- 
ration suivante : « L'Alliance se déclare athée; elle veut 
« Tabolition des cultes , la substitution de la science à la 
« foi, et de la justice humaine à la justice divine. » Enfin 
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tel désordre, rédifice social s'est toujours écroulé : 
nombre de lieux, jadis occupés par des agglomé- 
rations ainsi constituées, n'offrent plus aujour- 
d'hui au voyageur que des ruines peuplées de 
plantes et d'animaux sauvages. Dans cet état des 
sociétés, une catastrophe ne peut être conjurée 
que par une souveraineté assez forte pour do- 
miner les discordes intestines, et restaurer l'o- 
béissance à la loi morale. 

Les nations riches et lettrées de l'Europe ont 
une situation intermédiaire entre ces conditions 
extrêmes de l'Orient et de l'Occident. Elles 
occupent trois sortes de lieux, auxquels corres- 
pondent trois organisations distinctes des so- 
ciétés, savoir : les montagnes et les plateaux 
élevés, où se perpétuent certaines traditions de 
la vie pastorale ; les campagnes , partiellement 
envahies par les maux que provoque l'agglomé- 
ration des familles ; enfin les villes, où régnent à 
divers degrés les corruptions historiques de So- 
dome et de Gomorrhe, de Babylone et de Ninive 
(I,ixetVIII,xiii). 

Ces nations sont de toutes parts envahies par 
la souffrance : cependant elles semblent con- 



une enquête ouverte récemment en Angleterre sur l'exploi- 
tation des mines de houille , a mis à nu ce sentiment d'in- 
dilTérence ou de révolte touchant les intérêts généraux de 
la société. [Bulletin de la Société d* économie sociale, 
t. IV, p. 453 et 682.) 
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server encore la paix sociale et offrir toutes les 
apparences de la prospérité, si elles substituent 
un judicieux accroissement des pouvoirs publics 
à la part d'autorité qui ne peut plus être exer- 
cée par le père de famille. Sous ce rapport, 
r Angleterre, malgré ses défaillances, peut être 
présentée comme modèle à ses émules du Con- 
tinent ^ 

Selon l'exposé fait aux livres précédents, l'au- 
torité paternelle a toujours eu des fondements 
solides dans le corps même de la nation. La sou- 
veraineté du père , fortifiée par le testament, n'a 
jamais cessé de dresser les jeunes générations au 
travail et à la vertu, plus efficacement que ne 
l'a pu faire la souveraineté du chef de l'État, se- 
condée par la force armée et par les officiers pu- 
blics. Les chefs de famille, qui tiennent au sol 
par le droit de propriété ou par un bail , dirigent 
en toute liberté la paroisse rurale , pourvu qu'ils 
y fassent régner la paix et se soumettent à la cou- 
tume. En respectant ces mêmes obligations, les 
propriétaires fonciers qui constituent la classe 
supérieure , ceux qui perpétuent dans leurs rési- 
dences rurales les vertus du Gentleman, gou- 
vernent souverainement le comté. Enfin, les 
paroisses, les comtés, les cités et les trois pro- 
vinces du Royaume-Uni, représentées par la 

^ La Réforme sociale; 53, vi à x. 
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chambre des communes et la chambre des pairs, 
concourent avec le roi au gouvernement de l'État. 
Dans rère de paix sociale ouverte par la réforme 
morale de Geoi^es III, les deux chambres du par- 
lement ont, en fait, pris à la haute direction des 
affaires une part plus grande que celle du roi et 
de son conseil. Cependant, cette oi^anisation du 
pouvoir n'est nullement essentielle à la constitu- 
tion britannique^ : elle se modifierait, par l'en- 
semble des circonstances qui amèneraient un 
jour au pouvoir un roi populaire et un parlement 
méprisé. Si l'antagonisme social qui se développe, 
depuis 1830, avec des circonstances regrettables, 
continuait à s'aggraver ; si la nation se divisait 
par la discorde, au point que ses représentants 
devinssent impuissants à constituer une majorité, 
le roi reprendrait momentanément, dans l'État 
comme dans les localités ^y la plénitude de l'auto- 
rité publique. 

Cette heureuse répartition des pouvoirs, créée 
par une longue expérience , transmise à chaque 
génération par des coutumes dérivant de la loi 
suprême, se prête donc, avec une merveilleuse 
élasticité, aux alternances de souffrance et de 

* La Réforme sociale; 61, v. :=i •' Au début de mes 
voyages en Angleterre , en 1836, j'ai souvent entendu, dans 
les campagnes éloignées des villes, des discours prouvant 
que, selon la conviction des opinants, le roi gouvernait 
personnellement les affaires publiques. — F. L-P. 
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prospérité qu'impose à chaque nation le libre 
arbitre de ses membres. Un peuple se gouverne 
en toute liberté aux époques de vertu ; il s'appuie 
davantage sur le roi, quand le vice et Terreur se 
propagent ; il doit se borner à obéir quand le mal 
est à son comble. Enfin si, comme il arriva au 
XVII® siècle, tous les pouvoirs publics manquent 
à leur devoir, c'est dans le cœur du père et de la 
mère que se trouvent les dernières traces de dé- 
vouement et le seul espoir de salut. Cette réserve 
de vertu, ce moyen suprême de réforme restent 
acquis à l'Angleterre depuis la fondation de ses 
domaines à familles-souches (II , vu ; V, xiv). C'est 
ainsi qu'aux époques de souffrance traversées 
depuis dix siècles, la race anglaise a toujours 
puisé, dans la vie privée et dans les trois éléments 
de la vie publique , les moyens de régénération 
sociale. Là est le secret de la prospérité soutenue 
qui a grandi sous les plus mauvais rois (II, iv, 
n. 4) , tandis que l'instabilité et le fréquent re- 
tour de la souffrance sont le caractère habituel 
des races qui fondent leur constitution sociale 
sur un principe absolu de gouvernement*. Si 
malgré sa richesse, sa puissance et son activité 
littéraire, l'Angleterre reste le modèle des 
grandes nations, c'est d'abord qu'elle conserve 
comme son plus précieux héritage la vraie notion 

^ La Réformé sociale; 62 , ix. 
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de la loi morale, de l'autorité paternelle et de la 
vie privée; c'est ensuite que, dans la vie pu- 
blique, elle groupe harmonieusement les trois 
principes de la souveraineté, en conjurant les 
excès de chacun : c'est, en résumé, qu'elle est 
patriarcale au foyer, démocratique dans la pa- 
roisse, aristocratique dans la province et monar- 
chique dans l'État ^ 



CHAPITRE II 

LA COMPLICATION CROISSANT DANS LA SOUVERAINETÉ 
COMME DANS LA SOCIÉTÉ 

Chez toutes les nations, les idées et les mœurs 
des particuliers reflètent sur celles des gouver- 

' Les Romains de la première époque puisèrent leur 
rapide prospérité à ces quatre sources que tarirent leurs 
descendants devenus riches , puissants et lettrés , que con- 
serve malgré ces mêmes progrès l'Angleterre contempo- 
raine. Chez eux , Tautorité paternelle présidait au gouver- 
nement de la vie privée. Chez eux également, la vie publique 
était subordonnée aux trois principes de souveraineté qui 
sont signalés dans l'épigraphe de ce livre, d'après le texte 
d'un sage président des États-Unis, et conformément à 
cette pensée d'un illustre Romain : « La meilleure constitu- 
« tion politique est celle qui combine dans une juste mesure 
« trois sortes de pouvoirs : la royauté, l'aristocratie et la 
« démocratie. » (Cicéron cité par Nonius.) — Voir aussi la 
Réforme sociale, 64, x; 67, xvi. 



176 LIVRE ONZIÈME — LE GOUVERNEMENT DE L'ÉTAT 

nants. Les institutions se moulent, pour ainsi 
dire, sur les habitudes du peuple. En résumé 
la souveraineté est, à beaucoup d'égards, l'image 
de la société. 

Les races agricoles et commerçantes sont 
moins aptes que les races pastorales à jouir de 
la paix sociale. A mesure qu'elles s'avancent 
c( dans les voies de la civilisation » , elles multi- 
plient les influences perturbatrices qui tendent à 
leur enlever ce premier des biens : elles doivent 
donc multiplier également les pouvoirs sociaux 
qui ont pour mission de le conserver. Il est aisé 
de comprendre pourquoi la complication de la 
souveraineté marche ainsi de front avec celle de 
l'activité sociale*. 

Depuis les premiers âges, la constitution so- 
ciale des pasteurs reste simple et invariable dans 
la Grande -Steppe d'Asie, comme la nature des 
lieux et des travaux. Le territoire est exclusive- 
ment affecté à la croissance des herbes , du gibier 
et des autres produits spontanés du sol. Séparée 
des rivages maritimes par de longues distances et 
de hautes montagnes , cette immense région est 
restée étrangère à toutes les influences du de- 
hors. Chaque famille, avec ses serviteurs et ses 
troupeaux, vit isolée et nomade sur la vaste prai- 
rie nécessaire à sa subsistance : elle touche à 

' La Réforme sociale; 52, i et ii. 
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peine aux autres familles de sa tribu ; cette tribu 
elle-même ne connaît que le nom des empereurs 
auxquels elle paie un léger impôt. Dans ces con- 
ditions , le père n'a pas seulement à gouverner 
le territoire et la population : il doit enseigner la 
loi morale et présider aux rapports de la famille 
avec Dieu ; il est à la fois roi et pontife. 

La constitution se modifie , au contraire , rapi- 
dement, même quand la loi morale garde son 
empire, dès que les individus s'attachent au sol 
par les travaux de la vie rurale et de la vie ur- 
baine. Depuis trente siècles, ce changement se 
produit de proche en proche dans l'Occident ; 
mais, à notre époque, sous l'influence de cer- 
taines inventions matérielles, les constitutions 
sociales se transforment avec une rapidité qui n'a 
jamais eu de précédents, et qui prend les peuples 
au dépourvu. Les familles s'agglomèrent et s'en- 
chevêtrent au point que l'autorité paternelle , dé- 
bordée de toutes parts, doit être secondée et 
parfois dominée par des pouvoirs religieux et 
civils, préposés au maintien de la loi morale et 
de l'ordre public. La coutume devient incompa- 
tible avec l'établissement des nouvelles formes 
de travail; et les nouveaux besoins des popu- 
lations réclament la transformation des lieux adap- 
tés aux nécessités des formes anciennes. Les in- 
térêts privés, compromis par le simple rappro- 
chement des familles, le sont bien plus encore 
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par les innovations qu'il faut introduire dans la 
situation des personnes et dans la condition des 
propriétés. Les froissements qu'engendrent ces 
nouveautés troubleraient constamment la société, 
si des autorités spéciales n'étaient pas chargées 
d'intervenir entre les personnes et de modifier la 
coutume spontanée parla loi écrite. Les délégués 
du souverain qui , au milieu de ces difficultés, ont 
en garde la paix sociale , ne sont pas en général 
aussi dévoués au public que les pères à leurs en- 
fants; et, en conséquence, ils doivent être re- 
tenus dans la ligne du devoir par des contre-poids 
et des contrôles. De là tant de complications qui 
n'ont aucun équivalent sous le régime patriarcal. 
Ces complications n'ont plus de bornes, quand 
la souveraineté de l'Etat, au lieu de remédier 
simplement à la défaillance des gouvernements 
locaux et des familles, envahit, sous prétexte de 
bien public, tout le champ de l'activité sociale. 
Gomme on l'a vu aux six livres précédents, le 
gouvernement britannique a évité cet écueil dans 
la vie privée et dans les subdivisions inférieures 
de la vie publique. Au surplus, cette réserve 
est suffisamment mise en lumière par la presse 
périodique, qui renseigne chaque jour ses lec- 
teurs sur l'action de la souveraineté dans l'État. 
Pour être compris en cette matière, il suffit 
presque de citer les institutions. On s'est aidé 
de cette circonstance pour tracer le plan de 
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ce livre : on y indique l'esprit plutôt qu'on 
ne décrit l'organisation du gouvernement cen- 
tral». 



CHAPITRE III 

LA CONSTITUTION DU GOUVERNEMENT CENTRAL 

L'État britannique s'étend sur d'immenses 
territoires. Toutes les branches d'activité y sont 
cultivées avec une variété extrême. La constitu- 
tion du gouvernement central est, par cela 
même, fort compliquée*. Cependant, les An- 
glais n'ont jamais entrepris d'en grouper les 
éléments au moyen de formules écrites. Ils ne 
veulent point emprisonner dans un cadre de 
textes inflexibles les libertés des citoyens. Dans 
leur opinion, de telles compilations tarissent, à 
leur source même, les avantages que les peuples 
conquièrent journellement par la pratique des 
actes qui ne sont ni interdits par la tradition, ni 
compromettants pour la paix sociale. Selon la dé- 

^ Les notes et Tépilogue final de Touvrage montrent que , 
depuis 1864 , la constitution politique se modifie rapidement. 
L'État envahit beaucoup de branches de Tactivité sociale; et 
ce mouvement s'accélère comme le progrès de la richesse et 
Taccumulation des individus. 

^ Voir la Réforme sociale, chap. 60 et 61. 
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claration unanime de leurs sages, un code est un 
moyen de gouvernement plus dangereux qu'utile, 
et il pourvoit exclusivement aux convenances 
d'une classe qu'il multiplie au détriment des 
autres : il met sa science numérotée à la portée 
de légistes superficiels ; et il les dispense ainsi de 
chercher le succès dans l'étude des traditions du 
pays et dans la connaissance de ses intérêts. 

Le gouvernement central, comme toutes les 
autres branches de la constitution sociale de 
l'Angleterre, a pour principale base a: la cou- 
tume' ». Comme on l'a déjà indiqué (IV, iv), on 
désigne sous ce nom les devoirs, les droits, et en 
général les usages transmis d'âge en âge par la 
pratique du corps social, avec les confirmations 
ou les amendements établis par la vie même de 
la nation , par les décisions des cours de justice 
ou par les lois écrites du parlement. Certaines 
coutumes, et notamment la transmission inté- 
grale de la propriété immobilière dans chaque 
famille, ont une origine antérieure au règne 
d'Alfred le Grand (871). Cependant une loi a fixé 
plus précisément cette origine : elle rattache à la 
coutume tous les usages qui, n'ayant point été 
abrogés par la loi, restent en vigueur depuis le 
règne de Richard l^^ (1189). Quant aux droits 
nouveaux créés par l'usage , ils sont en général 

5 La Réforme sociale; 52, m. 
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valables après une durée de trente ans. Beaucoup 
de coutumes de la vie privée, relatives au même 
objet, diffèrent dans les trois royaumes, et même 
en diverses localités de l'Angleterre. Il en est de 
même pour les lois écrites, édictées à diverses 
époques par les autorités compétentes et, depuis 
les actes d'union, par le parlement. 

Dès l'époque anglo-saxonne, la souveraineté et 
le gouvernement central ont eu pour bases l'union 
de la royauté et de l'Église, secondée par une 
classe dirigeante dont le concours était réglé par 
la coutume. L'équilibre entre ces éléments de la 
constitution a été momentanément troublé au 
milieu des vicissitudes survenues dans les carac- 
tères de la souveraineté civile, des croyances 
religieuses et de la représentation nationale. On 
a souvent vu naître, au sein de la société, des 
aberrations analogues à celles qui tendent à 
l'ébranler encore; mais, en somme, cet équi- 
libre s'est fortifié par la stabilité croissante de 
la famUle- souche, par la lente amélioration de 
la coutume, et par quelques perfectionnements 
plus saisissables dus à la loi écrite. En tête de 
ces derniers, les Anglais classent justement 
deux actes célèbres : la Magna charta de 1215^; 
le Bill ofrights de 1689*. Ces actes méritent, en 

^ Voir, à la fin de ce tome, la Pièce IV des Documents 
annexés. = * Le Bill ofrights (1, Will. and Mary, s. 2, c. 2), 
promulgué le 22 janvier 1689, mentionne exclusivement les 
U 6 
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effet, d'être cités comme des modèles : dans la 
pensée de leurs auteurs et des générations qui 
en profitent, ils n'ont rien de commun avec ces 
conceptions chimériques que certains légistes du 
Continent appellent des « constitutions 3> ; ils si- 
gnalent simplement, pour en interdire le retour, 
certains abus spéciaux dont la nation avait parti- 
culièrement souffert, à deux époques de corrup- 
tion royale ou populaire. 

Ces caractères généraux de la constitution bri- 
tannique apparaissent dans l'étude approfondie 

droits qui avaient été contestés avant Tavénement de Guil- 
laume III. Ses principales dispositions peuvent se résumer 
dans les termes suivants. — « Il est illégal , s'il n'y a point 
a autorisation formelle du parlement, de suspendre les 
« lois , de lever l'impôt , et de créer ou maintenir dans le 
-« royaume, en temps de paix, une armée permanente. — H 
« est également illégal soit de poursuivre un sujet qui a usé 
« du droit de soumettre une pétition au souverain, soit d'in- 
K fliger sans jugement des amendes et des confiscations. — 
« Les citoyens protestants peuvent avoir des armes pour 
« leur défense, selon leur condition et en se conformant 
a aux lois. L'élection des membres du parlement doit être 
a libre. — La liberté des débats et des opérations du par- 
« lement ne peut être entravée ni mise en question par au- 
tt cune autre autorité. L'autorité judiciaire ne peut exiger 
« des cautions excessives, ni infliger des amendes exagérées 
« ou des pénalités cruelles. — Les jurés doivent être 
« dûment choisis : ceux qui jugent les cas de haute trahi- 
« son doivent être des propriétaires fonciers indépendants 
(t [Freeholders), — Les parlements doivent s'assembler 
« fréquemment, pour redresser les griefs et amender les 
«' lois. » 
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de tous les détails du gouvernement central. Il 
semble cependant qu'on peut les mettre suffisam- 
ment en lumière, sans sortir du cadre restreint 
qui est assigné au présent ouvrage. C'est ce qu'on 
a tenté de faire en groupant ci- après ces détails 
en sept chapitres. 



CHAPITRE IV 

LE ROI ET SON CONSEIL PRIVÉ 

Le roi est la personne en laquelle s'incarne , 
plus spécialement qu'en toute autre, la dignité 
souveraine. Il est, en principe, le chef de l'État; 
et il exerce personnellement plusieurs fonctions 
importantes. L'harmonie sociale, qui a été res- 
taurée depuis la réforme morale de Georges III, 
permet aujourd'hui à la nation de manifester ses 
besoins et ses vœux au moyen de majorités consi- 
dérables. Dans ces conditions, la réalité du pou- 
voir appartient aux délégués du parlement; mais 
elle pourrait revenir à la royauté et à son con- 
seil , si l'antagonisme envahissait de nouveau le 
corps social; si, comme au temps des Tudors, 
les monarques avaient pour mission de terminer 
une guerre civile et d'en réparer les désastres 

(II, V). 

Selon la coutume, le pouvoir royal est transmis 
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au plus proche héritier protestant, ou, à défaut 
de mâle, à la plus proche héritière du dernier 
souverain. Ce droit d'héritage a été subordonné, 
en 1688 , au principe qui lie indissolublement la 
fonction du roi à là qualité de protestant*. Confor- 
mément à l'ancien adage, « le roi ne meurt ja- 
mais , » en ce sens que la royauté survit de droit 
dans son successeur. Le roi a le devoir de gou- 
verner le peuple selon la loi, de faire rendre la 
justice avec humanité, de maintenir la religion 
protestante et de conserver leurs privilèges et 
leurs libertés aux Églises établies d'Angleterre et 
d'Ecosse. En principe, d'après le langage officiel, 
les fonctions du roi sont fort nombreuses ; mais, 
en fait, à notre époque, le poids de ces fonctions 
et la responsabilité qui s'y attache , retombent 
presque uniquement sur les ministres nommés 
sous l'influence du parlement; et, en consé- 
quence, le roi est considéré comme irrespon- 
sable au sujet dés actes accomplis en son nom. 
Depuis l'origine de la monarchie , le roi a sou- 

- * A répoqUe de la révolution française deux clubs , éta- 
blis à Londres, s'appliquèrent à en propager les aberra- 
tions. L'un d'eux émit l'opinion : « Que le roi d'Angleterre 
« est le seul roi légal du monde , parce que , seul , il doit sa 
« couronne au choix de son peuple. » Edmund Burke com- 
battit vivement cette doctrine : en se référant à l'histoire de 
la révolution de 1688 , il démontra que les actes de cette 
époque refusaient formellement au peuple anglais le droit 
de choisir ses rois. (Œuvres complètes, t. II, p. 287 à 308.) 
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vent gouverné l'État avec une grande autorité 
personnelle; mais il a été toujours assisté de 
divers conseils. L'un d'eux, le Consiliwni priva^ 
ium des légistes anglo-normands, le Pnvy-coundl 
des Tudors et des Stuarts, intervenait plus spécia» 
lement dans le domaine du pouvoir exécutif. Il 
était convoqué dans toutes les circonstances im- 
portantes, notamment lorsque le roi devait 
prendre une décision au sujet des alliances, des 
déclarations de guerre et des traités de paix. 
C'est dans son sein qu'étaient désignés ou qu'en- 
traient les ministres chargés de l'expédition des 
affaires. Les conseillers, choisis par le roi parmi 
les hautes notabilités du royaume , restaient gé- 
néralement en fonctions pendant toute la durée 
du règne ; ils exerçaient gratuitement leur office ; 
et chaque membre contractait par serment les 
sept obligations suivantes : — démettre au service 
du roi toutes les ressources de son esprit et de 
sa prudence ; — 2® donner son avis sans partialité 
pour l'honneur du roi et le bien du public ; — 
3» garder les secrets du conseil ; — 4P éviter la 
corruption ; — 5^ donner force et assistance à 
l'exécution des résolutions adoptées ; — 6® com- 
battre ceux qui s'opposeraient à ces résolutions; 
— 78 faire tout ce qu'un bon et vrai conseiller 
doit à son souverain seigneur. — Le roi pouvait 
agir contrairement à l'avis du conseil; mais il 
était obligé de le demander. Les ministres ne pou- 
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valent, sans se compromettre, procéder à l'exécu- 
tion d'une mesure, et le chancelier devait refuser 
l'apposition du sceau de l'État sur un traité, 
quand l'affaire n'avait pas été préalablement dé- 
battue dans le conseil. 

Le conseil privé acquit, sous les Tudors , la plé- 
nitude du pouvoir exécutif ; et il l'exerça, dans les 
mêmes conditions, jusqu'au règne de Charles I«'. 
Pour échapper aux conséquences du dissenti- 
ment qui l'isolait au milieu de la nation, l'infor- 
tuné monarque fut conduit à dénaturer l'institu- 
tion du conseil : il prit l'habitude de gouverner 
avec les avis de quelques conseillers, convoqués 
à cet effet dans l'intérieur de ses appartements. 
Il créa ainsi le premier précédent de cette dévia- 
tion de la coutume qui a pour nom « le conseil de 
cabinet » (cabmet-council)^ et qui possède aujour- 
d!hui plus que jamais la réalité du pouvoir exé- 
cutif, sans avoir formellement pris pUce dans la 
constitution britannique ', 

^ M. E. Halsall a donné, dans un remarquable article du 
Diplomatie Review (octobre 1874), des détails fort instruc- 
tifs sur cette partie de Phistoire du conseil privé , qui est 
comprise entre la mort de Charles I**" et le règne de la reine 
Anne. Il signale comme traits principaux de cette histoire : 
la belle lettre écrite dès la mort du roi (30 janvier 1649), 
par sir E. Nicholas à Charles II ; la réponse datée de Jersey 
(24 février suivant), dans laquelle ce roi reconnaît la néces- 
sité de gouverner, selon la coutume, d'après les avis du 
conseil privé ; la solide organisation de ce conseil pendant 
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Dans l'état actuel de rinstitution le roi, au dé- 
but de son règne, nomme à nouveau les conseil- 
lers : il conserve généralement le personnel que 
lui a légué son prédécesseur, et il y joint succes- 
sivement les notabilités du parlement et des ser- 
vices publics. Aujourd'hui le conseil privé est 
composé de 180 membres , non compris les hauts 
dignitaires qui en font partie de droit. Les mem- 
bres prêtent serment à peu près dans les termes 
indiqués ci-dessus. Us ne sont assemblés en corps 
que dans quelques circonstances exceptionnelles, 
notamment pour recevoir la notification des ma- 
riages du roi ou de son héritier, et pour entendre 
la déclaration gracieuse par laquelle le roi, lors 
de son avènement, exprime l'intention de rem- 
plir les devoirs traditionnels de la royauté. 

On réunit, au contraire, mensuellement, ou 
à des intervalles plus rapprochés, cette faible 
fraction du conseil privé qu'on nomme « le cabi- 
net ». On convoque quelquefois des membres 



toute la durée de Texil , ainsi que son influence sur la res- 
tauration de la royauté (1660) et sur la consolidation du 
trône; la légèreté avec laquelle Charles II viole sa promesse 
dès 1667, pour y revenir en 1679 et Tabandonner aussitôt ; 
les vicissitudes qui , sous le règne de Guillaume III , substi- 
tuent le pouvoir personnel du roi à celui du conseil de ca- 
binet et restaurent en 1701 par une section de loi les cou- 
tumes du conseil privé; enfin la nouvelle loi qui, en 1706, 
sous la reine Anne, déclare la précédente mesure abolie, 
comme si elle n'avait jamais existé. 
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étrangers au cabinet, mais ayant une compétence 
spéciale en certaines matières. Une autre fraction, 
nommée comité judiciaire du conseil privé , siège 
régulièrement en cour de justice , pour rendre 
des décisions d'une haute importance (vii). Un 
groupe formé de hauts dignitaires , membres de 
droit du conseil privé, exerce Tautorité royale, 
dans l'intervalle qui s'écoule entre la mort du roi 
et l'arrivée de l'héritier, dans le cas où celui-ci 
se trouverait hors du Royaume-Uni. Enfin le con- 
seil privé préside nominalement à plusieurs insti- 
tutions importantes, inspirées par l'esprit nou- 
veau qui, depuis 1830, anime de plus en plus les 
gouvernants de l'Angleterre (ii). Sous cette in- 
spiration qu'expliquent, en partie, certaines dé- 
faillances de la vie privée, le parlement confie à 
des fonctionnaires publics les utiles initiatives qui, 
dans son opinion, sont trop négligées par lespar- 
ticuUers. C'est ainsi qu'il a institué le « comité 
d'éducation » (Committee of Privy-council on edvr 
cation), et le « département de la science et de 
l'art 3> qui en dépend. Cependant ces sortes d'é- 
tablissements sont, en fait, sous la direction du 
cabinet. Le président du conseil , lors même 
qu'il dirige effectivement ces services spéciaux, 
agit comme membre de ce dernier corps ; il 
change avec ses autres collègues du cabinet selon 
la volonté du parlement; et son influence est or- 
dinairement subordonnée à celle du premier Lord 
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de la trésorerie. Ces services tendent môme à 
devenir de vrais départements ministériels , sous 
rautorité d'un autre membre du cabinet : tel est 
le cas du « comité de commerce i> (Committee of 
Privy-council for trade) confié aujourd'hui au 
ministre nommé : « Président of the board of 
trade » (ix). 



CHAPITRE V 

U HIÉRARCHIE DANS L^ÉTAT ET LES GRANDS DIGNITAIRES 

En Angleterre, comme chez les autres nations 
dont l'ascendant moral est accepté par le monde 
entier, on a toujours repoussé le faux dogme de 
« l'égalité providentielle* ». La constitution sociale 
se prête avec une merveilleuse élasticité à l'élé- 
vation rapide des individualités éminentes par- 
ties des derniers rangs de la société. L'opinion 
publique y aide , encore plus que les institutions 
de la vie privée. « Les parvenus » qui ont conquis 
une situation élevée par le travail, le talent et la 
vertu , et qui possèdent en outre les qualités du 
Gentleman (VI, vin), sont aussi considérés que 
s'ils devaient surtout cette situation à l'héritage 

* La Réforme sociale; 48, ii et xiii; 62, xi. — L'Orga- 
nisation du travail; % 59. — Correspondances sur l'Union 
de la paix sociale : n^ 4, p. 24; n»5, p. 18; n«8, p. 44. 
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de leurs aïeux. L'opinion ne favorise pas seule- 
ment ceux qui s'élèvent ainsi : elle veut que le 
fondateur d'une maison puisse, sans entrave et 
autant qu'il dépend de lui, maintenir ses des- 
cendants au niveau qu'il a conquis. L'opinion 
n'admet pas que cette liberté aille jusqu'à la trans- 
mission forcée des foyers et des ateliers , mais 
elle approuve hautement celle des titres de no* 
blesse. Elle voit dans les titres un stimulant qui 
concourt à conserver la tradition des aieux; elle 
trouve d'ailleurs , dans les mœurs et les institu- 
tionSy le moyen de refuser , en fait, la prépondé- 
rance sociale à la noblesse, dès que celle-ci se 
transmet sans la vertu. 

Au-dessous du roi, la coutume place, dans 
l'État, aux sommets de la hiérarchie, la famille 
royale, et, en tète de celle-ci, les enfants durci. 
Panni ces derniers sont d'abord classés comme 
les plus proches héritiers du trône l'aîné des 
fils y dit prince de Galles, et son épouse; puis 
l'aînée des filles, dite princesse royale*. Vien- 
nent ensuite les personnages qui ayant acquis 
une haute situation par la richesse , le talent et la 
vertu, se dévouent au service de l'Église et de 
l'État. La liste des préséances est très-nettement 

' La loi leur attribue en partie le caractère auguste de la 
souveraineté : elle déclare crime de haute trahison une 
conspiration contre la vie du Prince ou un attentat contre 
la chasteté de la Princesse. 
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arrêtée en Angleterre, d'après la coutume , la loi 
écrite et les lettres patentes du roi. On partage 
les honneurs de la hiérarchie entre les digni- 
taires de rÉtat et les possesseurs de titres héré- 
ditaires. En tête de la liste figurent : l'archevêque 
de Canterbury, le Lord chancelier, l'archevêque 
d'York, le Lord trésorier et le Lord prési- 
dent du conseil privé dans le cas où ils appar- 
tiennent à la noblesse, puis le Lord du sceau 
privé. Les deux premiers et les trois derniers 
font partie du corps spécial qui exerce les pou- 
voirs de la royauté, dans l'intervalle compris 
entre la mort du roi et le retour de son succes- 
seur absent; à ces hauts personnages on ad- 
joint le Lord grand-amiral et le président de cour 
dit Lord chief justice of king's bench. L'archevêque 
de Canterbury, placé, sur la liste des préséances, 
immédiatement au-dessous de la famille royale, 
possède au plus haut degré le caractère d'un 
gi'and dignitaire : il est métropolitain et primat 
de toute l'Angleterre ; il a le privilège de couron- 
ner les rois et les reines du royaume; il dé- 
livre les dispenses ecclésiastiques dans tous les 
lieux et pour tous les cas; il confère tous les 
grades propres aux régimes universitaires , mais 
les gradués du primat ne participent pas à tous 
les privilèges dont jouissent ceux d'Oxford et de 
Cambridge. Le Lord chancelier, qui se présente 
en tête des dignitaires laïques , a d'importantes 
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de leurs aïeux. L'opinion ne favorise pas seule- 
ment ceux qui s'élèvent ainsi : elle veut que le 
fondateur d'une maison puisse, sans entrave et 
autant qu'il dépend de lui, maintenir ses des- 
cendants au niveau qu'il a conquis. L'opinion 
n'admet pas que cette liberté aille jusqu'à la trans- 
mission forcée des foyers et des ateliers, mais 
elle approuve hautement celle des titres de no- 
blesse. Elle voit dans les titres un stimulant qui 
concourt à conserver la tradition des aïeux ; elle 
trouve d'ailleurs , dans les mœurs et les institu- 
tions, le moyen de refuser, en fait, la prépondé- 
rance sociale à la noblesse, dès que celle-ci se 
transmet sans la vertu. 

Au-dessous du roi, la coutume place, dans 
l'État, aux sommets de la hiérarchie, la famille 
royale, et, en tête de celle-ci, les enfants du roi. 
Parmi ces derniers sont d'abord classés comme 
les plus proches héritiers du trône l'aîné des 
fils, dit prince de Galles, et son épouse; puis 
l'aînée des filles, dite princesse royale*. Vien- 
nent ensuite les personnages qui ayant acquis 
une haute situation par la richesse, le talent et la 
vertu, se dévouent au service de l'Église et de 
l'État. La liste des préséances est très-nettement 

' La loi leur attribue en partie le caractère auguste de la 
souveraineté : elle déclare crime de haute trahison une 
conspiration contre la vie du Prince ou un attentat contre 
la chasteté de la Princesse. 
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arrêtée en Angleterre, d'après la coutume, la loi 
écrite et les lettres patentes du roi. On partage 
les honneurs de la hiérarchie entre les digni- 
taires de rÉtat et les possesseurs de titres héré- 
ditaires. En tête de la liste figurent : l'archevêque 
de Canterbury, le Lord chancelier, l'archevêque 
d'York, le Lord trésorier et le Lord prési- 
dent du conseil privé dans le cas où ils appar- 
tiennent à la noblesse, puis le Lord du sceau 
privé. Les deux premiers et les trois derniers 
font partie du corps spécial qui exerce les pou- 
voirs de la royauté, dans l'intervalle compris 
entre la mort du roi et le retour de son succes- 
seur absent; à ces hauts personnages on ad- 
joint le Lord grand-amiral et le président de cour 
dit Lord chief justice of king'sbench. L'archevêque 
de Canterbury, placé, sur la Uste des préséances, 
immédiatement au-dessous de la famille royale, 
possède au plus haut degré le caractère d'un 
grand dignitaire : il est métropolitain et primat 
de toute l'Angleterre ; il a le privilège de couron- 
ner les rois et les reines du royaume; il dé- 
livre les dispenses ecclésiastiques dans tous les 
lieux et pour tous les cas; il confère tous les 
grades propres aux régimes universitaires , mais 
les gradués du primat ne participent pas à tous 
les privilèges dont jouissent ceux d'Oxford et de 
Cambridge. Le Lord chanceUer, qui se présente 
en tête des dignitaires laïques , a d'importantes 
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de leurs aïeux. Uopinion ne favorise pas seule- 
ment ceux qui s'élèvent ainsi : elle veut que le 
fondateur d'une maison puisse, sans entrave et 
autant qu'il dépend de lui, maintenir ses des- 
cendants au niveau qu'il a conquis. L'opinion 
n'admet pas que cette liberté aille jusqu'à la trans- 
mission forcée des foyers et des ateliers, mais 
elle approuve hautement celle des titres de no- 
blesse. Elle voit dans les titres un stimulant qui 
concourt à conserver la tradition des aïeux ; elle 
trouve d'ailleurs , dans les mœurs et les institu- 
tions, le moyen de refuser, en fait, la prépondé- 
rance sociale à la noblesse, dès que celle-ci se 
transmet sans la vertu. 

Au-dessous du roi, la coutume place, dans 
l'État, aux sommets de la hiérarchie, la famille 
royale, et, en tête de celle-ci, les enfants durci. 
Parmi ces derniers sont d'abord classés comme 
les plus proches héritiers du trône l'aîné des 
fils, dit prince de Galles, et son épouse; puis 
l'aînée des filles, dite princesse royale*. Vien- 
nent ensuite les personnages qui ayant acquis 
une haute situation par la richesse, le talent et la 
vertu , se dévouent au service de l'Église et de 
l'État. La liste des préséances est très-nettement 

' La loi leur attribue en partie le caractère auguste de la 
souveraineté : elle déclare crime de haute trahison une 
conspiration contre la vie du Prince ou un attentat contre 
la chasteté de la Princesse. 
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arrêtée en Angleterre, d'après la coutume , la loi 
écrite et les lettres patentes du roi. On partage 
les honneurs de la hiérarchie entre les digni- 
taires de l'État et les possesseurs de titres héré- 
ditaires. En tête de la liste figurent : l'archevêque 
de Canterbury, le Lord chancelier, l'archevêque 
d'York, le Lord trésorier et le Lord prési- 
dent du conseil privé dans le cas où ils appar- 
tiennent à la noblesse, puis le Lord du sceau 
privé. Les deux premiers et les trois derniers 
font partie du corps spécial qui exerce les pou- 
voirs de la royauté, dans l'intervalle compris 
entre la mort du roi et le retour de son succes- 
seur absent; à ces hauts personnages on ad- 
joint le Lord grand-amiral et le président de cour 
dit Lord chief justice of king'sbench. L'archevêque 
de Canterbury, placé, sur la liste des préséances, 
immédiatement au-dessous de la famille royale, 
possède au plus haut degré le caractère d'un 
grand dignitaire : il est métropolitain et primat 
de toute l'Angleterre ; il a le privilège de couron- 
ner les rois et les reines du royaume; il dé- 
livre les dispenses ecclésiastiques dans tous les 
lieux et pour tous les cas; il confère tous les 
grades propres aux régimes universitaires , mais 
les gradués du primat ne participent pas à tous 
les privilèges dont jouissent ceux d'Oxford et de 
Cambridge. Le Lord chanceUer, qui se présente 
en tête des dignitaires laïques , a d'importantes 



m LIVRB ONZIÈME — LE GOUVERNEMENT DE L'ÉTAT 

de leurs aïeux. L'opinion ne favorise pas seule- 
ment ceux qui s'élèvent ainsi : elle veut que le 
fondateur d'une maison puisse, sans entrave et 
autant qu'il dépend de lui, maintenir ses des- 
cendants au niveau qu'il a conquis. L'opinion 
n'admet pas que cette liberté aille jusqu'à la trans- 
mission forcée des foyers et des ateliers, mais 
elle approuve hautement celle des titres de no- 
blesse. Elle voit dans les titres un stimulant qui 
concourt à conserver la tradition des aïeux ; elle 
trouve d'ailleurs , dans les mœurs et les institu- 
tions, le moyen de refuser, en fait, la prépondé- 
rance sociale à la noblesse, dès que celle-ci se 
transmet sans la vertu. 

Au-dessous du roi, la coutume place, dans 
l'État, aux sommets de la hiérarchie, la famille 
royale, et, en tête de celle-ci, les enfants du roi. 
Parmi ces derniers sont d'abord classés comme 
les plus proches héritiers du trône l'aîné des 
fils, dit prince de Galles, et son épouse; puis 
l'aînée des filles, dite princesse royale*. Vien- 
nent ensuite les personnages qui ayant acquis 
une haute situation par la richesse, le talent et la 
vertu, se dévouent au service de l'Église et de 
l'État. La liste des préséances est très-nettement 

^ La loi leur attribue en partie le caractère auguste de la 
souveraineté : elle déclare crime de haute trahison une 
conspiration contre la vie du Prince ou un attentat contre 
la chasteté de la Princesse. 
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arrêtée en Angleterre, d'après la coutume, la loi 
écrite et les lettres patentes du roi. On partage 
les honneurs de la hiérarchie entre les digni- 
taires de l'État et les possesseurs de titres héré- 
ditaires. En tête de la liste figurent : l'archevêque 
de Canterbury, le Lord chancelier, l'archevêque 
d'York, le Lord trésorier et le Lord prési- 
dent du conseil privé dans le cas où ils appar- 
tiennent à la noblesse, puis le Lord du sceau 
privé. Les deux premiers et les trois derniers 
font partie du corps spécial qui exerce les pou- 
voirs de la royauté, dans l'intervalle compris 
entre la mort du roi et le retour de son succes- 
seur absent; à ces hauts personnages on ad- 
joint le Lord grand-amiral et le président de cour 
dit Lord chief justice of king'sbench. L'archevêque 
de Canterbury, placé, sur la liste des préséances, 
immédiatement au-dessous de la famille royale, 
possède au plus haut degré le caractère d'un 
grand dignitaire : il est métropolitain et primat 
de toute l'Angleterre ; il a le privilège de couron- 
ner les rois et les reines du royaume; il dé- 
livre les dispenses ecclésiastiques dans tous les 
lieux et pour tous les cas; il confère tous les 
grades propres aux régimes universitaires , mais 
les gradués du primat ne participent pas à tous 
les privilèges dont jouissent ceux d'Oxford et de 
Cambridge. Le Lord chancelier, qui se présente 
en tête des dignitaires laïques , a d'importantes 
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Tunique représentant est élu par la Convocation 
(IX, vi), qui comprend, outre les docteurs et les 
maîtres es arts, les bacheliers dont le gradé a 
trois années de date. 

Les élections totales ou partielles ont lieu , dans 
rintervallc des sessions, sur Tordre envoyé parle 
roi au grand chancelier, et transmis par le Clerk 
de la cour de chancellerie aux Sheriffs ou aux 
autorités des Boroughs et des universités. Pen- 
dant les sessions. Tordre de procéder aux élections 
partielles, transmis de la même maîiière, émane 
du président de la chambre des communes. On 
procède aux élections des Boroughs et des uni- 
versités dans un délai de six jours, à dater de la 
notification, et à celles des comtés dans un délai 
de six à douze jours. La majorité est constatée par 
Tofficier public préposé à ce service. Les élec- 
teurs votent par levée de mains (Show ofhands)^ 
dans une réunion où la population entière est 
admise. Si cette épreuve reste douteuse, on pro- 
cède à un scrutin ; les votes y sont consignés dans 
un registre (PoW-Boo/c), sur la déclaration ver- 
bale des électeurs \ Les candidats à la chambre 

* A la suite de la réforme électorale de .1867, de nom- 
breuses tentatives de corruption aux élections générales 
de 1868 émurent Topinion. Une commission, nommée en 
1869, proposa en 1871 l'adoption du scrutin secret, qui fut 
rejeté par les pairs. Néanmoins le Ballot Aci (35-36, Vict., 
c. 38), voté le 18 juillet 1872 pour huit années, supprime 
Tancien mode d^élection et y substitue le bulletin secret. 
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des communes ne sont plus soumis, depuis la 
réforme de 1858, à aucune obligation de cens ou 
de résidence ; mais la loi continue à exclure beau- 
coup de personnes, en vertu de dispositions qui 
témoignent du respect accordé à certains usages 
établis. Parmi les exclusions , on remarque sur- 
tout : les mineurs, les aliénés, certaines caté- 
gories de condamnés, les étrangers même natu- 
ralisés, les 15 juges des cours de Westminster, les 
trois vice-chanceliers (de la cour de chancellerie), 
les membres du clergé, les agents (autres que les 
commissaires de la trésorerie) de tout service 
financier créé depuis 1692, les fonctionnaires 
salariés tenant de la couronne un emploi créé 
depuis 1705, les personnes tenant du trésor pu- 

Tout candidat doit être présenté par dix électeurs qui 
signent avec lui. Un délai de deux heures est fixé pour là 
présentation. Si, une heure après l'expiration de ce délai, il 
n'y a pas plus de candidats que de sièges à remplir, le Re- 
lurning-offîcer proclame élus les candidats présentés ; sinon 
il doit recourir au scrutin. Le vote se fait avec un bulletin 
remis à rélecteur dans la salle même, et contenant les noms 
de tous les candidats ; Télecteur marque celui quMl choisit. 
Tous les bulletins portent un numéro de repère et une 
souche, ce qui permet de connaître le vote de chacun ; mais 
le registre des souches n'est ouvert qu'en cas de contesta- 
tion judiciaire. De nombreuses prescriptions sont édictées 
contre la fraude et la corruption ; il est interdit de distri- 
buer des bulletins aux alentours des lieux d'élection. Toutes 
ces dispositions sont applicables aux élections municipales des 
Boroughs. (Voir pour plus de détails l^Annuaire de légis- 
lation étrangère, t. III , 1874, p. 9.) 
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blic une pension temporaire ou révocable, les 
entrepreneurs ayant passé des marchés avec 
l'État, etc. Les Sheriffs des comtés et les Mayors 
ou Bailiffs des Boroughs ne peuvent être nommés 
dans les élections où ils interviennent officielle- 
ment en vertu de leur charge. Les membres de 
la chambre qui acceptent une fonction salariée, 
créée depuis 1705, perdent leur siège, mais ils 
peuvent être réélus. Ceux qui tombent en faillite 
cessent de siéger ; et ils perdent leur siège après 
un an si, dans ce délai, ils n'ont point été réha- 
bilités *. Les élections doivent être renouvelées 
après un intervalle de temps qui ne peut excéder 
sept années; mais la chambre peut être dissoute 
à toute époque, quand le roi juge convenable de 
consulter l'opinion du pays. La dissolution a lieu, 
de droit, six mois après la mort du roi. 

La chambre des communes fait les lois concur- 
remment avec la chambre des pairs, mais dans 
certaines conditions spéciales. Elle a l'initiative 
des actes législatifs ayant pour objet de lever l'im- 
pôt, de déterminer les dépenses publiques, d'exé- 

^ En vertu de Tacte du 31 juillet 1868, toutes les pétitions 
adressées à la chambre contre la validité des élections sont 
renvoyées à l'un des juges de Westminster (Common 
pleas). Ce magistrat entend publiquement les témoignages, 
et , après avoir recueilli toutes les preuves , transmet à la 
chambre sa décision motivée. Cette disposition , que Texpé- 
rience a justifiée, a été maintenue par le Suprême co^^^ 
ofjudicature ad de 1873. (IX, m, n. 9.) 
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cuter des travaux dans l'intérêt de l'État et des 
localités, de pourvoir à l'assistance publique et 
de réviser les dispositions relatives à l'élection de 
ses membres. Lés lois d'impôt ne deviennent 
exécutoires qu'avec l'assentiment des deux autres 
pouvoirs ; la chambre des pairs peut rejeter ces 
sortes de lois, mais non les modifier. La chambre 
a le droit d'emprisonner ou d'expulser ses propres 
membres ; elle peut aussi, pendant la durée de la 
session, arrêter les personnes qui violent ses pri- 
vilèges, empiètent sur ses droits, désobéissent 
à ses ordres ou méprisent son autorité. 



CHAPITRE VII 

LES COURS CENTRALES DE JUSTICE 

La justice anglaise offre un caractère excellent 
entre ceux qui assurent au pays l'estime des 
autres nations. Pour les affaires civiles comme 
pour les afTaires criminelles, les juges sont, au- 
tant que possible, rapprochés des lieux où se 
produisent les litiges et les crimes. Il en est ainsi 
notamment pour toute infraction à la loi mo- 
rale, depuis le moindre délit puni sans délai 
au domicile du Magistrate voisin, jusqu'aux 
graves offenses jugées aux assises de la localité. 
Il résulte de là que les cours de justice sont 
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essentiellement locales. Elles ont aussi à un haut 
degré le caractère provincial : ainsi, comme on 
Ta vu aux livres VIII et IX, le grand chancelier 
et les autres juges des cours de Londres exer- 
cent , en Angleterre, beaucoup d'influence sur le 
choix des juges locaux; et ils interviennent di- 
rectement dans les réformes ayant pour objet 
d'améliorer l'administration de la justice. A vrai 
dire, il n'y a dans TÉtat britannique que deux 
hautes cours centrales , siégeant dans la capitale 
de l'empire : la chambre des pairs et le comité 
judiciaire du conseil privé. 

La chambre des pairs peut être érigée en 
suprême cour d'appel. En cette qualité, elle 
révise certaines décisions ayant acquis un carac- 
tère définitif devant les autres juridictions de 
l'Angleterre, de l'Ecosse et de l'Irlande. En prin- 
cipe , tous les pairs peuvent siéger ; mais l'usage 
n'admet que les pairs jurisconsultes. Ordinaire- 
ment les décisions sont rendues par trois juges; 
et il est arrivé souvent que le grand chancelier 
était parmi eux le seul juge compétent. Il n'y a 
donc pas lieu de s'étonner que cette haute juri- 
diction perde de plus en plus son ancienne im- 
portance*. La chambre des pairs peut être égale- 

* Ainsi qu'il a été dit ci-dessus (TX, m , n. 9), la juridic- 
tion d'appel de la chambre des pairs a été supprimée, pour 
TAngleterre, par le Suprême court ofjudicature actdel873. 
Elle subsiste pour TÉcosse et Tlrlande. 
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ment constituée en une haute cour, jugeant à la 
fois en première et en dernière instance. En cette 
qualité, elle juge : les élections contestées des 
membres écossais du parlement; les pairs mis en 
accusation par un jury de pairs ; les hauts fonc- 
tionnaires et les membres de la chambre des 
communes , mis en accusation par un vote de 
cette dernière. 

Le comité judiciaire {Judidal committee ofthe 
Privy coundl) a été institué en 4833 (3 et 4, 
Will. IV, c. 41). Il est composé de 43 membres, 
parmi lesquels se trouvent les plus hautes auto- 
rités delà magistrature, les membres du conseil 
privé ayant rempli les mêmes fonctions, et au 
moins deux membres ayant rempU de hautes 
fonctions judiciaires dans les colonies. Il forme 
une haute cour chargée de poursuivre les offenses 
de toute sorte commises contre le gouvernement, 
d'ordonner Temprisonnement des prévenus, et 
de conduire, dans les cas de haute trahison, la 
seule procédure secrète qui subsiste dans le 
Royaume-Uni. Il juge les affaires concernant la 
validité ou la prolongation des brevets d'inven- 
tion. Enfin il forme cour d'appel pour les déci- 
sions judiciaires concernant les prises mari- 
times, les affaires coloniales, les décisions du 
grand chancelier touchant les aliénés et les idiots. 
Enfin le comité juge en dernier ressort les dé- 
cisions des tribunaux ecclésiastiques. Quand ces 



204 LIVRE ONZIÈME — • LE GOUVERNEMENT DE L*ÉTâT 

décidions condamnent des membres du clergé, 
la cour est complétée par l'adjonction de tous 
les prélats qui font partie du conseil privé *. 



CHAPITRE VIII 

LA FORCE PUBLIQUE 

Le roi et son cojaseil, Secondés par les grands 
dignitaires y les deux chambres du parlement et 
les cours de justice, réussissent habituellement 
à faire régner la paix au dedans comme au de- 
hors; mais, pour la restaurer quand elle est 
troublée, ils disposent de ressources considé- 
rables qu'on peut désigner, dans leur ensemble, 
sous le nom de force publique. Celle-ci comprend 
trois subdivisions principales : la flotte, la milice 
et l'armée*. 

* Une loi de 1871 (34-35 Vict., c. 91) a transféré les attri- 
butions judiciaires du conseil privé à un comité de quatre 
membres. Ceux-ci peuvent être choisis, soit au sein du 
conseil , soit en dehors. Ils doivent avoir été juges dans les 
cours de Westminster ou Ghief justices au Bengale, à Ma- 
dras ou à Bombay. Leur traitement est de 125.000 fr. Le 
Suprême court of judicature act de 1873 maintient pro- 
visoirement la juridiction d'appel de ce comité, sauf en 
matière d'amirauté; mais le roi peut transférer cette juri- 
diction à la cour d'appel, même pour les causes ecclésias- 
tiques. (IX, III, n. 9.) 

* La iîe/î)rmesoctafe; 60, XXI. 
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La flotte (iVain/) est placée au premier rang 
par les mœurs et les institutions : c'est elle, en 
effet, qui constitue , contre les agressions de 
l'étranger, la principale force défensive. Elle 
forme un établissement stable, reposant à la fois 
sur la loi écrite et la coutume. Des lois perma- 
nentes prescrivent l'obéissance à la discipline; et 
la coutume autorise le roi à lever par la force les 
matelots nécessaires au service de l'État. Cepen- 
dant cette coutume n'a plus été appliquée de- 
puis 1815 ; et elle tombe peu à peu en désuétude. 
L'opinion accorde toutefois aux services de la 
paix une préférence marquée sur ceux de la 
guerre : le cadre du personnel de plusieurs corps 
civils ne peut être modifié que par des lois spé- 
ciales ; celui du personnel de la flotte doit être 
expressément conservé chaque année, lorsque le 
parlement vote le budget. 

La flotte et les services qui en dépendent sont 
placés sous l'administration des neuf fonction- 
naires suivants. Le First Lord of the admiralty, 
fonctionnaire civil, membre du cabinet, repré- 
sente la flotte devant le parlement, nommé aux 
emplois supérieurs non dévolus à l'ancienneté, 
et dirige personnellement certains services ré- 
servés. Quatre officiers de marine, dits Junior 
Lords ofthe admiraliy, et classés selon le grade, 
surveillent les services spéciaux; l'un d'eux au 
moins siège à la chambre des communes et y dis- 
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cute, au besoin, les questions techniques. Le 
sixième Lord et un premier secrétaire sont mem- 
bres civils de la chambre des communes, et y 
secondent le premier Lord. Enfin, le second se- 
crétaire et le Chiefclerk veillent àTexécution des 
mesures arrêtées par les précédents. Les quatre 
services spéciaux sont : la construction et l'entre- 
tien des vaisseaux, sous la direction d'un officier 
dit Surveyor; la comptabilité, dirigée par VAo 
countant gênerai; l'acquisition et la garde des 
matériaux, sous la direction du Store-keeper gêne- 
rai; enfin l'achat et la conservation des vivres, avec 
les transports de toute sorte vers les arsenaux, 
les dépôts et les stations. Quatre départements 
accessoires complètent l'organisation de la flotte. 
Ils ont pour objet : le service médical de la flotte 
et des hôpitaux ; le service des invahdes rési- 
dant à l'hôpital de Greenwich; le service des inva- 
lides résidant hors de l'hôpital; enfin les deux 
écoles de Greenvnch, où sont admis environ 
800 enfants des marins qui ont fait ou font encore 
partie des équipages du commerce et de l'État. 

L'armée (Army) est la seconde force défen- 
sive contre les attentats troublant la paix sociale. 
Depuis 1856, elle a subi des changements consi- 
dérables qui ont fortifié plus que jamais ce régime 
moderne de centraUsation, qu'on pourrait nom- 
mer € le système des forces centrales ». Cepen- 
dant, aux termes du Bill of rights de 1689 (ni, n. 4), 
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elle n*a point une existence légale. La loi, comme 
la coutume, n'établissent aucune différence entre 
l'homme de guerre et le citoyen, entre le soldat 
et l'officier. La loi spéciale qui institue la disci- 
pline, sans laquelle aucune armée ne saurait 
exister, est votée chaque année par le parle- 
ment. Il existe donc deux moyens efficaces pour 
décourager toute tentative illégale de l'armée : 
le refus formel des subsides et la simple absten- 
tion , au sujet du Mutiny-act. Le roi, de son côté, 
atteindrait le même but en s' abstenant de signer 
l'ordre, sans lequel les Lords de la trésorerie ne 
sont point autorisés à ordonnancer le paiement 
des subsides votés. 

Le roi est le chef suprême de l'armée : il nomme 
le Com/mander in chief et lui délègue le pouvoir 
de commander les troupes. En principe, il lui 
transmet directement ses ordres , sans être tenu 
de réclamer l'intervention d'aucun ministre. En 
fait, l'unité d'action, plus indispensable ici que 
dans toute autre branche de gouvernement, doit 
se concilier avec une autre règle impérieuse, la né- 
cessité des contrôles; seulement, grâce à l'en- 
semble des mœurs et des institutions, les gouver- 
nants de l'Angleterre distinguent, avec un tact 
sûr, les cas dans lesquels l'une des règles doit mo- 
mentanément l'emporter sur l'autre. Le Comman- 
der a, sous son autorité directe, tout le personnel 
de l'armée, c'est-à-dire les troupes appartenant aux 
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armes de l'infanterie et de la cavalerie (ligne et 
garde) comme à celles de l'artillerie et du génie*. 

' Jusqu'en 1856, Tarmée se composait de trois branches 
autonomes : TAmiy, sous l'autorité immédiate du Com- 
mander in chief, relevant du roi ; VOrdnance, comprenant 
les troupes et le matériel du génie et de Tartillerie, sous 
Pautorité immédiate du Master gênerai; le département 
médical, sous Tautorité immédiate d'un directeur général 
qui pourvoit, au moyen de deux services distincts, aux 
besoins de TArmy et de TOrdnance. Conformément à des 
usages et à de sages règlements qui évitaient toute chance 
de conflit, les trois branches fonctionnaient sous le haut 
contrôle du secrétaire d'État au département de la guerre 
et des colonies , qui siégeait à l'hôtel des colonies. Le Com- 
mander siégeait au quartier général, à l'hôtel des Horse- 
guards, où il recevait le fonctionnaire nommé Secretary 
at war. Ce fonctionnaire était, à la fois, le délégué du 
ministre des colonies et le représentant des trois branches 
de l'armée devant le parlement. Il était le lien entre les 
trois branches, obtenait du parlement les crédits, contrô- 
lait les opérations financières, protégeait les citoyens contre 
l'abus du pouvoir militaire, et présentait au parlement le 
Mutiny-act. 

En 1856, après la guerre de Crimée qui avait soulevé 
quelques critiques sur cette organisation , une réforme crée 
Tétat de choses indiqué dans le texte de 1864. L'ancien mi- 
nistère de la guerre et des colonies est subdivisé en deux 
parties : le Secretary at war devient ministre secrétaire 
d'État de la guerre, prend sous son autorité immédiate les 
services de l'Ordnance et du département médical , c'est-à- 
dire toute l'administration et le matériel , en attribuant au 
Commander les troupes du génie et de l'artillerie. Dès lors 
l'armée anglaise subit l'action des deux pouvoirs décrits 
dans le texte de 1864 : le commandement confié au Com- 
mander relevant du roi ; l'administration confiée au ministre 
de la guerre. 
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Il dirige ce personnel et la partie du matériel 
étrangère à l'ancien service de TOrdnance, avec 
le concours de deux officiers principaux proposés 
par lui et nommés par le roi. Le premier, VAdjvr 
tant gênerai, prépare et promulgue les ordres et 
règlements, préside aux engagements volontaires 
qui forment, sans le concours de la conscription, 
le moyen de recrutement de l'armée, dirige l'in- 
struction des troupes, choisit les officiers d'état- 
major, accorde les congés, fait les revues d'habil- 
lement et présente les rapports périodiques sur 
l'état de l'armée. Le second, le Quarter master 
gênerai, est chargé du matériel de l'armée, et, à 
cet effet, il a une haute direction sur le commis- 
sariat, qui reçoit de l'Ordnance l'artillerie, les 
autres armes, les équipages, le matériel du génie 
et les cartes ; qui achète les approvisionnements, 
dirige les transports et les mouvements de fonds 
de toute sorte. Le même officier conserve les cartes 
etplans, et préside aux détails d'exécution, notam- 
ment en ce qui touche le mouvement des troupes. 
Sous le régime en vigueur pendant l'année 1864, 
quatre départements ministériels complètent et 
contrôlent, en ce qui touche l'armée, l'autorité du 
roi et celle du Commander in chief. Le ministre 
de la guerre , aidé des bureaux du War-office, est 
le représentant officiel de l'armée devant le par- 
lement; tandis que le Commander et ses deux 
grands officiers ne siègent jamais dans la chambre 
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des communes. Il prépare , soumet au premier 
ministre et discute le budget spécial de la guerre. 
Il présente le Mutiny-act et les projets de loi in- 
téressant la discipline. Il dresse les plans de 
campagne, de concert avec le Commander. Il 
dirige le département médical et le bureau mili- 
taire de VAudit'Office (ix). Il applique, de con- 
cert avec les magistrats, les lois qui protègent 
les citoyens contre l'abus du pouvoir militaire. 
Il règle les affaires intéressant les officiers en 
demi-solde. Il exerce une haute surveillance sur 
récale militaire de Sandhurst, sur Tasile mili- 
taire , sur les invalides internes ou externes , dé- 
pendant de l'hôtel de Ghelsea, sur les fabriques 
d'armes de Woolwich , de Waltham - abbey et 
d'Enfield, sur les dépôts d'armes de Woolwich, de 
la Tour de Londres, et autres établissements du 
Royaume-Uni et des colonies. Les Lords de la tré- 
sorerie ordonnancent seuls les paiements concer- 
nant l'armée, et ils se concertent avec le ministre 
de la guerre au sujet des règlements financiers 
relatifs à ce service. Le ministre de l'intérieur 
intervient dans les décisions qui règlent l'organi- 
sation des transports dans le Royaume-Uni. Enfin 
le ministre des colonies intervient également 
dans les mesures à prendre pour la défense des 
possessions existant hors des îles Britanniques ^ 

^ En 1870 la loi, dite War -office act, achève l'œuvre de 
centralisation commencée en 1856. Le personnel de Tarmée 



CH. VIII — U FORCE PUBLIQUE 2tl 

La milice (Militia)^ la Yeomanry et les volon- 
taires forment un troisième groupe de forces dé- 
fensives qui se rattachent à l'ancien régime mi- 
litaire que Ton pourrait nommer, par opposition 
à celui de l'armée, « système des forces locales. >> 
Habituellement ce personnel réside au sein de la 
famille et se livre, comme les autres citoyens, 
aux travaux ou aux soins de la vie privée; mais, 
chaque année, il doit consacrer une faible partie 
de son temps à l'apprentissage de l'art militaire. 

La milice est un corps d'infanterie , constitué 
par des coutumes fort anciennes qui ont été 
complétées et fixées par des lois écrites, en 1801 
et en 1852. Elle comprend 96 régiments en 
Angleterre, 24 en Irlande et 17 en Ecosse. En 
temps ordinaire la force numérique est de 80.000 

est soustrait à Taction directe du roi ; et le ministre de la 
guerre prend sous son autorité immédiate tous les services 
de l'armée groupés en quatre départements. 1^ Le déparia 
ment central , confié à deux sous- secrétaires d'État, rele- 
vant directement du ministre, embrasse les rapports avec 
le parlement et les affaires qui ne sont point attribuées 
aux trois autres. 29 Le département militaire, dirigé par 
le Commander in chief. 3<> Le département du matériel, 
dirigé par le Surveyor gênerai of Ordnance, 4® Le dépar^ 
tentent financier^ dirigé par le Secrétaire financier. Les 
chefs des trois derniers départements peuvent être membres 
de la chambre des communes. L'un des sous- secrétaires 
d'État, le Surveyor -gênerai et le secrétaire financier sont 
des personnages politiques, comme le ministre, et le 
suivent dans sa retraite. L'autre sous- secrétaire d'État et 
le Commander in chief sont permanents dans leur emploi. 
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hommes; quand il y a danger d'invasion, elle 
peut être portée à 120.000 hommes. La milice 
se recrute par engagements volontaires de 5 
années , au moyen d'une prime qui ne peut 
excéder 150 fr. Le chiffre du contingent est ar- 
rêté pour chaque comté par le conseil du roi, 
et pour chaque paroisse par les Magistrates en 
Quarter-session (VIII, v). En cas d'insuffisance 
des engagements, le complément serait fourni 
par voie de conscription , au moyen d'un tirage 
au sort. Sont exempts du service les citoyens 
âgés de plus de 35 ans; les pairs du royaume 
et plusieurs catégories de citoyens, notamment 
les maîtres voués dans beaucoup d'établissements 
à l'éducation de la jeunesse. 

Le commandement de la milice d'un comté 
est exercé par le Lord-lieutenant (VIII, v) qui, 
comme ses officiers, est choisi parmi les pro- 
priétaires ruraux. La durée des manœuvres d'in- 
struction est fixée, pour chaque année, à 24 
jours par la coutume ; mais le conseil du roi 
peut réduire à 3 jours cette durée ou l'aug- 
menter jusqu'à 56 jours. Le conseil détermine 
par des règlements l'organisation des régiments 
et des cadres, les conditions d'âge et de taille, 
le taux de la prime d'engagement au-dessous 
du maximum fixé par la loi , les conditions d'ad- 
mission des officiers et l'époque des manœuvres. 
Les frais d'armement et d'équipement sont à la 
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charge de FÉtat; mais le comté doit fournir les 
locaux nécessaires à la conservation du matériel. 

La Yeomanry est un corps de cavalerie éta- 
bli par d'anciennes coutumes qui ont été coor- 
données par une loi écrite de 1826. Cette insti- 
tution tombe en désuétude, non parce que les 
ressources font défaut, mais parce que Futilité 
en est peu appréciée par les pouvoirs publics. 
La jeunesse riche s'adonne avec passion, dans 
ses résidences rurales, à Fexercice du cheval 
et même à certaines récréations périlleuses : elle 
fournirait bientôt, si un appel lui était fait 
pour la défense du pays, un fort contingent de 
cavalerie locale. 

Les volontaires ont une origine toute récente. 
Ils ont été formés en 1859, à une époque où 
la situation de FOccident paraissait imposer à 
FAngleterre un accroissement de ses forces dé- 
fensives. Toutes les classes de la société ont 
répondu, sous ce rapport, à Fimpulsion don- 
née par les gouvernants; et depuis lors, le 
mouvement s'est accéléré, à la faveur des lois 
édictées par le parlement. Les volontaires s'ar- 
ment et s'équipent à leurs frais : ils sont con- 
stitués en corporations civiles; et ils ont le 
droit d'acquérir les terrains nécessaires aux tirs 
de la carabine et du canon*. 

* Depuis 1870, de grandes réformes ont été introduites 
dans l'organisation de la milice, de la Yeomanry et des 
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Enfin, on désigne sous le nom de «Consta- 
bles 3> le personnel d'une quatrième force dé- 
fensive qui est répartie sur la surface entière 
des trois royaumes et qui, dans les circonstances 
ordinaires, est une puissante garantie d'ordre 
public. Préposés à la sûreté des personnes et 
des propriétés, les constables prêtent serment 
devant le juge. Ils sont attachés , par corps 
solidement organisés , aux cours de justice , 
aux comtés, aux cités et aux paroisses (VIII, 
viii). Leur équipement est subordonné à Tétat 
de la paix sociale : en Grande-Bretagne, ils 
portent le costume civil, relèvent des autorités ci- 
viles et n'ont point d'armes apparentes; en Ir- 
lande, ils sont équipés militairement et dépen- 
dent de l'autorité militaire. Tous les citoyens 
sont tenus, sous peine d'amende, de prêter 
main -forte à un constable dans le cas où la 
paix publique est troublée; ceux qui ne sont 

volontaires. Sous le nom de forces auxiliaires, ces trois 
corps ont été placés sous les ordres du Commander in chief. 
Celui-ci se concerte avec le ministre de la guerre pour 
nommer les Lords- lieutenants. Il nomme également les 
officiers de la milice sur la présentation des Lords -lieute- 
nants. — En 1873, les forces anglaises permanentes et 
auxiliaires , non compris 330 mille hommes de troupes indi- 
gènes des colonies , offrait un effectif de 536 mille hommes. 
— Pour plus de détails sur la force publique de TAngle- 
terre, on peut consulter Pexcellent ouvrage ayant pour 
titre : L Armée anglaise, par M. de Mandat -Grancey, 
capitaine de cavalerie, attaché militaire à Londres. 
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pas exemptés par la loi peuvent même être 
momentanément transformés en « constables 
spéciaux », quand l'autorité compétente juge 
cette mesure indispensable à la conservation 
de Tordre public ^ 



CHAPITRE IX 

LE PREMIER MINISTRE, LE CABINET ET LEURS AUXILUIRES 

Le conseU des ministres, dit vulgairement 
conseil de cabinet (caWne^cownciZ), a remplacé, 
pour la haute direction des affaires publiques, 
l'ancien conseil privé (iv). Sous l'action lente 
de la coutume , la prépondérance croissante du 
pouvoir parlementaire a naturellement amené , 
depuis le règne de la reine Anne, celle du 
groupe d'hommes qui , dans ce conseil , exerce 

^ La manifestation chartiste du 10 avril 1848, qui s'an- 
nonçait comme le contre -coup de la révolution parisienne 
du 24 février, alarma si fortement la ville de Londres , que 
tout citoyen ayant quelque chose à conserver se fit Spécial 
consta^le. Les magistrats reçurent en quarante-huit heures 
plus de 300 mille serments. Tous les rangs étaient con- 
fondus et unis pour la protection des familles et des pro- 
priétés. C'eût été se ternir de réputation que de ne pas se 
rendre au poste où couraient tous les individus ayant le 
sentiment de Tordre, quelles que fussent leurs opinions 
politiques. {L* Angleterre comparée à la France, par un 
ancien avocat à la cour de cassation, p. 121.) 
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journellement le pouvoir exécutif. Au fond, le 
principe de cette nouveauté est l'aptitude crois- 
sante de toutes les classes de la nation à vivre 
en paix les unes avec les autres. Si l'antago- 
nisme social , développé sous les régnés de la 
maison d'York, puis sous ceux des Sluarts, 
devait agiter de nouveau la nation, celle-ci, 
comme au temps d'Henri VII et de Guil- 
laume III, aurait encore, dans sa constitution 
présente, le moyen de restaurer la paix sociale; 
le roi serait le point de ralliement que ne pour- 
rait plus offrir une majorité parlementaire; mais 
le pouvoir royal lui-même ne garderait l'ascen- 
dant qu'il eut au temps des Tudors, que s'il s'ap- 
puyait sur un conseil privé représentant les 
•grands intérêts, avec les aptitudes dirigeantes 
.et les dévouements patriotiques de la nation. 

L'organisation du conseil de cabinet ne ré- 
<sume pas seulement les meilleures traditions 
de l'Angleterre , sous la forme qui convient à 
Vétat présent des idées , des mœurs et des in- 
stitutions ; elle est conforme à la principale tra- 
dition de toutes les grandes monarchies , c'est-à- 
dire des seuls gouvernements qui aient jamais 
adonné la prospérité aux nations puissantes, riches 
et lettrées. Chaque cabinet assure aux affaires 
publiques les garanties que peut seule donner l'u- 
nité d'action, parce que ses nombreux éléments 
s'assemblent par le choix et agissent par l'im- 
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pulsion d'un Premier ministre. L'expérience et 
la raison , les enseignements de Thistoire et 
Tobservation des peuples prospères de l'époque 
actuelle démontrent que les avantages émanant, 
en principe , du monarque héréditaire ne peuvent 
être, en fait, affermis que par le Premier mi- 
nistre responsable devant le roi et la nation. 
Une société où toutes les classes violent la loi 
de Dieu n'a pu jamais échapper à la ruine; 
mais elle a toujours trouvé dans le gouverne- 
ment d'un roi, d'un conseil et d'un Premier 
ministre , le moyen de résister à une forte dose 
de corruption : il suffit , pour conjurer une ca- 
tastrophe finale, que le respect de la loi mo- 
rale se conserve chez un de ces trois éléments. 
Souvent, il est vrai, les rois ont partagé ou 
même provoqué la corruption du peuple ; mais, 
en revanche, cédant au sentiment de leur res- 
ponsabilité, ils ont parfois, par leur exemple, 
ramené le peuple à la vertu. C'est ce qui est 
arrivé à la fin du xvm® siècle, quand Georges III, 
gouvernant médiocre, mais bon père de fa- 
mille , opéra dans la classe dirigeante la réforme 
dont les effets sont encore visibles, malgré les 
récents progrès de l'orgueil scientifique , du 
scepticisme et de la richesse. 

L'organisation du cabinet est, comme toutes 
les institutions britanniques, une heureuse al- 
liance de tradition et de nouveauté. Ainsi , le 
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président du conseil privé en a toujours fait par- 
tie , bien que le rôle de ce conseil ait été sou- 
vent fort effacé. D'un autre côté, on vient d'in- 
stituer, contrairement à Fusage, un ministre 
spécial de la guerre pour remédier aux défail- 
lances qu'offrirent, pendant la guerre de Cri- 
mée , les services administratifs de l'armée. Au- 
jourd'hui (mai 1864), le cabinet comprend 
quinze ministres. L'ordre de préséance , indiqué 
par rénumération présentée ci- dessous*, est fixé 
en partie par l'importance traditionnelle des 
fonctions , en partie par le rang acquis , dans 
la hiérarchie générale de l'État, aux personnes 
qui les occupent. Parmi ces ministres, sept seu- 
lement ont toujours été compris dans les cabi- 
nets qui se succèdent depuis le commencement 
de ce siècle : ce sont le premier Lord de la tréso- 
rerie, le grand chancelier, le président du conseil 
privé, les trois secrétaires d'État aux départe- 
ments de l'intérieur, des affaires étrangères et 
des colonies, enfin le chancelier de l'Échiquier*. 

* Firsi Lord of the treasury; — Lord High chancelier; 

— Lord Président of the council; — Lord Privy seal; 

— Chancellor of the Exchequer; — Secretary of state, 
Home department; — idem, Foreign department ; — 
idem, Colonial department; — idem, War department; 

— idem, Indian department; — First lord of the Admi- 
ralty; — Postmaster gênerai; — Chancellor of the Duchy 
of Lancaster; — Président of the board of trade; — 
Président ofthe poor law board. =r * Le cabinet qui a pris 
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Un cabinet qui n'a plus la confiance des deux 
chambres se retire en remettant, dans une 
séance spéciale du conseil privé, les sceaux 
de l'État entre les mains du roi. Celui-ci ap- 
pelle aussitôt l'homme d'État qui parait être le 
mieux en situation d'assurer à un nouveau ca- 
binet le concours du parlement, et qui, en cas 
de succès , doit diriger les affaires. Ce nouveau 
Premier ministre prend habituellement pour 
fonction , comme ses prédécesseurs , celle de 
premier Lord de la trésorerie ; et il confère les 
autres aux personnes qui lui semblent le plus 
aptes à le seconder. Le cabinet est constitué 
quand il a reçu les sceaux en conseil privé , et 
quand les membres, jusqu'alors étrangers à ce 
conseil , y ont prêté le serment (rv). Le cabinet 

la direction des affaires le 21 février 1874, ne' comprend 
plus que douze membres. Les nouveaux titulaires conser- 
vent les douze premières dénominations citées dans la note 
précédente. Quant aux trois dernières , savoir Chancellor of 
theDuchy of Lancaster, Président of the board of trade, 
Président of the poor law board , elles continuent à faire 
partie du groupe ayant pour titre the ministry; seulement 
la dernière est remplacée par Président of the local go- 
vernment board. Ces dénominations y figurent à côté des 
seize suivantes, savoir : Commanding -in~chief, trois Ju- 
nior Lords ofthe treasury, Political secretary to the trea- 
sury, Financial secretary to the treasury, quatre Junior 
Lords of the Admiralty , secreta)*y to the Admiralty , Vice- 
Président of the Committee of the Council, Président des 
Works and public Buildings, Attomey gênerai, Solicitor 
gênerai, Judge advocate gênerai. 
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se réunit parfois en conseil privé sur l'invita- 
tion adressée nominalement à un certain nombre 
de membres; et il est alors fait un procès- 
verbal des décisions. Ordinairement les membres 
du cabinet se réunissent sur Tinvitation de l'un 
d'eux; et il n'est alors gardé aucune trace de la 
délibération. 

Les membres du ministère ont des situations 
encore plus ditférentes que ne l'indiquent les 
titres de leurs fonctions; et ils prennent part 
fort inégalement à la direction des affaires. Les 
uns, et en première ligne le grand chance- 
lier, ont une spécialité professionnelle qui les 
soustrait plus que les autres aux fluctuations 
de la politique. Les secrétaires d'État, et sur- 
tout celui des affaires étrangères , exercent une 
action personnelle qui ne permet guère de les 
choisir indifféremment parmi toutes les notabi- 
lités de la politique. Quant aux autres fonc- 
tions, elles sont plus particuUèrement acces- 
sibles aux membres influents des deux chambres 
qui ne se sont point voués à une branche par- 
ticulière de l'administration. Parmi ces fonc- 
tions, les unes, comme la chancellerie du duché 
de Lancastre, sont de simples sinécures ; d'autres, 
comme la direction des postes, se rapportent à 
des services très-importants ; mais elles peuvent 
être, au besoin, exercées par des agents très- 
spéciaux et en fait inamovibles, qui déchargent 



CH. IX — LE PREMIER MINISTRE ET SES AUXILIAIRES 221 

leur ministre de toute responsabilité morale. 

L'administration des finances est un des 
exemples les plus recommandables de ce dernier 
type de services publics. Elle satisfait à deux né- 
cessités également impérieuses, en ce qui touche 
l'organisation du pouvoir exécutif, savoir : l'ac- 
tion énergique du Premier ministre sur toutes les 
branches du gouvernement; l'ordre rigoureux 
qui doit être observé dans la recette et l'emploi 
des fonds du trésor. Le Premier ministre, pour 
être à la hauteur de sa charge , doit avoir un plan 
général d'administration et de politique; il doit 
également avoir l'autorité nécessaire pour en 
assurer l'exécution avec le concours de toutes 
les forces de l'État. Le chanceUer de l'Échiquier 
est son plus utile auxiliaire ; et il impose à toutes 
les administrations publiques un régime financier 
conforme à la pensée dirigeante. Il dresse pour 
chaque service le budget des recettes et des dé- 
penses; et il recourt, en cas de résistance des ser- 
vices intéressés, à l'autorité du premier Lord. 
Enfin il termine son œuvre en soutenant, devant 
les deux chambres , le budget présenté par le 
cabinet, ainsi que les lois qui modifient le re- 
couvrement ou l'emploi de l'impôt. 

L'exécution des mesures financières ainsi vo- 
tées est confiée à une institution puissante , nom- 
mée la trésorerie {treasury)^ placée sous l'autorité 
de cinq hauts fonctionnaires, dits Lords commis- 
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saires de la trésorerie, savoir: le premier Lord de 
la trésorerie, le chancelier de l'Échiquier et trois 
membres de la chambre des commîmes, dits 
Junior Lords. Ces trois derniers, assistés de deux 
secrétaires jouissant d'une haute autorité, sont le 
vrai pouvoir exécutif de la haute commission : ils 
recherchent sans relâche tous les moyens propres 
à fortifier l'équilibre du budget. Ils contrôlent les 
dépenses, et notamment l'opportunité des crédits 
supplémentaires qui sont souvent réclamés par 
les chefs de l'armée ou de la flotte. Ils président à 
la plus féconde attribution de la trésorerie, l'or- 
donnancement des dépenses de toutes les admi- 
nistrations publiques ; ils règlent tous les détails 
du mécanisme financier, et surveillent les ser- 
vices spéciaux chargés de la perception de l'im- 
pôt. Us tiennent deux fois par* semaine une sorte 
de cour d'appel, où ils jugent les réclamations 
déjà soumises infructueusement aux degrés in- 
férieurs de la hiérarchie financière par les contri- 
buables ou par les personnes frappées d'amende 
au profit de la trésorerie. Enfin ils fixent, confor- 
mément aux lois et règlements, les pensions dues 
aux fonctionnaires et les compensations que l'on 
accorde toujours libéralement quand il y a sup- 
pression d'emploi dans un service public. 

Le mouvement des fonds, au double point de 
vue des recettes et des dépenses, est placé sous 
la haute direction qui vient d'être indiquée. Il 
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est attribué pour rexécution à deux administra- 
tions principales. — La première, dite bureaux 
de YÈchiquiev (Exchequer-offices), est dirigée par 
le Comptroller- gênerai. Ce haut fonctionnaire 
(à 50.000 fr.) reste à l'abri des changements du 
cabinet : il est payé sur le fonds consolidé et ne 
peut être révoqué que sur la demande expresse 
des deux chambres du parlement. Secondé par 
un Assistant -comptroller (à 22.500 fr.) et par un 
Chief-clerk (à 20.000 fr.), il s'assure chaque jour 
que les sommes perçues sont réguUèrement ver- 
sées au crédit de TÉchiquier, dans les banques 
chargées des services de caisse. Il contrôle les 
ordonnancements des Junior Lords et règle Té- 
mission des Exchequer-bills, ou bons portant 
intérêt, quand les fonds de la trésorerie sont 
insuffisants. En général il réunit les fonds néces- 
saires au paiement des sommes ordonnancées ; 
et il paie même directement certaines grosses 
sommes votées par le parlement. — La seconde 
administration du mouvement des fonds, dite 
Paymaster-generaVs office, paie la majeure partie 
des dépenses de l'État^, contre les mandats or- 
donnancés par les hauts commissaires et visés 

^ Gomme il vient d'être dit,, le Gomptroller- gênerai fait 
directement certains gros versements. Le Paymaster-gene- 
ral a d'ailleurs des agents locaux préposés aux paiements 
dans les capitales de TËcosse et de Tlrlande , dans les ports 
de guerre , près des régiments , etc. 
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par le service précédent. Le Paymaster- gênerai 
est un personnage politique , attaché à la fortune 
du cabinet. 11 a parfois figuré, en fait, dans les 
ministères. Aujourd'hui (mai 1864), il cumule 
cette fonction purement nominale avec la vice- 
présidence du Board of trade. La fonction n'est 
remplie que par V Assistant- Paymaster- gênerai 
(à 30.000 fr.), aidé par YAccountant (comptable 
à 21.000 fr.). Ce service reçoit du précédent, 
pour ses paiements, des crédits sur les trois ban- 
ques ou des Exchequer-bills ; il en paie l'intérêt 
deux fois par an ; et il les rembourse àVéchéance *. 
Les services producteurs , c'est-à-dire ceux qui 
fournissent les fonds à la trésorerie, sont au 
nombre de sept ; et ils emploient un nombreux 
personnel. Pendant l'année financière 1861-1862, 
ils ont versé un total de 1.742 millions, fournis 
comme suit: 592 par les douanes (customs) ou 
impôts de consommation sur les produits étran- 
gers ; 458 par les impôts de consommation sur les 
spiritueux et autres produits indigènes (Eccctse); 
259 par l'impôt (Income-tax) sur les revenus de 
toute sorte supérieurs à 2.500 fr. par année; 
215 par l'impôt du timbre , perçu au moyen de 
Stamps apposés sur une multitude d'imprimés 
ou d'actes privés et publics ; 88 par la taxe des 
lettres et la vente des timbres postaux ; 79 par les 

* La Réforme sociale; 60, xiv, xv. 
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impôts sur la terre (Land-tax) et surtout par les 
impôts de luxe (Assessed-taxes); 7 par les terres 
et forêts de l'État {Crown-lands)\ 44, complétant 
le total de 1.742 millions, et provenant de diverses 
sources permanentes ou temporaires. 

Les services consommateurs sont groupés dans 
le budget des dépenses en quatre sections^. Pen- 
dant l'année 1861-1862, ils ont exigé un total de 
1.802 millions^, qui ont été absorbés comme suit : 
702 par la dette et le fonds consolidé; 704 par 
les services groupés sous le nom de Supplyser'- 
vices j soit 389 par Tannée et 315 par la flotte; 
200 par les services civils subdivisés en 7 classes^; 
enfin 196 par la 4® section, dont 118 pour la per- 
ception des impôts, et 78 par diverses dépenses 
non classées dans les trois premières sections. 

Parmi les services qui complètent le mécanisme 
financier de la trésorerie, il faut citer en première 

^ La Réforme sociale; 60, xvi. =z^ Dans les budgets an- 
nuels , les recettes comparées aux dépenses offrent presque 
toujours un excédant qui est ordinairement appliqué à l'ex- 
tinction de la dette; le déficit de 1861-1862 est un fait assez 
rare.izi "^ Ce nombre de millions se répartit, ainsi qu'il suit, 
entre les sept classes de services publics : 1<» Public works 
and buildings, 21; 2<» Salaires non portés au fonds conso- 
lidé et dépenses des services publics, 36; 3® Law and 
justice, ou dépenses des cours, autres que les salaires portés 
au fonds consolidé, 66; 4® Éducation, science et art, 34; 
So Services coloniaux et services à l'étranger, 17 ; 6® Super- 
annuations and Chariiies, ou secours divers, 9; 7° Objets 
spéciaux et temporaires, 17; total égal, 200 millions. 
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ligne l'Audit- office, administration fort utile di- 
rigée par six commissaires (à 37.500 et à 
30.000 fr.) : elle révise les comptes des services 
publics au moyen de plusieurs bureaux, dont 
Fun est spécialement consacré aux affaires de 
l'armée. D'autres institutions ont pour but de 
réduire certaines dépenses : ainsi le Statùmary- 
office de Londres procure aux administrations 
publiques, au-dessous des prix du commerce, les 
fournitures de bureau ainsi que les travaux de 
reliure, de lithographie et d'impression. 

L'énumération précédente montre l'importance 
des services votés par le trésor public ^ En l'étu- 
diant dans ses détails, on y trouverait plus de 
nouveautés que de traditions. Depuis 1830, en 
effet, le gouvernement de l'État envahit peu à 
peu certaines attributions qui étaient autrefois 
spéciales aux localités et même aux familles, 
mais qui ne lui semblent plus être exercées selon 
les exigences du « progrès 3). Il prend l'initiative 
d'une multitude d'améliorations relatives à la 
santé des individus, à la salubrité des lieux, à 
renseignement scolaire des enfants et des adultes, 
à l'exercice des arts et des métiers ^. En entrant 
dans cette voie, le parlement a parfois suivi 

^ Voir, pour les détails de cette énumération : La Réforme 
sociale, 60, xix à xx.— Voir, à la fin de ce tome, la Pièce VI 
des Documents annexés : Précis comparé des budgets de 
rÉtat pour les années financières 1862-1863 et 1873-1874. 
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rexemple de certains États du Continent ; mais 
il n'a point encore rattaché ces pratiques à un 
système absolu. Il n'a point, d'ailleurs, créé pour 
l'exécution de ces nouveautés, les lourdes ma- 
chines bureaucratiques qui absorbent tant de 
force et rendent si peu d'effet utile *®, On se trom- 



® La tendance vers le système réglementaire semble 
s^étre accrue sous Pinfluence des événements récents. « On 
« a en Angleterre , actuellement , un certain penchant pour 
« la bureaucratie , au moins dans le monde des publicistes 
« et des salons où Ton cause ; on s'est pris d'un bel amour 
« pour ce système... Le triomphe des Prussiens, qu'on 
« regarde comme le peuple bureaucratique par excellence, 
« a provoqué chez nous , pour la bureaucratie , un élan d'ad- 
« miration qui aurait été jugé impossible il y a quelques 
« années... La vérité, c'est qu'une bureaucratie expéri- 
a montée, dont les membres ont été exercés dès leur jeu- 
« nesse dans leur spécialité , a beau se targuer d'un apparat 
« scientifique , elle n'en est pas moins incompatible avec les 
« vrais principes de l'art administratif. » (Bagehot , la 
Constitution d'Angleterre, p. 277-283.) = »<> En France , 
les ministres se sont toujours opposés aux rares tenta- 
tives faites par le pouvoir parlementaire pour restreindre 
l'essor des fonctions publiques ; et les représentants eux- 
mêmes sont généralement enclins a multiplier « les places » 
afin de les distribuer à leurs électeurs. En Angleterre , les 
ministres prennent habituellement l'attitude opposée. Ils sont 
même fort heureux de se concerter avec le parlement pour 
établir l'équilibre de leur budget. Ainsi , dans le discours 
dont un passage a été cité plus haut (Vlll, ix, n. 3), 
M. Gladstone engage formellement le député de Birmin- 
gham à seconder le gouvernement de la reine dans les ef- 
forts tendant à réduire la dépense des services civils. (Voir 
La Réforme sociale, 63, xv, n. 15.) 
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perait beaucoup si Ton considérait radministra- 
tion centrale de l'Angleterre comme composée de 
ministères, indépendants en fait d'une directioa 
supérieure, dans chacun desquels la réalité du 
pouvoir est partagée entre une multitude de bu- 
reaux qui rédigent les décisions, tandis que la 
responsabilité pèse sur le ministre qui les signe 
souvent sans les connaître. Un ministre anglais 
ne s'absorbe point dans l'expédition joumaUère 
des affaires courantes : il délègue la signature des 
décisions aux nombreux chefs de service qui en 
dirigent effectivement la rédaction. Il laisse toute 
liberté à chaque chef, tant que la paix règne dans 
ses bureaux et dans leurs rapports avec le public ; 
mais il intervient dès qu'elle est troublée. Grâce 
à ce partage d'attributions réglé par la nature 
même des hommes et des choses, le ministre a la 
liberté d'esprit nécessaire pour seconder le chef 
du cabinet, améliorer les services et repousser 
l'invasion des abus. Sous l'aiguillon de la respon- 
sabilité personnelle , les chefs préposés aux ser- 
vices ministériels ne se laissent aller ni à la 
partialité ni à l'indolence. L'estime du public est 
bientôt acquise à ceux qui le servent bien ; c'est 
un second stimulant, qui met partout en reUef le 
talent et la vertu". 

" a Sir George Lewis aimait beaucoup à éclairer le 
« public sur ce point; et il avait les moyens de s'y connaître, 
( car, élevé d'abord dans le service civil permanent, il a 
« été ensuite avec succès chancelier de TÉchiquier, secré- 
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CHAPITRE X 

LES SERVICES TEMPORAIRES DE l'ÉTAT, RÉTRIBUÉS 
OU GRATUITS, IMPOSÉS OU VOLONTAIRES 

Le gouvernement central ne s'appuie pas seu- 
lement sur les services inscrits en permanence 
aubudget de l'État : il tire, en outre, un parti fort 
avantageux d'une grande variété de services 
temporaires. Depuis longtemps , la loi écrite et 

« taire d'État à Tintérieur, et il est mort ministre de la 
a guerre. Il avait l'habitude de dire : « Ce n'est pas à un 
a ministre du eabinet que revient le soin de diriger son 
a département; son affaire est de veiller à ce qu'on le 
a dirige bien. S'il se môle trop des détails, il peut faire 
« beaucoup de mal. Les fonctionnaires de son administra- 
« tion peuvent faire beaucoup mieux que lui ce qu'il désire, 
« et, s'ils ne le peuvent pas, il faut s'en séparer. »... Dès 
a qu'on connaît bien ce que doit être un ministre parle- 
« mentaire, on s'aperçoit qu'en réalité, loin d'offrir un 
« inconvénient, la fréquence des changements en ce qui 
« concerne le chef d'un département présente , au contraire, 
« un avantage... En supposant même qu'un ministre par- 
« lementaire fût parfait, le contact prolongé avec son ad- 
« ministration le dépouillerait de ses qualités. » (Bagehot, 
la Constitution d'Angleterre , p. 287-289.) — L'avantage 
signalé à la fin de la citation précédente est une « piquante 
exagération de vérité », c'est-à-dire une des formes de /'Aw- 
rnour britannique ; il ne s'agit , d'ailleurs , que des simples 
ministres. Le changement continuel du Premier ministre 
amènerait l'instabilité du principe dirigeant et serait une 
calamité nationale. — F. L-P. 
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Tusage ont établi une distinction tranchée entre 
les moyens d'action appartenant à ces deux caté- 
gories, et même entre leurs subdivisions. Ainsi, 
en ce qui concerne les services permanents, on 
classe dans le fonds consolidé (ix) la liste ci- 
vile votée pour la durée entière de chaque 
règne, ainsi que les autres services indispen- 
sables dont on veut relever le caractère en ren- 
dant leur rémunération indépendante des votes 
annuels du budget. Tous les autres services per- 
manents dépendent de ces votes; mais ils ne sont 
supprimés ou modifiés que sur une proposition 
spéciale, approuvée par le parlement. 

Les services temporaires créés par la loi sont 
dans le cas opposé : ils sont supprimés de droit 
au terme fixé ; et ils ne peuvent être maintenus 
qu'en vertu d'une prorogation spéciale accordée 
par le parlement. Une partie notable du travail 
des chambres a pour objet l'examen des décisions , 
à prendre au sujet des institutions dont la durée " 
est limitée. Ces services temporaires étabUs par i 
la loi doivent leur caractère provisoire soit aux 
craintes qu'ils font naître , soit à l'espoir prochain 
d'améliorations sociales qui les rendraient inu- 
tiles. Tel est le cas pour trois services qui ont 
aujourd'hui dans la constitution de l'Angleterre 
un rôle prépondérant, savoir : pour l'armée, dont 
l'existence est prolongée chaque année par le vote 
du Mutiny-act (viii); pour le régime qui soumet 
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au contrôle de l'État le travail des femmes et 
des enfants dans les manufactures; et surtout 
pour le système d'assistance publique qui, depuis 
près de trois siècles, oblige chaque paroisse à 
secourir ses pauvres (VIII, rv). 

Beaucoup de services, rétribués ou gratuits, 
sont organisés temporairement par le conseil 
privé en vue de certaines améliorations dont 
l'utilité ou rimportance ne sont pas assez dé- 
montrées pour qu'il y ait lieu de réclamer une 
autorisation légale du parlement. Ces institutions 
se présentent rarement sous la forme des e: com- 
missions consultatives », qui ont donné lieu sur 
le Continent à tant d'abus *. Elles confient plutôt 
à un homme, ou à un groupe d'hommes, le soin de 
formuler un projet utile et d'en commencer l'exé- 
cution. Tout service temporaire ainsi constitué, 
avec ou sans le concours de la loi, remet annuel- 
lement un compte rendu, d'après lequel l'auto- 
rité compétente juge s'il y a lieu de supprimer 
l'institution, de la conserver ou même de la con- 
vertir en un service permanent. 

On n'apprécierait pas à sa juste valeur la force 
du gouvernement anglais si l'on tenait seulement 
compte des fonctionnaires rétribués à divers 
titres par le budget de l'État et par ceux des 
localités. On a souvent indiqué, dans les précé- 

^ La Réforme sociale, 64, iv. 
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dents chapitres, l'importance des services ren- 
dus gratuitement à TÉtat, au parlement, aux 
comtés, aux cités, aux paroisses et aux corpo- 
rations de bien public par un grand nombre de 
fonctionnaires. Mais, à ces derniers, il faut 
joindre par la pensée une foule de particuliers 
qui ne sont pas moins utiles à la chose publique. 
Tels sont : les vrais nobles qui voient leur supé- 
riorité attachée , moins à la transmission du sang 
qu'à celle de la vertu ; les ministres du culte qui , 
tout en se dévouant aux institutions dont dépend 
le bonheur dans la vie future , ne négUgent pas 
celles d'où sort la paix pendant la présente vie ; 
les bons riches qui s'imposent volontairement de 
nombreux devoirs dont les pauvres sont exempts ; 
enfin, les citoyens de toute condition qui, comme 
volontaires, constables spéciaux, propriétaires 
fonciers, patrons de toute sorte, voyageurs, sa- 
vants, orateurs ou écrivains concourent, de leurs 
personnes ou par leurs travaux, à la paix sociale 
et à la prospérité de la patrie I 
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LA PROSPÉRITÉ ET LA SOUFFRANCE 



CHAPITRE I« 

RÉSUME SUR l'Éternelle lutte du bien et du mal 

L'humanité a toujours offert la lutte du bien 
et du mal. Même dans les sociétés où règne la 
vertu, les pères et les mères ont, tout au moins, 
à réprimer chez leurs enfants les impulsions 
émanant du vice originel et de l'ignorance. 
L'empire du bien s'affermit si deux conditions 
sont remplies : si les individus, groupés par 
familles, sont soumis à l'autorité paternelle, 
c'est-à-dire au pouvoir humain qui aime le 
mieux ses sujets; si ce pouvoir, soumis lui-même 
à la loi de Dieu, n'est point affaibli par le mé- 
lange des familles , détruit par la tyrannie des 
gouvernants , ou désorganisé , aux mauvaises 
époques , par les fléaux qui ruinent les foyers 
domestiques et les ateliers de travail. Quant à la 
société, elle prospère si les familles conservent 
cette heureuse situation; elle souffre si la dis- 
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corde les envahit; elle périt si ce désordre atteint 
les dernières extrémités du mal. La prospérité 
est la récompense des peuples qui pratiquent 
le bien, mais elle fait toujours naître un dan- 
ger. La richesse, les forces intellectuelles et la 
puissance, fruits habituels de la vertu, déve- 
loppent l'orgueil, les appétits sensuels ou les 
désirs injustes , et elles provoquent la corrup- 
tion en fournissant le moyen de les satisfaire*. 
L'Angleterre a subi ces vicissitudes comme les 
autres nations riches et lettrées de l'Occident; 
mais en général, depuis dix siècles, elle a 
mieux réussi que ses émules à conserver le 
bien et réprimer le mal. 



CHAPITRE II 

l'histoire de la lutte et de ses deux résultats 

SUR LE sol anglais 

Les Celtes ou Bretons , qui peuplaient l'An- 
gleterre au début de la période historique, 
étaient peu groupés par les faibles liens de la 
famille instable, peu attachés au sol par les tra- 
vaux nomades de la chasse et du pâturage. La 
jeunesse portait surtout vers le clan , vrai pro- 

' La Réforme sociale, 28 , m ; 53 , ii ; 64 , m. 
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priétaire da territoire, ses facultés d'amour et 
de dévouement : elle puisait, dans ce régime de 
communauté, les qualités brillantes que les bardes 
ont célébrées; et elle entraînait la nation à des 
entreprises aventureuses qui étaient une source 
continuelle de succès momentanés, aboutissant 
toujours à des revers. Elle cultivait peu les 
solides qualités des races : celles que crée, pour 
Tâge mûr, l'obéissance au pouvoir paternel; celles 
que fortifie l'application constante de la pensée 
au petit domaine , transmis comme le sang par 
les ancêtres, occupé en toute propriété par la 
famille. Malgré leurs vertus héroïques , les Bre- 
tons durent céder d'abord la majeure partie, puis 
la souveraineté de leur territoire , aux essaims 
des fortes races qui conservent encore les tradi- 
tions de la famille-souche, sur les rivages contigus 
àla mer du Nord. 

Les Ânglo- Saxons créèrent FHeptarchie, puis 
l'empire d'Âlfi*ed , moins par la force de leurs 
armes que par la stabilité de leurs foyers do- 
mestiques et de leurs ateliers ruraux. Les sol- 
dats et les chefs possédèrent en toute propriété 
des portions de territoire en rapport avec leur 
fonctioD. La hiérarchie se forma dans la so- 
ciété, en correspondance exacte avec celle qui 
existait dans les domaines. La constitution so- 
ciale, ainsi créée au ix« siècle par le dur travail 
des champs, s'est depuis lors maintenue par 
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la bienfaisante influence du testament. Grâce à 
la souveraineté paternelle, la famille anglo- 
saxonne perpétue depuis dix siècles les tradi- 
tions de travail et de vertu qui font les races 
prospères. Elle a résisté aux catastrophes qui 
eussent renversé un édifice moins solidement 
assis. Les Normands ont pu, il est vrai, usurper 
les grands domaines des Thanes, et y remplacer, 
par le droit d'aînesse, la souveraineté du père; 
mais leurs successeurs ont senti le besoin de re- 
venir au testament, et de fortifier l'union de leurs 
familles avec ces mêmes domaines , en repre- 
nant la coutume de ceux qui les avaient fondés. 
Rapprochés de nouveau par la fusion des races, 
les grands et les petits propriétaires ont réussi à 
garder intacte dans leurs familles la pratique de 
la loi divine. Au miUeu des fléaux déchaînés par 
la tyrannie des rois, la corruption des cours, 
les discordes du parlement, les guerres de re- 
ligion, les erreurs du scepticisme et les abus 
de la richesse, ils ont tenu à la disposition de 
l'Angleterre des sources intarissables de dé- 
vouement, La nation a toujours trouvé en eux sa 
meilleure réserve aux temps d'épreuve : et, 
grâce à leurs efforts patriotiques, les plus mauvais 
gouvernements sont devenus parfois les précur- 
seurs d'une nouvelle ère de prospérité. 
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CHAPITRE III 

LE BIEN ACTUEL ET LA PROSPÉRITÉ 

Comme aux âges précédents, le règne du 
bien repose en Angleterre sur cinq appuis prin- 
cipaux : la famille -souche rurale, la religion 
unie à l'État, l'éducation des universités, la 
fécondité de la famille et le judicieux emploi de 
ses rejetons, l'ampleur et l'organisation élastique 
de la souveraineté. 

Les propriétaire» ruraux perpétuent dans leurs 
familles -souches, par les bonnes mœurs et l'u- 
sage du testament, l'influence qu'ils exercent 
depuis dix siècles sur les campagnes. Ils ne 
se bornent pas à imposer leur autorité par la 
force des choses : ils la font désirer comme une 
conséquence légitime de leurs qualités person- 
nelles, comme un élément nécessaire de la 
prospérité nationale. Us ne constituent pas seu- 
lement la principale classe dirigeante : dans l'o- 
pinion de tous, ils sont € la classe supérieiu^e ». 
En raison de leur prudence et de leur dévoue- 
ment, les familles rurales n'excitent point la 
jalousie des autres classes. Grâce à la modéra- 
tion qui les porte à voir, dans la perpétuité des 
baux at mil, une des gloires de leur maison, 
ils sont de vrais patrons, à la fois pour les 
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fermiers et pour les journaliers. Les familles 
nobles se distinguent, à cet égard, entre toutes; 
aussi leurs privilèges restent -ils confirmés par 
l'opinion. Les manufacturiers et les commer- 
çants enrichis ne conçoivent eux-mêmes , contre 
ces privilèges , aucun sentiment hostile. Ils sa- 
vent que , selon Tesprit de la constitution bri- 
tannique, la noblesse conférée par le roi à ceux 
qui mettent leur richesse, leur talent et leur 
vertu au service de la Vieille- Angleterre, marche 
de pair avec celle qui est transmise par le sang 
d'illustres aïeux. Ils se gardent donc d'attaquer 
les bases actuelles d'une supériorité sociale qu'ils 
peuvent conquérir pour eux-mêmes, ou tout au 
moins pour leurs descendants. En achetant un 
domaine rural, ils incarnent dans leur famille 
les qualités de la Gentry. En se dévouant aux 
intérêts de la localité et à la prospérité de la 
patrie, ils s'assimilent les vertus de la noblesse. 
Ces familles d'élite forment une précieuse pépi- 
nière, dans laquelle le roi peut toujours trouver 
les remplaçants des vieilles souches déracinées, 
sous l'action du temps , par les atteintes du vice 
originel. 

L'union de la religion et de l'État procure 
encore aux Anglais les avantages qui ont été 
recherchés dans le passé par tous les peuples 
prospères , et qui ne . sont guère contestés en 
Europe que chez les peuples souffrants. L'insti- 
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tution a toujours eu de grands avantages : elle 
a rappelé aux gouvernants enorgueillis de leur 
puissance que , pour les nations comme pour les 
individus , le principe de toute prospérité est la 
soumission à la loi divine. Cependant, depuis les 
époques de corruption ouvertes par la Renais- 
sance, cette coutume a déchaîné le fléau des 
guerres religieuses; et l'Angleterre en a souf- 
fert autant que les autres grandes nations de 
rOccident. D'un autre côté, les États-Unis de 
l'Amérique du Nord grandissent depuis un siècle 
et observent fidèlement les trois premiers com- 
mandements de Dieu , avec le concours de re- 
ligions séparées de l'État. Deux grands peuples 
prospères, sortis d'une souche commune, pra- 
tiquent ainsi, avec les mêmes apparences de 
succès , deux régimes religieux fort différents. 
Cependant un tel contraste, dans Tune des in- 
stitutions fondamentales de l'humanité, amè- 
nera tôt ou tard des conséquences opposées. La 
comparaison de ces résultats fera donc connaître 
un jour la meilleure solution*. 

* La question semble se résoudre de plus en plus, contre 
la nouveauté, en faveur de la tradition. Dès Tannée 1864 je 
signalais des symptômes de décadence dans Im croyances 
religieuses et les mœurs des États-Unis [La Réforme so- 
date, 11 , iv) : depuis lors le mal a fait de rapides progrès. 
On consultera utilement sur ce point un ouvrage (sous 
presse) de mon ami, M. Claudio Jannet. — Voir, à la fin de 
ce tome, la Bibliothèque de V Union. — F. L-P. 
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L'éducation donnée à la jeunesse riche , pen- 
dant un stage de trois ans, aux universités d'Ox- 
ford et de Cambridge est un des plus fermes 
appuis de la constitution sociale. Les bacheliers 
ou les maîtres es arts d'Oxford connaissent, dit- 
on, moins que ceux de Londres, les sciences 
ayant pour objet le monde physique ; mais ils pos 
sèdent mieux la « science du monde moral i» '. 

^ « En quelque lieu que vous soyez, n'y fussiez-vous qu'en 
« passant, tâchez de savoir, par les habitants les plus hono- 
« râbles , les inclinations du peuple , les coutumes du pays, 
« la forme du gouvernement, les opinions et tout ce qui 
t( touche à la vie civile... Cette connaissance acquise..., vous 
« manierez plus facilement les esprits, vous aurez plus 
« d'autorité sur eux , vous saurez sur quels points vous de- 
« vez le plus appuyer dans la prédication... — On méprise 
« souvent les avis des religieux, sous prétexte qu'ils ignorent 
« le monde... Mais lorsqu'on en rencontre un qui sait vivre 
« et qui a l'expérience des choses humaines, on l'admire 
« comme un homme extraordinaire... Tel est le fruit mer- 
« veilleux de la science du monde. — Vous devez donc 
« maintenant travailler à l'acquiérir avec autant de zèle que 
« vous en aviez autrefois pour apprendre la doctrine des 
a philosophes et des théologiens. Seulement , ce n'est pas 
« dans les manuscrits , ce n'est pas dans les livres impri- 
« mes qu'on acquiert cette science : c'est dans les livres 
« vivants, c'est dans les relations avec les personnes sûres 
a et intelligentes. Avec cette science, vous ferez plus de bien 
tt qu'avec tous les raisonnements des docteurs et toutes les 
« subtilités de l'école. » (Instructions de saint François de 
Xavier au père Gaspard Barzée partant pour la mission 
d'Ormuz , datées de Goa en 1549. — Daurignac , Histoire 
de saint François de Xavier, t. II, p. 34.). — Voir aussi 
l'Union n^S, ch. ii. 
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Les étudiants apportent au stage , ou en d'autres 
tennes à renseignement mutuel d'Oxford, les 
sentiments qui leur ont été inculqués, dans la 
vie domestique, par les plus éminentes familles 
de l'Angleterre : la soumission à l'autorité pa- 
ternelle, les habitudes du Gentleman et l'amour 
des traditions nationales. Ils y acquièrent l'es- 
prit d'obéissance envers les supérieurs; ils ap- 
prennent, sous l'égide de la religion et le bien- 
veillant contrôle des maîtres, à ne point abuser 
des libertés de la vie privée; ils s'exercent sur- 
tout à dominer leurs contemporains par la di- 
gnité des manières, l'ascendant du bon exemple, 
l'usage de la parole et l'autorité de la raison. En 
un mot, ils reçoivent à l'université le véritable 
enseignement d'une classe supérieure, l'initia- 
tion pratique à l'art de commander. 

En Angleterre, comme partout, la fécondité 
est le caractère distinctif des familles perpé- 
tuées par le testament, des nations appelées à 
dominer les races stériles. Chaque père trouve 
aisément dans sa nombreuse postérité le digne 
héritier de la famille : c'est celui qui , docile 
aux leçons des parents, s'exerce à continuer 
les bonnes traditions des aïeux, au foyer do- 
mestique et à l'atelier de travail. Après avoir 
ainsi pourvu au premier de ses devoirs, le père 
de famille, secondé par l'héritier, consacre le 
reste de sa vie à l'établissement de ses autres 



244 LIVRE DOUZlèlfB — CONCLUSION 

enfants. Il fait admettre les caractères brillants 
et les aptitudes éminentes dans l'armée, la ma- 
gistrature, Tadministration publique et les arts 
libéraux du Royaume-Uni. Il encourage l'émi- 
gration des natures ardentes qui jetteraient le 
trouble sur un territoire encombré d'habitants, 
comme des individualités calmes et modestes 
qui conviennent au défrichement des territoires 
déserts. C'est ainsi que cette heureuse nation 
produit en abondance, et classe avec discerne- 
ment les hommes qui, chaque année, ajoutent 
à la splendeur de la métropole et agrandissent 
le territoire de ses colonies. 

Les quatre forces sociales dont le rôle vient 
d'être rappelé créent cette étonnante prospé- 
rité qui s'accroît depuis dix siècles , même sous 
les mauvais gouvernements. La cinquième, la 
souveraineté, plus portée que les autres à la 
corruption, a fait naître parfois la souffrance; 
mais ordinairement, sous la pression d'excellentes 
coutumes, elle remplit très -bien sa principale 
mission, l'affermissement de la paix sociale. La 
souveraineté procure aux Anglais ce bien su- 
prême , parce qu'elle est répartie , avec une dis- 
tribution judicieuse de droits et de devoirs , dans 
le corps entier de la nation; parce qu'elle est 
conforme à la nature même des personnes et 
des lieux; parce qu'elle unit intimement, dans 
une harmonieuse hiérarchie , les trois éléments 
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qui, par cette union, font aux peuples une pros- 
périté durable et manifestent la parfaite légitimité 
des gouvernements (XI, i). Ces éléments ont 
des domaines nettement définis : dans la paroisse 
règne une démocratie comprenant tous les chefs 
de famille qui possèdent ou occupent en perma- 
nence le moindre foyer; dans le comté, une aris- 
tocratie où sont admis tous les propriétaires ré- 
sidants qui possèdent les qualités et pratiquent 
les devoirs du Gentleman; dans TÉtat enfin, 
la monarchie, contrôlée et secondée par deux 
chambres dont l'autorité reste incontestée , tant 
que les deux autres éléments, source de cette 
autorité , maintiennent la paix dans leurs deux 
domaines. Les trois subdivisions de la souve- 
raineté reposent sur le même principe : sur la 
stabilité des familles qui se transmettent leur 
fonction sociale à travers les générations suc- 
cessives. Les deux premières lient cette trans- 
mission à celle de leur propriété rurale, en 
s'aidant du testament guidé par la coutume ab 
intestat. Pour la troisième, la stabilité héréditaire 
est plus formellement établie par la loi écrite. 
Ces pouvoirs restent à la fois stables et légitimes : 
néanmoins ils se transforment, avec une mer- 
veilleuse élasticité,, selon le besoin des temps, 
et surtout selon les péripéties qui surviennent 
dans la lutte du bien et du mal. Dans la pa- 
roisse et le comté, les pères désignent eux- 
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mêmes les héritiers les plus dignes de repré- 
senter les foyers domestiques. Dans l'État la 
répartition du pouvoir est subordonnée, en fait, 
à celle du vice ou de la vertu, de Terreur ou de 
la vérité : si la paix règne dans les esprits, la 
prépondérance appartient à la majorité du par- 
lement; elle revient, au contraire, au roi as- 
sisté de son conseil, si le parlement s'annule 
lui-même par la discorde. Mais quelle que soit 
l'autorité dominante, le pouvoir exécutif n'est 
jamais abandonné sans garantie à la volonté mo- 
bile et insaisissable des corps délibérants, ou aux 
inévitables défaillances de la royauté héréditaire. 
Cette garantie se trouve dans l'institution du 
Premier ministre, qui choisit lui-même ses auxi- 
liaires, qui gouverne sous sa responsabilité per- 
sonnelle, et qui n'ébranle la constitution ni par 
son avènement, ni par sa chute. 

Quant au choix de ce vrai chef de l'État, il 
est toujours imposé au roi par l'évidence même 
des talents et des grands services. Les moyens 
de faire ce choix ont varié comme l'organisation 
même de la souveraineté : selon les époques, 
l'évidence de l'aptitude à gouverner a été dé- 
clarée, soit par la majorité du parlement, soit 
par les manifestations directes de l'opinion pu- 
blique. 
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CHAPITRE IV 

LE MAL ACTUEL ET LA SOUFFRANCE 

Au milieu d'une série croissante de prospé- 
rités , l'Angleterre n'a jamais pu éviter complè- 
tement la souffrance. Dans l'ère moderne, comme 
aux âges précédents , elle a eu ses misères mo- 
rales. Éprouvée par les mauvais exemples de 
Charles II et des deux premiers Georges, raf- 
fermie après 1783, par la vie domestique de 
Georges III , les écrits de Samuel Johnson et la 
parole de Burke, elle commence aujourd'hui à 
montrer de nouveaux symptômes d'affaiblisse- 
ment. Cette fois , le mal provient non du vice 
mais de l'erreur, non des rois et des courti- 
sans mais des savants et des manufacturiers. 
Il se manifeste surtout par deux aberrations 
qu'on pourrait nommer « les faux dogmes de 
la science et du travail 3). 

Selon la première de ces aberrations, les 
sciences expérimentales, qui de nos jours don- 
nent tant de fécondité à l'ordre matériel, se- 
raient appelées à détruire les fondements de 
l'ordre moral. Les prétendus savants, auteurs de 
ces prophéties, classent méthodiquement, dans 
leurs Uvres, l'homme avec les animaux. Ils ne 
voient en lui que l'être physique; et, en lui 
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appliquant les analyses de ranatomie et de la 
physiologie , ils sont souvent conduits à lui re- 
fuser le premier rang. Quant à l'être moral , qui 
est rhomme presque entier, il reste inaperçu 
de ces esprits prévenus ou inattentifs. Violant 
la principale règle de la méthode expérimentale, 
ces faux savants regardent comme non avenus 
les phénomènes moraux, bien qu'ils se mani- 
festent par des œuvres palpables qui envahissent 
peu à peu le domaine entier de la planète. Quand 
ils ne prennent pas uniquement, pour point de 
départ de leurs déductions, l'huître , le singe, ou 
le cadavre de l'homme , ils ne songent jamais 
à se reporter aux sociétés humaines de tous les 
temps et de tous les lieux, c'est-à-dire aux vrais 
sujets d'observation imposés à la fois par le bon 
sens et la méthode expérimentale. Si, pour nier 
Dieu, c'est-à-dire pour justifier leur idée pré- 
conçue, ils sont contraints, par un semblant de 
respect pour la méthode, à citer l'homme vi- 
vant, ils se gardent d'aller aux modèles indiqués 
par la raison : ils se complaisent dans l'étude du 
« sauvage »; et encore ils le calomnient pour 
rabaisser autant que possible au niveau de la 
brute*. Ils prétendent condamner les vrais .sa- 
vants de tous les âges qui , ayant consacré leur 
vie à l'étude méthodique des sociétés prospères, 

* Voir, à la fin de ce tome , la Pièce 1 des Documents an- 
nexés. 
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ont partout constaté l'existence des rapports né- 
cessaires qui unissent l'homme à son Créateur. 
Cette tendance vers le scepticisme en matière 
de religion ne se manifestait plus en Angleterre, 
depuis la réforme morale qui marqua la fin du 
siècle dernier; mais elle s'y montre de nouveau, 
sous la protection apparente de « la science ». Elle 
semble occuper une certaine place dans les con- 
sidérations qui ont déterminé plusieurs hommes 
éminents à fonder l'université de Londres (IX, 
vi). Le changement est encore peu prononcé; 
mais il doit déjà éveiller la sollicitude de ceux 
qui ont charge de la paix sociale. Chez une na- 
tion riche et lettrée, les savants prennent une 
part importante à la direction des idées. Si, 
malgré l'évidence , ils déclarent que Dieu n'est 
jamais aperçu par la science, la jeunesse nour- 
rie de leurs leçons sera souvent amenée à con- 
clure que le foyer et l'atelier n'ont pas besoin 
de Dieu. Or l'histoire du passé, comme l'obser- 
vation du présent, ne laissent aucun doute sur 
les terribles conséquences d'une telle conclusion. 
Il y a lieu d'espérer que la vraie science viendra 
bientôt en aide à la coutume pour conjurer les 
périls de cette nouveauté *. 

* Lorsqu*en 1836 je fis mon premier voyage en Angleterre 
pour assister au congrès scientifique de Bristol, je remar- 
quai que les savants anglais, voués à Tétude du monde 
physique , saisissaient avec empressement toutes les occa- 
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La seconde aberration est née en Grande- 
Bretagne et remonte à une date plus ancienne 
que la première. Formulée en 4776 par l'Écos- 
sais Adam Smith , sous l'autorité apparente de 
la science, elle érige en principe la déplorable 
pratique qui commençait alors à se propager 
dans quelques manufactures. Ce faux dogme du 
travail viole Tune des plus anciennes et des plus 
constantes coutumes de l'humanité. Depuis les 
premiers âges , chez les races sédentaires , les 
c( serviteurs 3) de l'atelier de travail, comme ceux 
du foyer domestique, avaient toujours été atta- 
chés en permanence à la famille du patron; et 
cette organisation reste encore la règle dans 
toutes les régions où l'esprit de paix se conserve 
au sein des populations. L'école d'Adam Smith 
enseigne, et sous son influence on croit géné- 
ralement aujourd'hui , que le travail est une 
simple marchandise et qu'il n'existe plus aucun 
Uen entre l'ouvrier et le patron dès que, le tra- 
vail étant fourni, le salaire est payé. Cette doc- 
trine n'est pas seulement contraire à la tradition, 
elle est réfutée par un contraste que chacun peut 
observer, dans l'Occident, près du lieu qu'il ha- 
bite : par l'harmonie et le bien-être qui se trans- 
mettent partout avec l'ancienne coutume; par 

sions de témoigner leur admiration pour la toute-puissance 
du Créateur. Je n'ai plus retrouvé la même préoccupation 
dans les congrès de 1861 et de 1862. — F. L-P. 
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l'antagonisme et le malaise que fait naître im- 
médiatement le régime nouveau. L'Angleterre 
a pris l'initiative de ce désordre social : c'est 
chez elle que la souffrance se fait sentir avec les 
caractères les plus affligeants, sinon les plus 
dangereux. 



CHAPITRE V 

LE REMÈDE AU MAL ACTUEL 

Les vices et les maux de toute sorte émanant 
du scepticisme ont souvent désolé les nations 
riches et lettrées, en sorte que le remède est 
depuis longtemps connu : c'est le retour à la loi 
morale sous la haute influence de la religion, avec 
le concours de clergés fidèles à leurs devoirs. Déjà 
l'Angleterre a pu accomplir une telle réforme 
après l'époque de BoUngbroke et de Chesterfield : 
elle réussira encore si elle sait, comme alors, 
attaquer le mal avec ime connaissance complète 
de la cause qui le produit. Au xviii® siècle, cette 
cause était la corruption des classes dirigeantes ; 
et il a suffi que celles-ci revinssent au bien par 
l'exemple d'un roi honnête homme. Maintenant , 
c'est l'orgueil des lettrés qui pousse les peuples 
à la révolte contre la loi divine : c'est « la vraie 
science 3> qui les ramènera à la soumission. Aux 
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idées préconçues de « l'esprit moderne '3), les 
vrais savants opposeront les faits, constatés avec 
méthode , qui montrent partout la prospérité des 
peuples inséparable de la croyance en Dieu et de 
la soumission à sa loi. 

Les maux engendrés par le faux dogme du 
travail seront peut-être moins faciles à guérir, 
car ils prennent, en quelque sorte, Thumanité 
au dépourvu ; et Ton reste sans précédents pour 
la souffrance comme pour le remède. La solidarité 
nécessaire du patron et de Touvrier n'a pu être 
méconnue tant que l'atelier s'est à peu près con- 
fondu avec le foyer domestique; mais il en est 
autrement depuis que la houille , la vapeur et les 
machines -outils multiplient outre mesure les 
grandes usines à moteurs mécaniques. Encou- 
ragés par une fausse science à violer la tradi- 
tion, les patrons ont sacrifié l'avenir au présent; 
et, à cet effet, ils ont pris pour but un accrois- 
sement momentané de bénéfices, tout en se 
flattant de diminuer leurs charges et surtout 
d'amoindrir leur responsabilité. Aux époques de 
prospérité de la fabrique , ils ont recruté à tout 
prix des ouvriers en les arrachant à une situation 
moins lucrative , mais dans laquelle le lendemain 
était mieux assuré ; puis ils les ont abandonnés 
sans ressources, quand l'exagération même de 
cette activité a fait revenir une époque de chô- 
mage. Par sa funeste propagande, l'école de 
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réconomiste écossais a rapidement répandu 
cette pratique dans les districts manufacturiers 
de la Grande-Bretagne; et le mal commence 
même à gagner les districts ruraux. 

Cependant Texpérience condamne ces atten- 
tats contre la coutume du travail. Le patron et 
l'ouvrier souffrent également de ces profits éphé- 
mères et de cette malsaine révolte contre un état 
nécessaire de mutuelle dépendance. La souffrance 
de l'ouvrier est le manque de sécurité, et parfois 
Tinsuffisance du pain quotidien. La souffrance 
du patron est moins évidente, mais plus pro- 
fonde : c'est la haine que lui portent ceux qui 
l'entourent. Tout observateur attentif arrivera 
bientôt sur ce point à des convictions éner- 
giques s'il veut bien successivement séjourner 
dans deux régions, l'une soumise, l'autre rebelle 
à la coutume qui, au nom de la paix , ordonne 
la permanence des rapports entre le patron et 
l'ouvrier. Le jury international du nouvel ordre 
de récompenses à l'Exposition universelle de 1867, 
à Paris, a fait une enquête à ce sujet dans le 
monde entier; et il a été unanime pour mettre 
en lumière la vérité qui en découle (VI , m , 
n. 11). Il a ainsi tracé la voie à suivre par les 
particuliers et les gouvernants qui voudront bien 
se concerter pour accomplir la réforme*. 

* Voir la Réforme sociale. Document J : sur les prix ac- 

II 8 
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CHAPITRE VI 

LE RÉSUMÉ DU PROBLÈME SOCIAL EN EUROPE ET DE SES 
QUATRE SOLUTIONS 

La nation anglaise n'a pas seule à souffrir des 
maux inhérents à l'antagonisme social. Partout, 
dans les nouveaux ateliers, le même fléau a trois 
sources principales, savoir : le travail des ma- 
chines substitué au travail des bras; l'association 
des familles remplaçant le simple contact de fa- 
milles indépendantes; enfin et surtout la rapidité 
inouïe avec laquelle ces innovations ont pu s'ac- 
complir de notre temps, à proximité des bassins 
houillers. A cet égard, l'Angleterre ressemble 
beaucoup aux autres contrées de l'Occident qui, 
possédant cette même richesse minérale , ont pu 
adopter les mêmes habitudes commerciales et 
manufacturières. Elle contraste profondément 
avec les contrées du Nord, du Midi et de l'Orient 
qui, n'ayant pas dans leur territoire les mêmes 
Ressources, ou les ayant jusqu'à présent négli- 
gées , ou enfin les employant avec plus de modé- 
ration et de discernement, sont restées fidèles 
&UX anciennes traditions du travail. 



cordés, à rExposition universelle de 1867, à Paris, pour le 
mérite social des ateliers. 
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Cependant le contraste des deux régions est 
loin d'être complet. Dans l'organisation du travail, 
comme dans les autres branches d'activité sociale^ 
l'Occident reste, en beaucoup de points, soumis 
à la tradition , tandis que l'Orient se laisse , en 
certaines directions, envahir à son tour par la 
nouveauté. D'ailleurs, les ressemblances que l'on 
rencontre aujourd'hui aux deux extrémités de 
l'Europe ne sont pas dues seulement à la rapide 
propagation des œuvres matérielles : elles résul- 
tent aussi de la conservation des usages liés aux 
plus constantes aspirations de l'ordre moral. 
Parmi celles-ci, il faut compter d'abord la com- 
mune notion du Décalogue éternel, puis un com- 
mun besoin d'affection réciproque entre ceux qui 
coopèrent journellement aux mêmes travaux. 

Au milieu de la diversité infinie qu'offrent, en 
Europe, les lieux et les traditions, on ne rencontre 
que quatre institutions qui donnent une stabilité 
durable, avec la paix intérieure, à une suite de 
générations. Ces solutions de l'éternel problème 
que les sociétés ont à résoudre forment deux 
groupes distincts. Dans le premier, le travail est 
subordonné aux convenances d'une seule famille ; 
et, dans les détails d'organisation, il offre deux 
systèmes sociaux qui correspondent aux deux 
types de familles stables (V, i). Dans le second, 
b*est la famille qui est subordonnée aux exigences 
du travail : des familles nombreuses, souvent 



256 LIVRE DOUZIÈME — CONCLUSION 

groupées par centaines, sont attachées à un seul 
atelier ; et la stabilité n'existe que s'il y a entre 
elles association permanente. Quant aux moyens 
à l'aide desquels s'établit cette permanence, ils 
constituent deux autres systèmes sociaux, savoir : 
un régime de contrainte * qui lie toutes les parties ; 
un régime de liberté qui se maintient par le con- 
sentement mutuel des intéressés. Ces quatre 
solutions du problème social se sont produites à 
toutes les époques de l'histoire : elles ont toujours 
été inégalement réparties sur l'ancien continent; 
et il en est encore de même aujourd'hui. 

Le petit atelier de la famille patriarcale est 
encore de nos jours l'élément constitutif des tribus 
pastorales qui vivent sous la tente à l'extrémité 
occidentale de la Grande-Steppe , sur cette lisière 
européenne de plaines non défrichées qui longe 
l'Asie depuis la mer Caspienne jusqu'au promon- 
toire de l'Oural •. Il est aussi le trait dominant des 
populations slaves répandues sur les immenses 



^ Dans la dénomination des constitutions stables , le mot 
« contrainte » n'implique pas plus remploi habituel de la 
violence que le mot « liberté », Tabsence de toute répression. 
Chez les nations simples et frugales, où la loi de Dieu était 
respectée , la permanence forcée de rengagement , entre le 
patron et l'ouvrier, comme entre le mari et la femme, a tou- 
jours été un puissant moyen de bien-être et d'harmonie. [La 
Réforme sociale, 8, x.) = * Les Ouvriers européens: 
p. 49, Bachkirs demi - nomades , du versant asiatique de 
rOurah 
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territoires, plus ou moins défrichés, qui s'éten- 
dent de la Caspienne et des monts Ourals jusqu'à 
la Baltique et à la mer Noire , aux régions germa- 
niques et hongroises, au Caucase et aux Balkans, 
parfois même à certains rivages de la Méditer- 
ranée et de l'Adriatique. Ça et là, ces ateliers 
sont exploités en toute indépendance, comme 
ceux de la lisière pastorale ; mais, en général, ils 
se rattachent, par des traditions séculaires et 
sous divers régimes d'engagements forcés , à de 
grandes propriétés agricoles, forestières et miné- 
ralurgiques ^ Ceux qui sont compris dans l'Empire 
russe ont été placés, en principe, dans une con- 
dition toute nouvelle par l'Oukase de 1861 *• : ils 
ont été rendus indépendants des propriétés sei- 
gneuriales ; mais , par cela même , dans la plupart 
des localités , chaque petit domaine patriarcal a 
dû être fort amoindri. La conservation de la paix 
sociale , ou en d'autres termes la continuation de 
la prospérité acquise depuis trois siècles à la Rus- 
sie, dépend du régime qui sera adopté pour la 
constitution et la transmission de ces domaines. 
Les petits ateUers de famille - souche sont le 
principal fondement de la population dans les 

^ Les Ouvriers européens : p. 58, Paysans à corvées 
d'Orenbourg ; p. 69, Paysans à TAbrok de TOka; p. 78, 
Forgeron charbonnier de TOural; p. 86, Charpentier mar- 
chand de grains de TOural; p. 104, Forgeron bulgare de 
Samakowa (Balkans). =:* La Ré ferme sociale, 65, vi à x. 
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contrées qui confinent immédiatement à la ré- 
gion slave et patriarcale. Ils n'ont plus seule- 
ment pour objet les arts agricoles, forestiers et 
minéralurgiques : ils s'appliquent, en outre, aux 
innombrables métiers qui se rattachent aux di- 
verses branches de commerce, aux industries 
manufacturières, à la confection des vêtements, 
à la construction ou à l'entretien des habitations 
et des mobiliers de toute sorte. Dans la région 
patriarcale , ces métiers forment presque partout 
partie intégrante de l'atelier de famille : ici, au 
contraire , ils constituent souvent des professions 
distinctes et stables quand elles s'appuient sur la 
famille -souche, propriétaire du foyer et de l'ate- 
lier. Ils forment, d'ailleurs, deux catégories ana- 
logues à celles qui ont été indiquées pour la 
précédente région. Les uns ont une existence 
autonome , et ils traitent directement avec une 
clientèle de consommateurs ou avec le marché 
public. A cette première catégorie appartiennent, 
entre cent autres types, le charpentier, le maçon, 
le forgeron, le tailleur, le cordonnier, le boulan- 
ger, le tisserand, le portefaix, le muletier, le 
charretier, le batelier ^ Les autres, avec les 
mêmes professions et une foule de spécialités 
nouvelles, sont attachés à de grands ateliers 
agricoles, forestiers, minéralurgiques, manufac- 

* Les Ouvriers européens : p. 158, Tisserand du Rhin. 
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tuiiers et commerciaux ^ Ils joignent à la sécu-» 
rite que donne la possession de leur foyer et de 
leur industrie, les avantages liés à Tappui d'un 
patron bienveillant. Le paysan, qui a sur son 
propre domaine l'emploi de tous les bras de la 
famille, occupe partout le premier rang parmi les 
chefs de métier des deux catégories. Tous pré-^ 
sentent des caractères excellents dans les États 
Scandinaves et dans les provinces maritimes tra- 
versées par les embouchures de TElbe et du 
Weser. Ils abondent dans les contrées contiguôs 
à la région patriarcale. Entre ces contrées et les 
rivages maritimes de TOccident, ils se conservent 
avec ténacité dans les montagnes ; souvent mômq 
ils résistent, dans le bas pays et jusque dans les 
banlieues urbaines • , aux influences qui tendent à 
les détruire. 

Les grands ateliers de Tagriculture, du pâtu* 
rage, des industries forestières et des arts miné- 
ralurgiques qui existaient en Europe aux premiers 
âges de son histoire, étaient fondés, pour la plu- 
part, sur des engagements forcés. Cette organi- 

* Les Ouvriers européens : p. 152 , Armurier de Solingen. 
zzr ' Ainsi, par exemple, le maraîcher et le blanchisseur 
conservent une forte autonomie, avec la force morale et 
la propriété immobilière, à Paris ou dans sa banlieue, 
au milieu d'ouvriers qui, par centaines de mille, sont dé- 
pourvus d'inimeubles, parfois de mobiliers et souvent de sens 
moral. — Voir Les Quvrie^^s européens, p. 271, et le Bulle- 
tin de la Société d'économie sociale, t. IV, p. 127. 



S60 LIVRE DOUZIÈME — CONCLUSION 

sation sociale, dont les restes sont sous nos yeux, 
diffère beaucoup de celle qui, depuis la Renais- 
sance, avait été instituée par les Européens, dans 
les colonies de la région équatoriale, pour exploi- 
ter le commerce du sucre et de plusieurs autres 
denrées. Ces grands ateliers coloniaux recru- 
taient leur personnel parmi les races infortunées 
dont les rejetons étaient arrachés au lieu natal 
par un ensemble de combinaisons cruelles, qui 
ne laissaient aucune part au consentement de 
l'ouvrier. Dans les grands ateliers des meilleures 
races européennes , au contraire , l'association 
des maîtres et des ouvriers s'est habituellement 
produite, sous l'action lente de la coutume, entre 
des familles douées de facultés très -différentes, 
mais appartenant à la même race et nées sur le 
même sol. L'engagement obligeait également les 
deux parties et se résumait en deux conditions 
essentielles : l'ouvrier donnait en tout temps son 
travail; le maître assurait en toute éventualité 
aux familles des moyens de subsistance. Jusqu'en 
1861 on a pu observer, dans l'immense empire 
de Russie, ces deux traits principaux de l'enga- 
gement forcé, avec des formes et des consé- 
quences variant à l'infini selon la nature des 
lieux et l'état des populations. On peut même les 
observer encore au milieu de la transformation 
provoquée par l'Oukase de 1861. A l'ouest de la 
Russie , où les familles se multiplient beaucoup 
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sur un sol défriché, les patrons et les ouvriers 
ont un égal intérêt à modifier ce qu'il y a de trop 
absolu dans la permanence de leurs rapports ; et 
c'est précisément dans les mêmes conditions que 
la réforme imposée aujourd'hui par le gouver- 
nement russe s'est spontanément accomplie dans 
rOccident, au moyen âge, par l'accord mutuel 
des parties intéressées. Au sud et à l'est, où les 
familles sont généralement clair- semées sur un 
sol presque vierge, les patrons et les gouvernants 
peuvent avoir un certain intérêt à y retenir les 
ouvriers ; ceux-ci peuvent être portés à chercher, 
dans les steppes contiguês, une situation plus 
indépendante , au risque d'y reprendre certaines 
habitudes de la vie nomade. Au milieu de ces ten- 
dances opposées, que veut concilier l'Oukase 
de 1861 , la Russie avait trouvé la paix sociale 
sous le régime qui prend fin. Ce bien suprême s'y 
conservait paiHout, sans le secours de ces polices 
armées qui sont devenues indispensables aux 
plus riches régions manufacturières de l'Oc- 
cident. Le même bienfait r^ste acquis, dans 
l'empire ottoman, aux grands ateliers minéra- 
lurgiques et forestiers , constitués depuis long- 
temps par l'association forcée de patrons musul- 
mans et d'ouvriers chrétiens ^ 



* Les Ouvriers européens : p. 104 , Forgeron bulgare des 
forêts et des usines à fer de Samakowa (Turquie centrale). 
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Les grands ateliers fondés sur le système des 
engagements volontaires permanents se sont 
partout formés spontanément, ou plutôt ils ont 
continué les bons rapports, nés sous le régime de 
contrainte, à mesure que ce régime tombait en 
désuétude, en raison des changements survenus 
dans rétat des personnes et des lieux. Pour 
opérer ce changement, tout en conservant aux 
ouvriers les avantages dont ils jouissaient, il a 
suffi que les patrons comprissent la nécessité de 
garantir, en tous cas, un certain minimum de 
bien-être à ceux qui leur restaient attachés. Telle 
est, au fond, Tidée maîtresse du régime qui 
s'élabore maintenant en Russie ; qui depuis long- 
temps est en harmonie parfaite , dans les États 
Scandinaves, avec Torganisalion des petits ate- 
liers; qui est à peine entamé par les idées fausses 
propagées dans les agglomérations urbaines de 
ritalie, de TEspagne et des États allemands; qui, 
enfin, même en France, après un siècle employé 
à la propagation de ces mêmes idées, et malgré 
le concours des révolutions qui élèvent toutes leç 
erreurs au rang des dogmes, conserve encore la 
paix sociale à beaucoup de grands ateliers au con- 
tact de ceux que désole la discorde ®. 

® Les Ouvriei^s européens : p. 92, Forgeron de Danemora; 
p. 116, Fondeurs slovaques de Schemnitz; p. 129, Char- 
l)onnier de la Carinthie; p. 134, Mineur de la Carniole; 
p. 140, Mineur du hautHartz; p. 146, Fondeur deTHunds- 



en. VI — LES QUATRE SYSTEMES SOCIAUX EN EUROPE 263 

En résumé, ces quatre systèmes sociaux, en 
organisant la paix sociale, se rapprochent tous 
par un caractère commun : ils rendent les so- 
ciétés stables, d'abord en fortifiant toutes les 
familles, puis en perpétuant, dans les généra- 
tions successives de patrons et d'ouvriers, la 
propriété des foyers domestiques et des ateliers 
de travail. 

Malheureusement les Européens de TOccident 
abandonnent, depuis un demi-siècle, cette bien- 
faisante tradition. Cédant aux influences indiquées 
dans toutes les parties du présent ouvrage, ils 
donnent une direction nouvelle à leurs idées, à 
leurs sentiments , à leurs institutions. Les patrons 
contractent seulement avec les ouvriers qu'ils 

j emploient des « engagements momentanés 3). Ils 
affaiblissent ou désorganisent les familles ; et ils 

; les accumulent sans mesure dans des lieux où 
elles restent dépourvues de toute propriété fon-r 
cière. Ainsi détachées du sol, ces familles de- 
viennent incapables de se fixer. Ces nouveaux 
nomades de l'Europe s'acharnent à la recherche 

I des forts salaires, comme les Peaux-Rouges d'A- 
mérique à la poursuite du gros gibier, Ils n'ont 
même plus, pour une glorieuse patrie , r^ffectioi^ 
que le^ Indiei^s accordent 4 un territoire de 

rucke; p, 163, Ouvriers des usines d'Elberfeld; p. 206, 
1 Pondeur du Derbyshire; p. 212, Brassier de FArmagnac; 
p. 242, Fondeur du Nivernais. 
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chasse. Ils vivent en étrangers dans leurs rési- 
dences successives : ils y apportent souvent l'en- 
vie et la haine, jamais la paix et la stabilité. 
Inconnue dans le Nord et l'Orient, cette maladie 
sociale commence à se montrer dans les bassins 
supérieurs du Danube, du Rhin et du Rhône; 
puis , de là , se répand en diverses directions vers 
la Manche, l'Atlantique et la Méditerranée. Elle 
s'aggrave toujours, dans « les civilisations pro- 
gressives », à la rencontre des foyers commer- 
ciaux, des grandes villes et des bassins houillers. 



CHAPITRE VII 



LA PART FAITE EN ANGLETERRE AUX QUATRE SOLUTIONS 
DU PROBLÈME SOCIAL 



Les coutumes de la paix sociale ont subi, en 
Angleterre, les mêmes transformations qui ont 
été indiquées au chapitre précédent pour les 
autres contrées de l'Europe. Ces changements 
suivent ou devancent aujourd'hui l'impulsion 
imprimée sur le Continent aux grandes agglomé- 
rations commerciales et manufacturières. Deux 
des quatre régimes qui donnent aux sociétés la 
paix intérieure sont tombés en désuétude. Les 
deux autres abondent encore et sont représen- 
tés par des types admirables. Cependant, ils sont 
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minés, plus souvent encore que sur le Continent, 
par le fléau des engagements momentanés. Cette 
dangereuse nouveauté est incompatible avec toute 
paix sociale : elle devrait donc être, sans relâche, 
signalée, par les classes dirigeantes, comme une 
des plus dangereuses productions de « l'esprit 
moderne ». 

A l'époque de la conquête romaine, les Bre- 
tons groupés en petits clans issus d'un commun 
ancêtre, sur des territoires exploités surtout par 
le pâturage , ressemblaient assez aux petites tri- 
bus de pasteurs qui se partagent les steppes com- 
prises entre la Caspienne et les monts Ourals. Mais 
ils ne faisaient pas, comme ces derniers, une 
part prépondérante à l'autorité paternelle ; et, en 
conséquence , ils offraient peu d'éléments aptes à 
former une forte race d'agriculteurs et une nation 
stable. Ils durent donc céder la majeure partie de 
leur territoire aux paysans saxons et Scandinaves 
qui l'envahirent après la retraite des Romains ; et 
ce fut seulement en adoptant la coutume de ces 
derniers qu'ils purent coopérer à l'œuvre de fu- 
sion d'où sortit la race anglaise. 

En même temps qu'ils se rapprochaient, par 
certains traits, des organisations patriarcales de 
rOrient, les Bretons constituaient aussi de grands 
ateliers à engagements forcés. Une famille n'au- 
rait pu en effet se séparer, avec son petit troupeau, 
du clan qui lui garantissait la jouissance du sol : 



266 LIVRE DOUZIÈME — CONCLUSION 

seulement, au lieu de relever directement d'un 
chef, elle dépendait d'une communauté de pairs, 
selon Torganisation qui règne encore dans quel- 
ques localités de TOrient, du Nord et du Midi 
(VI, II). La véritable organisation du grand ate- 
lier à engagements forcés, celle où chaque famille 
dépend d'une forte hiérarchie , fut importée par 
les Saxons et les Scandinaves : elle se modifia 
brusquement, dans ses chefs plus que dans ses 
autres éléments, à la suite de Tinvasion nor- 
mande ; enfin elle se transforma peu à peu sous 
Tensemble des influences qui, en Angleterre 
comme sur le Continent, mirent fin au système 
féodal. 

Le petit atelier rural de la famille-souche anglo- 
saxonne s'est, au contraire, affermi, et a pris 
plus d'indépendance à mesure que cette transfor- 
mation s'opérait. Il a été le modèle des petits 
métiers et des petits commerces qui couvrent 
aujourd'hui le territoire et forment un des traits 
caractéristiques de la société anglaise. Ces der- 
niers sont devenus, à leur tour, les meilleurs 
exemples que l'Angleterre puisse offrir*; car, 
ainsi qu'on l'a indiqué ci -dessus, le petit do- 
maine du paysan a été généralement englobé, au 

^ Parmi les types les plus recommandables et les plus 
origipaux on doit citer Touvrier mineur qui exploite, coinipe 
tâclieron, les filons d'étain ou de cuivre des comtés de Gor- 
nouailles et de Devon (VI, m). 
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dernier siècle, dans la grande propriété voisine; 
et il se montre rarement, de nos jours, sur le 
territoire anglais. 

Le grand atelier rural à engagements volon- 
taires permanents reste, en Angleterre, une des 
plus solides réserves de paix sociale. Il se per- 
pétue, comme le petit atelier, par l'autorité du 
testament. Il prend son plus fécond caractère 
sous le régime des baux at will, dans lequel le 
grand propriétaire, quoique lié à des fermiers, 
garde la responsabUitô du bien-être des ouvriers, 
et conserve le pouvoir d'assurer à son domaine 
les bienfaits de la paix intérieure. Les mêmes 
sentiments de devoir, ayant pour conséquence 
les mômes bienfaits, subsistent encore dans plu- 
sieurs sortes de grands ateliers commerciaux, 
minéralurglques et manufacturiers. Les Anglais 
peuvent assurément recueillir au dehors des en- 
seignements précieux, dans beaucoup de grands 
ateliers; mais jusqu'à présent ils ont maintenu, 
sur leur propre sol , d'excellents modèles pour la 
réforme qu'attend l'Europe; et peut-être leur 
est-il réservé d'y prendre la meilleure part. 

Chaque année, en effet, voit croître l'ahurisse- 
ment imprimé aujt classes dirigeantes de VOcci- 
d(3nt par les faux dogmes des lettrés, les convoi- 
tises des gouvernants, l'irpptudeîice des novateurs 
éi rinexpérience de ceux qui restent attachés à la 
tradition. Ces classes ne peuvent donc flxer leur 
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pensée sur les maux qu'engendre la destruction 
incessante des deux dernières coutumes de lu 
paix sociale. En Angleterre , ces mômes classes 
ont conservé toute leur lucidité d'esprit. Cédant 
trop à l'exigence des libertés de la vie privée, 
prises d'ailleurs au dépourvu par les récentes 
inventions du monde matériel, elles ont encou- 
ragé la rupture des liens qui jusque-là avaient uni 
le patron et l'ouvrier. Elles ont développé, plus 
encore que sur le Continent, le régime des enga- 
gements momentanés; mais elles ont réprimé 
avec vigilance et fermeté les conséquences into- 
lérables des nouveautés qui détruisent, sans les 
remplacer, les anciennes solutions du problème 
social. Deux séries de lois innombrables opposent 
des contraintes fort dures à deux de ces consé- 
quences : elles obligent, par une lourde régle- 
mentation , chaque localité à nourrir les pauvres 
qu'y multiplie le régime nouveau ; elles contrôlent 
sévèrement l'organisation du travail dans les 
grands ateliers, et punissent les chefs qui im- 
posent des travaux trop pénibles aux femmes et 
aux enfants. D'un autre côté, les Anglais restent 
convaincus que ces sortes de lois violent les prin- 
cipes d'un bon gouvernement. Ils les déclai eut 
provisoires ; et ils se tiennent prêts à les abroger 
dès que les chefs des grands ateliers, revenant à 
la constante tradition des sociétés prospères, 
assureront eux-mêmes directement la subsis- 
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tance des ouvriers qu'ils emploient. Ils croiraient 
sortir de leur rôle en imposant, ou même en 
enseignant les procédés de cette réforme ; mais 
ils laissent toute liberté aux particuliers qui s'ef- 
forcent de l'accomplir. 

En présence des souffrances individuelles et 
des dangers publics qu'amène l'abandon de la 
plus salutaire coutun^e du travail, cette attitude 
des gouvernants rejette de lourdes obligations 
sur les particuliers. La responsabilité du mal et 
l'application du remède incombent surtout aux 
personnes qui emploient beaucoup d'ouvriers. 
Le devoir est encore plus direct quand les ateliers 
deviennent le siège des grèves qui inquiètent les 
localités et y troublent parfois la paix publique. 
Cependant les patrons fidèles à la tradition, ou 
disposés à réagir contre la nouveauté , seraient 
peut-être utilement guidés par une distinction 
préalable entre le bien et le mal. Le gouverne- 
ment est sorti de l'état d'indifférence à l'égard de 
certains intérêts privés qui touchent de moins 
près à l'intérêt public. Il a conféré la personnalité 
civile à une corporation qui choisit , parmi les 
médecins , ceux qu'il lui semble utile de recom- 
mander à la confiance des malades (IX, vu). 
Ne pourrait- il pas accorder la même faveur à 
une institution analogue qui signalerait , comme 
exemples à suivre, les paroisses où les ateliers 
de travail restent depuis vingt ans dans une paix 
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profonde , celles notamment qui n'ont point ré- 
clamé l'action répressive d'une autorité exté- 
rieure? Assurément ceux qui voient avec inquié- 
tude l'incessante immixtion des pouvoirs publics 
dans la vie privée ne doivent pas conclure d'un 
envahissement à un autre. Ici toutefois le^ ques- 
tion n'est plus entière. Les pouvoirs interviennent 
rudement dans les ateliers pour réprimer cer- 
tains abus de la liberté individuelle : ils ne de- 
vraient pas s'abstenir s'il semblait possible d'en 
conjurer la multiplication par la publication d'un 
simple répertoire ou par tout autre moyen pré- 
ventif qui ne compromettrait aucun intérêt res- 
pectable. 

Au surplus , si les Anglais ont pris l'initialive 
du mal qui désole les ateliers, ils conservent 
mieux que les auti^es peuples les conditions so- 
ciales au milieu desquelles la guérison peut se 
produire. Même en cette matière délicate, la 
constitution décrite dans cet ouvrage mérite d'oc- 
cuper une grande place dans l'estime des hom- 
mes voués à la réforme de l'Occident. Mieux 
que toute autre nation riche, lettrée et puis- 
sante, l'Angleterre est préparée à donner le bon 
exemple , à calmer les discordes engendrées par 
la souffrance et la haine , enfin à rétablir, sur le 
bien-être des foyers et l'accord des esprits, le 
règne de la paix sociale. 
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§lcr 

,LES DERNIERS CHANGEMENTS SURVENUS DANS LA CONSTITUTION 

Dans les notes jointes au texte des douze livres, 
j'ai indiqué certaines directions nouvelles im- 
primées, depuis 4864, aux idées, aux mœurs et 
aux institutions de l'Angleterre. J'ai surtout in- 
sisté sur les changements qui semblent fortifier 
ou affaiblir l'admirable constitution de ce pays. 
Pour faciliter au lecteur le contrôle des jugements 
émis à ce sujet, je vais résumer les faits essentiels 
qid les appuient. Dans ce travail complémentaire, 
j'ai voulu atteindre un double but : offrir, en ce 
qui touche l'utilité pratique de cet ouvrage, une 
pierre de touche aux autorités compétentes, qui 
n'auront point tout d'abord le temps de le lire, 
mais qui pourront concevoir le désir de le con- 
sulter plus tard (abrégé d'Observations prélimi- 
naires, t. l^ après la préface, §4®^); signaler, par 
le gi'ând exemple de l'Angleterre, aux hommes 
qui veulent réformer l'Occident , les principes , 
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à suivre, les écueils à éviter, les modèles à 
prendre et les auxiliaires à rechercher. 

§2 

L^ ACCROISSEMENT DE LA PROSPERITE DEPUIS DIX SIECLES 

La prospérité continue à se montrer par des 
symptômes qui frappent tous les yeux. La po- 
pulation augmente , les territoires coloniaux s'é- 
tendent, Tagriculture devient plus productive, les 
manufactures développent leurs opérations, le 
commet^de exporte des quantités droissatites de 
produits, les richesses s'accumulent dans Ifes 
foyers domestiques et les ateliers de traVaili 
Les œuvres derintelllgence se multiplient cdmtiie 
îes éliabotations de la matière. Enfin les classes 
dirigeantes qui, par leurs divisions, ont infligé 
tant dé maux à là patrie, auk époques des Deux- 
Roses , dès dissensions religieuses et des révolu- 
tions politiques du xVn« siècle , restent, depuis la 
réformé opérée souâ Georges III , datis une paix 
pi*bfonde. 

§a 

Les QUAtRE éLÊÀCENTS iNVARtABLES bs LA CONSTlTijTloM 

Excepté à trois courtes époques dé âouffrance^ 
la prospérité n'a pas cessé dé grandir depuis dix 
ftiècles. Gettô continuité doit ôtrë attribuée aux 
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éléments de la constitution qui ont toujours été 
incorporés à la nation pendant ce long inter- 
valle ^ et (Jui ont fait leur œuvre pendant que 
les autres tombaient dans la corruption. Ces 
éléments invariables , dont j'ai indiqué Taction 
dians toutes les parties de cet ouvrage , sont aii 
nombre de quatre, savoir : 1° l'autorité pater- 
nelle guidée par la religion et les coutumes ab 
intestai, sanctionnée par le testament, imposant 
la loi au corps social en créant chaque jour la 
coutume, veillant à l'application de cette loi par 
l'institution du jury, conservant dans les foyers 
domestiques l'amour des ancêtres et les tra-» 
ditions du travail; Q^ une puissante hiérarchie j 
naturellement sortie des familles -souches, ap-» 
puyée sur la propriété foncière , désignée au res- 
pect de tous par les vertus du Gentleman , cou- 
ronnée par la vraie noblesse ; 3® une monarchie 
héréditaire % soutenue et contrôlée par la hiérar- 
chie nationale; 4P enfin, l'alliance de la religion 
et de l'État^ subordonnant à la loi de Dieu tous 
les éléments de la vie publique et formant ainsi 
la clef de voûte de l'édifice sociaL 

Cette conclusion sur le principe de la cdnsti- 

* Parmi les quatre éléments invariables de la constitu- 
tion, la monat-chie seule a fait momentanément défaut. 
Pendant onze ans elle fut remplacée par le Protectorat ; 
mais elle fut restaurée, dès qu'il eut été constaté que cette 
suprême fonction ne pouvait être transmise héréditairement 
dans la descendance de Cromwelh 
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tution anglaise n'est guère répandue chez les 
peuples qui pourraient puiser dans cette consti- 
tution d'utiles enseignements. Elle est générale- 
ment méconnue par deux classes d'écrivains qui 
ont souvent exercé une action prépondérante sur 
les idées du Continent. Les premiers donnent le 
change à l'opinion en élevant au rang de prin- 
cipe supérieur « la liberté politique » qui n'est 
qu'un résultat fort enviable des quatre éléments 
constitutifs. Ils exagèrentl'importance delà forme 
spéciale de contrôle que les Anglais exercent 
aujourd'hui à l'aide du parlement; et ils exposent 
ainsi à de grands dangers les peuples qui, en 
raison même de leur état maladif, ne peuvent 
attribuer autant d'importance à ce moyen d'action 
d'un peuple sain. Les seconds sont encore plus 
éloignés de la vérité : ils attribuent la supério- 
rité présente de l'Angleterre à rorganisa;tion 
physique de la race anglaise, A ce point de vue 
la prospérité ou la souffrance se transmettent 
fatalement avec le sang : et , comme le plus pur 
dévouement resterait impuissant devant une telle 
cause première, les peuples souffrants seraient 
condamnés à une irrémédiable infériorité. La 
discussion de ces opinions contradictoires ne 
pourrait entrer dans le cadre de cet ouvrage; 
mais il serait utile qu'elle fût entreprise par les 
personnes qui voudront bien concourir au per- 
fectionnement de la seconde édition. 
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U SUPÉRIORITÉ ABSOLUE DES QUATRE ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS 

Vers 1851, c'est-à-dire à l'époque où fut 
conçu le plan du présent ouvrage, on pouvait 
garder quelques doutes sur la supériorité ab- 
solue de ces quatre principes fondamentaux de 
la constitution anglaise. Au dire de certains let- 
trés européens, les États-Unis d'Amérique pros- 
péraient plus que l'Angleterre, et cependant, 
en se séparant de la mère patrie , ils avaient 
fondé leur constitution nouvelle sur les principes 
opposés. Depuis lors, on a pu reconnaître que 
cette prospérité n'était déjà plus qu'une fausse 
apparence. Les éloges des lettrés et les conclu- 
sions qu'ils en tiraient, ont été démentis par 
les faits de la vie privée et les événements de 
la vie publique. Les cruelles péripéties d'une 
longue guerre civile, les exemples inouïs de 
corruption donnés par les particuliers et les 
gouvernants dans les États vainqueurs, la dure 
oppression qui pèse maintenant sur les États 
vaincus, commencent enfin à dissiper les dan- 
gereuses illusions répandues en Europe. En ef- 
fet, les États de la Nouvelle- Angleterre ont grandi 
à la faveur des idées, des mœurs et des insti^ 
tutions de la mère patrie; la constitution de 
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1787 a rompu avec la tradition nationale , malgré 
le vœu de John Adams et de Washington, ses 
plus illustres représentants; enfin, en s'oppo- 
sant à ces grands hommes, le démocrate et 
sceptique Jefferson avait en vue un ordre de 
choses qui a été détruit par les opinions même 
qu'il a propagées. D'un autre côté, les Améri- 
cains des États-Unis tombent dans la décadence^ 
bien qu'ils se fortifient journellement par Taf- 
fluenpe des meilleurs essaims sortis des familles- 
souches européennes, bien qu'ils soient exempts 
des maux que déchaînent en Occident le dange- 
reux contact de nations belliqueuses et l'accumu- 
lation des familles sur des territoires complète- 
ment défrichés. Si donc une prompte réforme 
ne se produit pas, si les États-Unis conti- 
nuent à donner l'exemple de la corruption > la 
seconde édition de cet ouvrage devra insister, 
dans des termes encore plus absolus, sur la su- 
péridrité des quatre principes fondamentaux de 
la constitution britannique. 

§5 

LES SYMPTOMES RÉCENTS DE SOUFPRANCS 

Uii peuple élevé par la vertu aux plus hauta 
degrés de la prospérité est, par cela même, me- 
nacé dans son prochain avenir. Le danger est 
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déjà grave, quand cette prospérité offre pour 
principaux symptômes la richesse et la puis- 
sance. Alors, en effet, il est à craindre que 
l'égoîsme des riches et l'orgueil des gouver- 
nants ne sachent plus se contenir; et il devient 
nécessaire que les gens de bien se concertent 
pour conjurer l'extension du mal. 

L'Angleterre semble aujourd'hui toucher à une 
telle situation. Elle l'emporte maintenant par sa 
richesse, ses cultures littéraires et sa puissance 
sur les peuples qui, dans le passé, ont préludé 
à leur propre corruption, puis à leur décadence, 
j en surpassant leurs contemporains. A la vérité, 
! grâce aux pouvoirs modérateurs de sa eonsti- 
i tution , elle est moins portée que ne Tétaient ces 
I anciens dominateurs du monde à faire, au dehors, 
abus de ses forces. Elle réprime d'ailleurs, chez 
elle , les désordres sociaux dès qu'ils se mani- 
festent; et chaque livre du présent ouvrage té- 
moigne de cette aptitude exceptionnelle pour les 
réfqrmes. Mais, comme je l'ai indiqué dans la 
conclusion de l'ouvrage (XII, iv), si l'Angleterre 
calme certaines souffrances physiques avec une 
louable sollicitude, elle se laisse envahir par deux 
erreurs qui propagent dans les esprits et les 
cœurs le principe du mal actuel. Ces erreurs sont 
les « faux dogmes de la science et du travail ». 
Il résulte de là que les réformes, opérées de- 
I puis 1830 avec tant d'énergie , loin d'être des 
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remèdes décisifs, ne sont pour la plupart que 
des palliatifs insuffisants. Je suis même conduit 
parfois à y voir un danger et, tout au moins, à 
concevoir des doutes touchant le choix des moyens 
employés par les nouveaux réformateurs. 



§6 

DOUTES SUR l'efficacité DES REMÈDES DEMANDÉS 
A LA CENTRALISATION 

Les Anglais procèdent moins qu'autrefois aux 
améliorations sociales , à l'aide de coutumes nais- 
sant dans chaque localité par le perfectionne- 
ment des idées et des mœurs. Ils agissent surtout 
au moyen de lois écrites émanant du gouverne- 
ment de l'État. Le résultat définitif de cette na- 
ture de réformes est d'attribuer à de nombreux 
fonctionnaires, salariés par le trésor public, l'au- 
torité qui était précédemment exercée par de 
simples particuliers ou par des magistrats , per- 
sonnellement intéressés aux progrès locaux, et 
servant leurs concitoyens à titre gratuit. Ces nou- 
veautés introduisent souvent en Angleterre les 
habitudes de ce centralisation ». Elles ont la même 
origine que sur le Continent : elles prennent, en 
beaucoup de cas, les mêmes caractères; et il 
est à craindre qu'elles n'entraînent les mêmes 
conséquences. La transformation qui s'accom- 
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plit en Angleterre peut être souvent considérée 
comme une nécessité, parce qu'elle est opposée 
à un mal dérivant d'une corruption sociale. Elle 
le guérit rarement; et souvent elle donne, à la 
cause première de la corruption, un caractère 
plus contagieux. Au fond, dans ces change-^ 
ments qui absorbent aujourd'hui la sollicitude 
des hommes d'État de l'Angleterre, les faits nou- 
veaux sont la corruption et la contrainte , plus 
habituellement que le progrès et la liberté. J'ai 
souvent signalé, dans ce qui précède, le danger 
que peuvent entraîner pour l'Angleterre les mé- 
thodes de centralisation : les publications ré- 
centes des réformateurs anglais viennent jour- 
nellement le rappeler à ma pensée *. 



§7 



LES ERREURS DES LETTRES, OU LA PRINCIPALE CAUSE 
DES SOUFFRANCES DE l'OCCIDENT 

Jusqu'à ce jorn*, au surplus, les Anglais, en 
marchant vers la centralisation , ont évité beau- 
coup d'excès commis sur le Continent; mais ils 
ont fait peu d'efforts pour supprimer la cause 
principale de la restriction apportée ainsi à leurs 
vieilles libertés. Cette cause est la fausse direc- 
tion imprimée aux idées et aux mœurs, c'est-à- 

* Voir, à la fin de ce tome, la Pièce II des Documents 
annexés. 
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dire aux sources mômes de la coutume, par trois 
classes de lettrés européens. Les premiers, étran- 
gers pour la plupart aux coutumes du travail, 
prétendent cependant en édicter les lois : exagé- 
rant la notion de la liberté, ils déclarent que 
les maîtres ne sont nullement tenus de remplir 
envers leurs ouvriers les devoirs de protection et 
de contrôle, fixés par la tradition de tous les 
peuples prospères. Les seconds, voués plus di- 
rectement aux inventions que font éclore les cul- 
tures spéciales de Tesprit, veulent gouverner 
le monde sans le secours de la tradition : bien 
qu'ils proclament Texpérience comme la source 
de la certitude, ils regardent comme non avenus 
les faits les plus éclatants de Thistoire, ceux qui 
démontrent la constante souveraineté de la loi 
divine; et ils déclarent que cette loi, enseignée 
aux temps d'ignorance , ne saurait désormais se 
maintenir en présence des lumière» que multi- 
plie journellement l'étude des forces physiques 
et du monde matériel. Les troisièmes, enfin, 
condamnent d'une manière plus absolue Tordre 
traditionnel de l'humanité : se fondant sur Ter- 
reur des deux autres et sur ses funestes consé- 
quences, ils concluent, avec le lourd fanatisme 
de l'ignorance et de la haine, à la destruction 
des sociétés actuelles ^ 

* Voir, à la fin de ce tome, la Pièce I des Documents 
annexés. 
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LE RÔLE DE l'ANOLETERRE DANS LA GUÉRISÛN DE L'oCCIDENT 

Pendant le voyage que je fis en 1829, comme 
élève-ingéniem% au milieu des mines et des fo- 
rêts de TAUemagne, j'eus une première révélation 
de ces erreurs par des contacts fréquents avec la 
jeunesse des universités. Je vis ensuite les mômes 
germes de désorganisation sociale se propager 
en France, parmi mes condisciples, au milieu 
de l'ébranlement qu'imprima aux esprits la révo- 
lution de 4830. Je ne tardai pas à en apercevoir 
le danger; mais, dès 4836, époque de mon pre- 
mier voyage en Angleterre, je me consolai de 
ces tristes prévisions, car j'entendis chaque jour 
l'expression du respect témoigné aux vérités tra- 
ditionnelles , par les savants et les autres classes 
dirigeantes de la société (XII, iv). A ce spectacle 
imprévu, je conçus l'espoir que les Anglais gar- 
deraient, avec le dépôt de ces vérités, les moyens 
de salut dont s'éloignait le Continent. Depuis 
quinze ans, il est vrai, ma confiance en une 
prochaine réforme s'ébranle à mesure que l'esprit 
de tradition recule devant les nouveautés que je 
viens de signaler; mais je compte toujours sur 
un succès définitif, assuré par le concours de 
l'Angleterre. Cetèe généreuse nation ne se lais- 
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sera pas désorganiser par de nouveaux dogmes 
qui ne sont que les orgueilleuses manifestations 
d'une fausse science. Elle a conservé, avec la 
paix intérieure, la lucidité d'esprit qui s'est obs- 
curcie, au milieu des révolutions et des guerres, 
chez les nations riches et lettrées du Continent : 
elle est donc, mieux que celles-ci, en mesure de 
restaurer les voies qui aboutissent aux suprêmes 
vérités. Elle dirigera la force souveraine des « faits» 
et de la « méthode expérimentale ]8>, contre les faux 
savants qui prétendent tirer, des connaissances 
acquises sur l'huître et le singe , la compétence 
nécessaire pour diriger les sociétés humaines. 
Elle s'associera, dans les conditions fixées par 
son propre génie, à l'œuvre de ceux qui, dans 
plusieurs contrées de l'Occident, se concertent 
pour fonder sur la vraie science « l'Union de la 
paix sociale :», 
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Longam iter est per prœeepta, brève per 
exempU. — Les exemples sont plus «fflcaoM 
que les préceptes. 

SiMiQoi, Épttn Ti, 5. 
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PIECE I 

LES DANGERS DU NATURALISME ALLEMAND 

EXEliPLE t)EB OPINIONS LJtTÉRAlRES QUI, PAR LEURS CONSEQUENCES 
DIRECTES, ENTRAINERA TENT LA RUINE DES SOCIÉTés, MÊME LES 
PLUS PROSPÈRES. 

Un grand danger menace aujourd'hui TAngleterre^ 
comme les autres nations qui sont devenues assesl 
riches pour donner un grand développement aux cul- 
tures intellectuelles. Les lettrés, que ces cultures 
multiplient, suivent la ptincipale impulsion impri- 
mée, depuis un demi-siècle, aux autres classes diri- 
geantes : ils accordent surtout leur estime aux innom- 
brables découvertes qui sont amenées par l'observation 
méthodique du monde matériel , et qui facilitent à un 
haut degré l'accumulation des richesses. Cette préoc- 
cupation exclusive est toute nouvelle, et elle entraîne 
une foule d'inconvénients : elle fait perdre de Vue la 
loi divine, c'est-à-dire la connaissance plus simple, 
mais plus essentielle qui , dans tous les temps et danë 
tous les lieuxj a été la vraie force des sociétés pros-* 
pères ; elle dégrade les esprits en les attachant à des 
Vérités d'ordre inférieur; et, d'un autre côté, en déve- 
loppant l'orgueil qui naît du succès obtenu dans 
iWdre matériel , elle divise les hommes et pousse lA 
société aux abîmes^ 
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Certains lettrés prennent le change sur la portée 
des nouvelles découvertes. Selon ces dangereux doc- 
teurs, les principes qui devraient présider au gou- 
vernement de rhomme, sont simplement les lois 
physiques qui régissent, avec une inflexible fatalité, 
les autres êtres de la création. Partant de cette idée 
préconçue et niant l'évidence même, ils regardent 
comme non avenus les phénomènes moraux d'où 
émanent cependant les faits les plus considérables et 
les plus permanents de la science sociale. Dans cette 
voie , ils s'égarent au milieu d'une confusion inextri- 
cable et aboutissent à de perpétuelles contradictions. 
Les individus qui restent dans les voies de la tradition, 
et les corporations qui en gardent les principes ne se 
sont guère appliqués à mettre en lumière cette nou- 
velle sorte d'aberrations. Les hommes de tradition 
hésitent encore avant d'entreprendre cette tâche : sur- 
pris de l'incohérence qui règne dans la doctrine du 
naturalisme, ils cherchent en vain dans les sciences 
naturelles les preuves que l'on invoque; ils attribuent 
modestement à leur manque de connaissances spé- 
ciales , l'obscurité qui est surtout dans la pensée et le 
texte des nouveaux docteurs. Quant à la jeunesse, 
déjà nombreuse, formée en dehors de tout enseigne- 
ment religieux (V, v, n. 6) dans les « écoles mo- 
dernes » , elle apprend que , grâce au progrès des 
lumières , « la science » tient aujourd'hui , en ce qui 
touche la direction des intérêts sociaux, le rôle que 
remplissait autrefois la religion. Sous ces influences 
se forment peu à peu des populations prêtes à donner 
leur concours aux plus terribles nouveautés. Ce dan- 
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ger est atténué jusqu'à présent en Angleterre par la 
sagesse des classes dirigeantes ; mais, chez les peuples 
du Continent livrés aux révolutions périodiques, il 
est devenu une cause permanente de catastrophes 
(VI, II, n. 8). 

J'ai souvent tenté de mettre en lumière le néant de 
cette prétendue science, qui a dans les États alle- 
mands son foyer principal; mais j'ai toujours ren- 
contré le même obstacle. Après avoir dressé, avec une 
impartialité scientifique, le précis des théories so- 
ciales émises par les adeptes du naturalisme, je me 
suis chaque fois trouvé en présence de propositions si 
contradictoires entre elles, si évidemment condam- 
nées par l'expérience universelle et le bon sens le plus 
vulgaire, que je n'ai pu me résoudre à publier ces 
résumés; et, dans les cas rares où j'ai cru devoir 
passer outre, j'ai déclaré que je me tenais prêt à 
remplacer ma citation par un texte de même étenduç 
qui exprimerait mieux la pensée de l'auteur critiqué *. 
J'incline de plus en plus à ne point me départir de 
cette réserve : je sais que, par une analyse captieuse 
quoique littérale, on peut dénaturer la vraie pensée 
des meilleurs livres ; et, tout assuré que je suis de ne 
jamais mériter une telle accusation, je n'ai point 
voulu donner prise aux discussions interminables 
qu'elles soulèvent parfois sans aucune utilité pour la 
science. 

Il importe cependant que tous les hommes éclairés 
se mettent en mesure de repousser, avec l'énergie des 

i L'Organisation du travail, % 39, note 4. 

II 9 
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conviclîons personnelles, les erreurs du naturalisme. 
A ce sujet, je conseille trois sortes d'études qui cor- 
respondent à rétendue des loisirs que chacun peut y 
consacrer. 

Ceux qui disposent de beaucoup de temps et qui 
connaissent la langue allemande trouveront dans les 
librairies spéciales qui s'organisent, même en dehors 
des États allemands, une abondante collection des 
erreurs du naturalisme. Ils constateront bientôt que 
les moyens de réfutation sont généralement fournis 
par les auteurs eux-mêmes. 

Ceux qui ont moins de loisirs et qui sont plus fami- 
liers avec la langue française, peuvent se borner à 
lire l'ouvrage dont je donne ici Tindication détaillée.— 
« Force et matière : études populaires d'histoire et de 
« philosophie naturelles, par Louis Bûchner, docteur 
« en médeciYie. Ouvrage traduit de Tallemand avec 
« l'approbation de l'auteur; seconde édition, revue 
« d'après la huitième édition de l'allemand. 1 vol. 
« in-8°, 186S; Leipzig, T. Thomas, libraire-éditeur; 
(( Bruxelles, C. Muquart ; Paris, C. Reinw^ald. » — Cet 
ouvrage me paraît très-propre à conduire le lecteur vers 
le but indiqué : il a obtenu en Allemagne un grand 
succès; il cite souvent les opinions des principaux 
auteurs de la spécialité, et il met ainsi le lectèurà même 
de se procurer des informations plus étendues ; il signale 
surtout avec éloge MM. Baumgaertner, Burmeister, 
Cotta, Czolbe, Feuerbach, Gicbel, Huschke, Loewen- 
thal, Lotze, Moleschott, Muller, Orges, Rossmaess- 
1er, Strauss, Vogt, Wagner, Zimmermann, etc. — 
Mi L. Buchner a pris, pour épigraphe de son ouvrage, 
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ce texte d'un auteur anglais M. Charles Dickens : 
NoWy what I want, is « facts ». Ce même texte peut 
être plus justement adopté pour point de départ de 
la réfutation. 

Enfln ceux qui ne peuvent consacrer à une telle 
lecture aucune partie de leur temps pourront méditer 
utilement sur les passages suivants que j'extrais, en 
les groupant sous trois titres et en citant les pages, 
du livre de M. L. Biichner. 



1. LA THÉORIE HISTORIQUE DU NATURALISME 

« Nous avons glané nos idées dans le vaste do- 
« maine des sciences naturelles... Des doctrines sem- 
« blables ont été enseignées de tout temps...; mais 
« elles manquaient de base, et ce n'est que par le 
/( progrès des sciences naturelles dans les derniers 
« siècles qu'elles ont trouvé cette base empirique 
« dont elles ne peuvent se passer. Sans doule la phi- 
« lospphie scolastique de nos jours, pleine d'une va- 
« nité présomptueuse, s'imagine d'avoir enterré ces 
« idées sous les dénominations de matérialisme, sen- 
« sualisme, etc.; mais cette philosophie baisse de 
« jour en jour .dans l'estime publique, en raison de 
« la marche progressive des sciences empiriques. » 
(P. V et VI.) 

2. LES PtllNpiFEÇl ÇQGIAUX DU HATURALISMB 

« L'un dei^ principaux arg-uments de ceux (jui ad- 
« mettent que la naissance et la conservation du 
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« monde doivent être attribuées à une puissance 
« créatrice, gouvernant et réglant tout dans l'univers, 
« est la prétendue doctrine de « la destinée des 
« êtres » dans la nalure... Toute chose dans la 
« nature excite Tadmiration des crédules de la des- 
« tinée des êtres, pour la profonde sagesse de celle 
(( puissance supérieure. La science naturelle de nos 
« jours s'est émancipée de ces creuses idées qui ne 
« s'arrêtent qu'à la surface des choses... Notre esprit 
« réfléchi est la seule cause de cette destinée appa- 
« rente, qui n'est autre que la conséquence né- 
« cessaire de la rencontre de matières et de forces 
« physiques... Les meilleures autorités en physio- 
« logie sont actuellement assez d'accord que l'âme 
« des animaux ne diffère pas de l'âme humaine en 
« qualité », qu'elle diffère seulement en « quantité »... 
« L'homme n'a pas de prééminence absolue sur l'ani- 
« mal ; sa supériorité intellectuelle sur ce dernier 
« n'est que relative... La cause naturelle et néces- 
« saire de la perfection de l'homme se trouve dans le 
« développement plus parfait de l'organe matériel de 
« la pensée (le cerveau)... L'homme, comme être 
« physique et intelligent, est l'ouvrage de la nature. 
« 11 s'ensuit que, non - seulement tout son être, mais 
« aussi ses actions , sa volonté , sa pensée et ses sen- 
« timents sont fatalement soumis aux lois qui régis- 
« sent l'univers... L'individu se trouve dans un rap- 
« port tellement intime et nécessaire avec la nature, 
« que le libre arbitre et la spontanéité jouent un rôle 
u très-secondaire dans ses actions. Les phénomènes 
« qu'on a attribués jusqu'ici au hasard et au libre 
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« arbitre sont régis par des lois déterminées... Les 
a actes des hommes dépendent partout, et en dernier 
« lieu, de certaines nécessités physiques détermi- 
« nées. » (P. 93, 94, 235, 247 et 248.) 

3. LES CONCLUSIONS PRATIQUES DU NATURALISME 

« Les idées de Dieu ou du monde , ou les principes 
« moraux qui doivent disparaître devant le natura- 
« lisme, n'exercent qu'une influence imperceptible 
« sur la marche de la société. Il faut s'étonner que 
« notre société soit si chatouilleuse à l'égard de cer- 
« taines vérités démontrées par les sciences, elle dont 
« la vertu sociale n'est qu'une hypocrisie déguisée 
« sous le voile de la morale. Qu'on nous dise si cette 
« société agit d'après des principes vertueux ou seu- 
(( lement moraux? Ne ressemble- t-elle pas à une 
« course où chacun fait son possible pour surprendre 
« l'autre et l'anéantir?... Une société qui permet que 
(( des hommes meurent de faim sur le seuil des mai- 
ci sons qui regorgent, une société dont la force ne 
« consiste qu'à opprimer et exploiter le faible par le 
« fort, n'a pas le droit de se plaindre que les sciences 
<( naturelles renversent les fondements de sa mo- 
« raie... » 

« Qu'il nous soit permis en dernier lieu de faire 
« abstraction de toute question de morale et d'utilité. 
« L'unique point de vue qui nous dirige dans cet 
« examen, c'est la vérité. La nature n'existe ni pour 
« la religion, ni pour la morale, ni pour les hommes; 
« elle existe par elle-même. Que faire, sinon la prendre 
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« telle qu'elle est? ne serions -nous pas ridicules si 
« nous voulions pleurer comme des enfants parce que 
(( nos tartines ne sont pas assez beurrées ? L'étude 
« empirique de la nature n'a pas d'autre but que la 
« recherche de la vérité, que celle-ci soit consolante 
(( ou désolante selon les idées humaines, qu'elle soit 
(( esthétique ou non, logique ou non , qu'elle soit con- 
« forme ou coTitraire à la raison , nécessaire ou mira- 
a culeuse. ))(P.2o7,26d, 266.) 

Je crois utile de signaler en toute occasion ces 
déplorables erreurs. La théorie historique et les prin- 
cipes sociaux du naturalisme sont peu répandus^ il 
est vrai, en dehors du groupe des adeptes : ils restent 
inconnus de la plupart des hommes éclairés qui ai- 
ment leurs traditions nationales. Us soht inintelli- 
gibles pour ces immenses majorités dont l'instruction 
a pour unique base l'éducation du foyer et de l'atelierj 
complétée par l'enseignement primaire des écoles; 
Mais la conclusion de cette doctrine, c'est-à-dire le 
renversement des sociétés traditionnelles, est accep- 
tée ^ sans qu'il soit besoin de démonstration, par ceux 
qui souffre'nt et haïssent, sous le triste régime que 
propagent j depuis Adam Smith, les lettrés du travail; 
Pour provoquer la condamnation du naturalisme i il 
suffit de l'exposer en pleine lumière aux yeux du 
public. Toute personne intelligente qui gouverne ou 
étudie des hommes vivants et des sociétés prospères j 
aura facilement raison, même par les seuls argu- 
ments que fournit la méthode expérimentale; des 
faux docteurs qui s'appuient surtout sur l'observation 
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du cadavre et sur l'analyse de ses organes. La pré- 
sente monographie de la société anglaise, et celles 
que publieront avec plus de compétence d'autres 
membres de notre Union , mettront le même moyen 
de réfutation à la portée de ceux qui, par leur ascen- 
dant social, ont le pouvoir de préserver l'Occident du 
cataclysme qui le menace : je fais ici allusion à celte 
majorité de gens de bien qui ignorent « les sciences 
de la nature », mais qui savent assurer le bien-être et 
la paix à leurs enfants, à leurs serviteurs et à leurs 
ouvriers. L'Union de la paix sociale tend à réunir en 
un groupe ces hommes de la tradition pour les pré- 
parer à défendre méthodiquement la société contre le 
naturalisme et les autres nouveautés qui tendent à la 
détruire. — F. L-P. 



t^îÈGË ÎI 

L'INVÀSIÔxN DE LÀ NOUVEAUTÉ 
ExÊsJpfcE iJeS Mouvements «'opiî^ion qui, Depuis quarante ans, 

REMPLACENT EN ANGLETERRE l'eSPRIT DE tRADITION PAR L'eSPRIT 
DE NOUVEAUTÉ. 

Depuis 1836, j'ai parcouru toutes les contrées de 
l'Angleterre, cherchant à m'éclairer sur les tendances 
des autorités sociales qui possédaient au plus haut 
degré l'estime de leurs voisins et l'affection de leurs 
serviteurs. Jusqu'en 1851 , c'est-à-dire pendant quinze 
années, je constatai que les idées de réforme étaient 
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concentrées sur un petit nombre de sujets, et restaient 
comprises pour chacun d'eux entre des limites fort 
restreintes. Ainsi, lorsque me référant à la notion 
française des libertés civiles, je demandais s'il ne 
serait pas opportun de substituer dans les comtés, 
aux magistrats nommés par le roi, des administra- 
teurs élus par le peuple, je voyais naître au moins 
Tétonnement, parfois une nuance de pitié pour Taber- 
ration du voyageur. 

Après un nouveau laps de temps de même durée, 
j'ai trouvé des dispositions opposées chez les mêmes 
hommes ou chez leurs successeurs; et, depuis que 
j'emploie tout mon temps à coordonner les résultats 
de mes voyages, je vois la tendance au changement 
se manifester de plus en plus chez les écrivains an- 
glais. Ainsi, au moment où je mets sous presse la fin 
de mon ouvrage, j'apprends qu'un mouvement d'opi- 
nion se dirige vers la réforme dont la seule mention 
faisait suspecter, il y a quarante ans, la netteté de 
mon jugement. Le passage suivant, extrait d'un ou- 
vrage estimé, où l'auteur traite de cent réformes à 
introduire dans le gouvernement local de l'Angle- 
terre, prouve que la pensée va maintenant beaucoup 
au delà de ce qui semblait autrefois ne pas devoir fixer 
un moment l'attention publique. 

« L'administration supérieure du comté, quelles 
« que puissent être un jour ses attributions, doit être 
« confiée à la fois aux représentants des contribuables 
c( et à une certaine proportion de Magistrates. Ces 
« clcnûers ont une grande expérience du service; et, 
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« en leur qualité de propriétaires fonciers, ils sont 
« intéressés à le bien exercer. Il n'y aurait donc rien 
a de déraisonnable à partager par moitié les sièges 
(( de Tadministration entre les Magistrates et les mera- 
« bres élus par les comités locaux. Une telle assemblée 
« ne pécherait point par excès d'esprit démocratique; 
« et il serait peut-être nécessaire d'y renforcer l'élé- 
« ment populaire, si elle devait jamais recevoir une 
<( forte autorité législative. Cependant, comme corps 
« chargé de l'exécution et du contrôle, il commande- 
ce rait d'autant mieux la confiance qu'il serait moins 
« le produit d'un plébiscite ou moins soumis aux im- 
« pulsions venues d'en bas. Il exercerait bien en- 
te tendu tous les pouvoirs non -judiciaires confiés 
« maintenant à la cour des Quarter- sessions ; et il y 
« joindrait les autres pouvoirs de direction et de con- 
te trôle que le gouvernement supérieur pourrait lui 
« déléguer. Par exemple, il n'y a point de raison 
« tirée de la nature des choses qui empêche le comté 
« de diriger ses manufactures et ses mines , comme 
« ses écoles de tout rang. On ne voit pas non plus 
« pourquoi le comté ne réglerait pas l'attribution , à 
« l'activité privée, des biens communaux de son ter- 
« ritoire ; pourquoi il n'instituerait pas lui-même ses 
« Licenses , dans les limites fixées par le parlement. 
« D'un autre côté, pour atteindre ces buts divers, il 
« serait nécessaire de soumettre les corporations des 
« Boroughs à l'autorité des comtés ; mesure qui, dans 
« tous les temps, a soulevé d'insurmontables diffi- 
« cultes. 11 serait donc prudent de se borner d'abord 
« à soumettre au comté les districts ruraux, avec 
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« cette classe d'agglomérations urbaines quij n'ayant 
« point le rang de Boroughs incorporés, n'ont en 
a propre ni magistrature ni tribunal. Quant au ser- 
(( vice judiciaire des Quarter-sessions et deâ Petty- 
« sessions, il ne serait en rien modiflé par les ré- 
« formes du gouvernement local : il resterait sur le 
(( pied actuel jusqu'à ce que le moment soit venu 
« d'opérer une vaste réforme ddns le système judi- 
« ciaire. Si cependant la juridiction criminelle des 
« Quarter-sessions devait être un jour confiée, 
a comme en Irlande, à un président salarié, il y 
« aurait lieu de rechercher si ce magistrat ne devrait 
a pas être plus tard investi d'une juridiction civile, 
« égale ou supérieure à celle du juge des New- 
« county-courts. 11 y a beaucoup de questions locales 
« qui pourraient être mieux réglées..., etc. etc. » 
{Local goveimment of England; by the Hon. 
George G. Brodrick ; Gobden club , 1875.) 

Je sais que les auteurs de telles nouveautés peuvent 
en Angleterre poursuivre ces travaux sans compro- 
mettre en rien la paix sociale : ils savent, en efifet, 
que la constitution de leur pays offre des garanties 
contre le danger des résolutions imprudentes. Us gar- 
dent, d'ailleurs, dans l'énoncé de leurs projets une 
sage réserve qui a toujours manqué aux gouvernants 
révolutionnaires de mon pays, même pour l'exécution 
de prétendues réformes qu'aurait dû faire repousser 
l'expérience de tous les peuples prospères* Je dois 
cependant constater le changement qui s'est produit 
depuis quarante ans dans les opinions des Anglais. 
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Je me reporte aussi, par la pensée, à l'étonnement qui 
se serait peint sur la figure de mes vénérables hôtes 
de 1836, si on leur avait déclaré que la raison con- 
seille de modifier radicalement l'organisation sociale 
qui, depuis la fondation de l'Heptarchie, assure au 
comté anglais la paix et la prospérité. — Je ne suis 
point d'ailleurs complètement rassuré sur l'innocuité 
de ces tendances, quand je les vois paraître sous l'in- 
vocation du nom de M. R. Cobden. Je m'incline avec 
respect devant l'opinion unanime que j'ai entendu 
exprimer, en Angleterre, au sujet des services rendus 
par cet homme célèbre; mais je suis en mesure de 
démontrer qu'il ne serait pas en toutes choses un guide 
infaillible pour ses concitoyens (V, ix, n. 1). J'avoue 
même que j'ai éprouvé un sentiment d'inquiétude, en 
apprenant qu'un ministre de S. M. la Reine d'An- 
gleterre avait pris sous son patronage, au commence- 
ment de 1873, dix ans après la mort de M. Cobden, 
une de ses plus dangereuses erreurs. — F. L-P. 



PIECE III 

LE PROGRÈS DE LA TOLÉRANCE RELIGIEUSE 

KEMPLEâ DONNANT LA MESURE DES AMÉLIORATIONS APPORTÉES, 
PENDANT LE Xll« SIÈCLE, A LA CONDITION DfiS CATHOLKJUES DU 
ROYAUME -UNI. 

L'une des réformes qui honorent le plus les Anglais 
est celle qui a mis fin à l'oppression que les catho- 
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liques subissaient depuis quatre siècles. J*ai indiqué 
le bien produit dans la vie publique par les lois 
mémorables de 1829 et de 1869 : j'ajoute ici quelques 
faits qui font entrevoir les utiles conséquences que 
ces mêmes lois ont eues pour la vie privée. Ces 
exemples sont fournis par la lettre ci-après que m'a 
écrite, à la suite de précieux entreliens sur l'Angle- 
terre, mon ami M. A. d'Abbadie, membre de l'Aca- 
démie des sciences de Paris. 

« Cher Monsieur, quand on abandonne brusquement 
(( une coutume traditionnelle, on institue toujours 
M quelque part une injustice. C'est ce qui est arrivé' 
(( dans la constitution anglaise, si sage d'ailleurs, 
« quand on érigea, sous Henri VIII, le protestan- 
« tisme en religion d'État. Les restrictions à la liberté 
« de prier Dieu étaient surtout bien fortes en Irlande. 
« Mon bisaïeul y fut mis. en prison pour avoir payé 
« son cheval plus de 120 francs; car la loi défendait 
« aux catholiques de posséder ces bêtes de choix, 
(( réservées aux seuls protestants. 

(( Ceux-ci avaient seuls des églises. Les catholiques 
c( étaient tenus d'employer le terme chapelle. Je com- 
« mençais à bien marcher quand, un dimanche 
« matin , ma mère m'annonça qu'elle allait avec moi 
(( à la messe. Nous nous engageâmes dans les rues 
« de Dublin où , comme dans le vieux Londres , les 
« maisons étaient bâties sur un plan unique et por- 
« talent chacune une plaque avec le nom de leur pro- 
« priétaire. Ma mère s'arrêta à une porte qui ne se 
« distinguait en rien des autres , et frappa d'une ma- 
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« nière qui était nouvelle pour moi. La clef grinça 
a dans une énorme serrure, et quand la porte fut 
« entre- baillée, je vis qu'elle était retenue par une 
(( grosse chaîne pour empêcher l'irruption subite d'un 
« ennemi. Une servante au tablier sale nous regarda 
« ensuite d'un air défiant, et demanda à ma mère 
« ce qu'elle voulait. Sur la réponse : « Je désire voir 
c( Monsieur Hamel, » la porte fut refermée afin de 
a dégager la chaîne de l'hélice qui en retenait l'extré- 
« mité, et, dès que nous fûmes entrés, la porte fut 
« fermée à double tour et garnie encore de cette 
« grosse chaîne. Dès que nous fûmes dans le vesti- 
« bule, ma mère alla à une porte où, selon le plan 
« banal, je croyais trouver une salle à manger. Elle 
« nous mena à un oratoire aux murs nus et sans 
« autre ornement qu'un modeste autel où montait en 
« ce moment l'abbé Hamel, notre curé et mon par- 
ce rain. C'était en 1815 ou 1816, et Ton prenait encore 
« alors toutes ces précautions pour jouir du droit si 
« vulgaire de prier Dieu. 

« Par toutes ces précautions on éludait les lois dites 
« pénales, qui étaient encore en vigueur. Comme les 
« penseurs objecteront peut-être qu'elles étaient par- 
« ticulières à l'Irlande et le fruit de la haine séculaire 
« du Saxon contre le Celte, je vais citer deux faits 
« propres à l'Angleterre. Étant à Malvern pendant la 
« guerre de Crimée, je causais avec un paysan qui 
« me conduisait à une chapelle catholique chez un 
« propriétaire des environs. Il me dit que, lisant seu- 
c( lement le Times, il ignorait par conséquent la 
« vérité sur les événements du monde, et me de- 
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(( manda si réellement les Anglais se battaient contre 
« les Russes et surtout s'ils étaient alliés avec les 
« Français. Il me dit ensuite que, né dans le nord de 
« l'Angleterre, il y avait été souvent poursuivi à 
« coups de pierres par ses voisins protestatits parce 
« qu'il fréquentait, selon Texprfession vulgaire j une 
« maison à messe; qu'il avait eu souvent recours au 
(( magistrat local, mais que celui-ci, étdtit protestatit^ 
« avait toujours trouvé des pfétexteô pour le renvoyer 
a avec ce qui était au fond un dénrde justice. Je suis 
« donc venu à Malvern, ajouta -t-il \ parce qu'ici les 
« gens sont plus doux. 

« Le fait suivant est si révoltant j et par là si 
« peu croyable, que je livre à votre discrétion tous les 
(( noms propres. Un sieur T***, atteint par l'injuste 
« révocation de l'édit de Nantes j émigra en Irlande, 
« où ses descendants occupent eiloorè aujourd'hui 
(t une position honorable. Protestant toujours zélé; le 
« frère aîhé envoya son cadet faire ses études à Ox- 
« ford , dont les tendances religieuses sont réputées 
« plus orthodoxes que dans l'université rivale de 
« Cambridge. Mais le docteur Pusëy professe tou- 
« jours à Oxford bes doctrines semi-protestantes qui, 
« fofadées sur une étude impartiale de l'histoire, 
« ramènent forcément à la vérité des doctrines 
« catholiques; Gomme tant d'autres élèves de Pusey, 
« Charles T*** se fit catholique, et son frère aîné, 
a qui était le chef de la famille, fit enfermer son 
« cadet dans une maison de fous. Je laisse à penser 
« quelles furent,' pendant de longs mèllô d'isolemeilt, 
« les tortures morales du jeune étudifiinti II trouva 
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« enfin moyen de jeter par -dessus le mur de rohde 
« une lettre où il conjurait le passant qui la trouve- 
(( rait de porter à un homme de loi sa requête^ afin de 
(( comparaître devant un magistrat en vertu de ïka- 
« béas corpus. Par malheur ce juge était encore pro- 
« testant. Il se borna à demander au plaignant s'il 
« prenait réellement un pain à cacheter [wafer] pour 
« Dieu. Sur sa réponse qu'il croyait à la présence 
« réelle dans une hostie dûment consacrée, le juge 
« déclara qu'il était aliéné et le fit réintégrer dans 
« cette triste maison de fous. J'oublie combien de 
« temps il y séjourna. Ses cheveux blanchirent avant 
« le temps. Sa mère enfin se jeta aux genoux de son 
« frère j et obtint son élargissement. Indigné de Tou- 
« trage fait à sa liberté, Charles T*** alla remercier 
« sa mère en Irlande et repartit pour Paris ^ où je me 
« suis joint, en 1851, au comte de Noé pour servir de 
(( témoin à sa naturalisation comme Français. 11 y a 
« sei^e ans il vivait encore au château de T*** : il 
« l'avait acheté comme étant le manoir primitif de 
« ses ancêtres. 

« J'ai lieu de croire qu'une incarcération aussi 
« odieuse ne serait plus possible aujourd'hui , ou du 
« moins qu'elle ne durerait guère. Nos voisins ont 
« ametidé leurs lois en cette matière. Plus sages qUé 
« nous, ils corrigent peu à peu au lieu de tout balayer 
« pour téut reconstruire. 

« Veuillez agréer, etc. 

<( Antoine d'Abbadie. » 

Paris, 28 ayril 1875. 
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Toutes les grandes nations riches et lettrées ont , 
comme T Angle terre, souvent abusé de leur puissance 
pour commettre le mal. Il en est peu au contraire qui, 
à son exemple et sans y être contraintes par des revers, 
soient rentrées dans les voies du bien. — F. L-P. 



PIEGE IV 

LÀ GRANDE CHARTE DE 1215 

Après la mort du valeureux Richard I®^ (1199), un 
changement considérable se produisit en Angleterre 
dans les idées, les mœurs et les institutions. L'usur- 
pation du roi Jean, les scandales de sa vie, le hon- 
teux abandon de ses sujets du Continent, l'assassinat 
présumé du neveu qu'il avait dépouillé, enQn la perle 
de la Normandie, du Maine, de l'Anjou, du Poitou 
et de la Touraine, ruinèrent, dans les cœurs, le pres- 
tige d'une royauté jusque-là glorieuse. L'incapacité 
et l'aveuglement du roi convertirent ces répugnances 
en une hostilité déclarée. Les anciens sujets du Con- 
tinent, compromis devant le roi de France, affluèrent 
à la cour de Jean : plus insinuants et plus souples que 
les seigneurs normands, ils prirent une situation pré- 
pondérante; et ils devinrent l'objet de faveurs injustes 
qui blessèrent les intérêts et violèrent les droits de 
toutes les classes de la nation. Déjà rapprochés (II, 
IV, n. 3), les Normands et les Anglo- Saxons se 
réunirent par un commun besoin de résistance armée. 
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C'est ainsi que le roi fut contraint de signer la Charte 
dont les principales stipulations sont rappelées dans 
l'extrait suivant*. 



a Article 1®*". L'Église d'Angleterre sera libre et 
« jouira de tous ses droits et libertés, sans qu'on 
« puisse y toucher en aucune façon. Nous voulons 
« que les privilèges de l'Église soient par elle pos- 
« sédés de telle sorte que la liberté des élections, esti- 
« mée très-nécessaire dans l'Église d'Angleterre, et 
« que nous avons accordée et confirmée par notre 
« charte, avant nos différends avec les barons, paraisse 
« bien octroyée par acte de notre libre volonté. Nous 
« entendons que ladite charte soit observée par nous 
(( et nos successeurs à perpétuité. — Art. 2. Nous 
« avons aussi accordé à tous nos hommes libres du 
(( royaume d'Angleterre toutes les libertés spécifiées 
« ci-dessous, pour être possédées par eux et par leurs 
« héritiers comme les tenant de nous et de nos héri- 
« tiers. — Art. 10. Ni nous ni nos baillis ne ferons 
« jamais saisir les terres ou les rentes de qui que ce 
« soit pour dettes, tant que le débiteur aura des 
« meubles pour payer sa dette, et qu'il paraîtra prôt 
« à satisfaire son créancier. Ceux qui l'auront cau- 
« tionné ne seront point exécutés tant que le débiteur 
« même sera en état de payer. — Art. 14. Nous pro- 
« mettons de ne faire aucune levée ou imposition, soit 



1 Ces extraits sont empruntés à Touvrage de M. Laferrière 
ayant pour titre : l^s Constitutions d* Europe et d^ Amérique y 
p. 464. 
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(( pour le droit de scutage ' ou autre sans le consen- 
« tement de notre commun conseil du royaume, à 
« moins que ce ne soit pour la rançon de notre per- 
« sonne, ou pour faire notre fils aîné chevalier, ou 
« pour marier (une fois seulement) notre fille aînée. 
« Dans tous les cas, nous lèverons seulement des aides 
« raisonnables et modérées. — Art. 15. Il en sera de 
« même à Tégard des subsides que nous lèverons sur 
« la ville de Londres, laquelle jouira de ses anciennes 
a libertés et coutumes, tant sur eau que sur terre. — 
« Art. 16. Nous accordons encore à toutes les autres 
« villes, bourgs et villages, aux barons des cinq 
c( ports et à tous autres ports, qu'ils puissent jouir 
u de leurs privilèges et anciennes coutumes, et 
« envoyer des députés au conseil commun, pour y 
(c régler ce que chacun doit fournir, les trois cas de 
(( Tart. 14 exceptés. — Art. 22. La cour des plaids 
« communs ne suivra plus notre personne, mais elle 
« demeurera fixée dans un lieu déterminé. Les procès 
(( touchant l'expulsion de possession, la mort d'un 
« ancêtre ou la présentation aux bénéfices, seront 
(c jugés dans la province dont les parties dépendent. 
« A cet effet, nous ou notre grand justicier enverrons 
« une fois tous les ans, dans chaque comté, des juges 
« qui, avec les chevaliers des mêmes comtés, tien- 
« dront leurs assises dans la province même; — 
« Art. 25. Un tenancier libre ne pourra pas être mis 
a à l'amende pour de petites fautes, mais seulement 

a Scutage, taxes sur les terres que payaient les possesseurs 
de fiefs nobles^ au îieU du service militaire quMls devaient à 
leur seigneur. 
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« pour les grandes ; et Tamendé sera proportionnée à 
« rinfraction , sauf la subsistance dont il ne pourra 
« être privé. Il en sera usé de même à Tégard des 
« marchands j auxquels on sera tenu de laisser ce 
« qui leur sera nécessaire pour entretenir leur cbm- 
« merce. — Art. 26. Semblablement, un paysan ou 
a autre personne à nous appartenant ne pourra être 
« mis à l'amende qu'aux mêmes conditions, c'est-à- 
« dire qu'on ne pourra point toucher aux instruments 
« servant au labourage. Aucune de ces àriiëndes ne 
« sera imposée que sur le serment de douze hommes 
« du voisinage récbhhiis coinme gens de bonne répu- 
« tation. — Art. 27. Les comtes et les barons ne 
« èieroiit itliè à l'anlendc qbe j)ai* lieurs pairs, let sblôri 
« là qiialiié de l'bfferise. — Art. ^5. Aucun de nos 
« baillis ou connétables ne prendra le grain ou autreâ 
« effets mobiliers d'une personne qui ne sera fias dé 
* sa jiiHai6ii8îi, â Hiôlhs ^ti'il fié péyê bômplant, bii 
tt qu'il n'aii auparavant convéfail à¥ëe le vendeur du 
ft temps du piiibtilent. ^^ Art. 48. tDn n'arrêtera, ni 
it n'emprisonnera, ni ne dépossédera personne, dô 
6 quelque manière que Cfe soit, qiie par lie jugement 
fe de ses pairs, selon les lois du pays. — Art. 49. Nous 
« he Vendrons, he refilsfcrons où he différerons la jus- 
H Ucé à peréôHhé. — Art. SO. Nos ttiarchands poui^tbht 
tt librënient Sllef et vëhir dans \'e royaume, eti sortir} 
it ^ dbttieutër, le traverser par terre et par eâuj 
^< acheter, Vendt'e selbh les anciehhes coutumes, sânë 
ft qii'on puisse irtiposél' sur eiik âlicune taxe, excepté 
tt en temps de guerre; ou quand ils seront d'une 
tt nation eil guerre avec nous. — Art. 66. toutes les 



308 



DOCUMENTS ANNEXÉS 



« libertés, tous les privilèges que nous accordons par 
« cette présente charte, à Tégard de ce qui nous est 
« dû par nos vassaux, seront observés de même par 
« les clercs et les laïques à l'égard de leurs tenan- 



({ ciers. » 



PIÈCE V 
LES TABLEAUX STATISTIQUES 



§ \". — LES COMTES DE L^ANGLETBRRB 

OBSERVATION. — Le tableau suivant reproduit pour les 52 com- 
tés la dislinctioQ qui est habituellement établie , dans les docu- 
menls officiels, entre l'Angleterre proprement dite et le Pays de 
Galles. Il convient toutefois de rappeler que dans toutes les parties 
de cet ouvrage le mot Angleterre s'applique à Tensemble des deux 
régions. 



r/»MTES 



SURFACE 



POPULATION 

EN \m[ 



EN 1S71 



EVALDATIOM 
Jimtén i^:^ 



LES GOiMTÉS AKCLAIS PROPHEMENT DITS 



Bedford 

Berks 

Buckingham . 
Cambridge.. 

Chester 

Cornouailles . 
Cumberland.. 

Derby 

Devon 

Dorset 

Durham 

Essex 

Glocester . . . 



A reporter. 



120,000 
483,000 
490,000 
213,000 
285,000 
35i,000 
395,000 
267,000 
673,000 
254,000 
264,('00 
428,000 
3-27,000 

3,963,000 



135,200 


146,300 


176,100 


196,500 


166,600 


176,000 


175,900 


187,000 


505,100 


561,200 


369,300 


36<300 


205,300 


220,300 


339,300 


379,400 


684;500 


601400 


188,600 


195,500 


509,000 


686,100 


404,600 


466,400 


485,500 


53^,600 


4,246,000 


4,712,000 



311,7 VHTOO 
606,011,800 
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COMTÉS 



SURFACE 

en hectares 



POPULATION 
EN 1861 I EN 1871 



EVALUATION 

delà 

Bent en 1873 

Francs 



LES COMTES ANGLAIS PROPREMENT DITS (SUITE) 



Beport. 



Bants 

Hereford 

Hertford 

Huntingdon 

Kent 

Lancaster , 

Leicester 

Lincoln 

Middlesex 

Monmouth , 

Norfolk 

Northampton 

Northumberland. . 

Nottingham , 

Oxford. 

Rutland 

Salop , 

Somerset 

Stafford 

Suffolk 

Surrey , 

Sussex 

Warwick 

Westmoreland . . . 

Wiits 

Worcester 

York 



3,953,000 

.'jij'i llJ)(^ 

4^f^ iiiiO 
i^^: imM) 

i:k>,{Kvi> 
^i>;iiiOû 

l'.NLiKM) 



firecon 

Cardigan 

Carmarthen... 
Carnarvon .... 

Denbigh 

Flint.;. 

Glamorgi^n.... 

Merionelh 

Montgomer^. . 
Pembfoke. ... 

Radnor 

lie de Man 
et Iles normandes. 

Totaux. . 



4,245,000 
481,500 
1M,3(ïO 

Î,i2tl5,7l"ï0 
17V.7IH* 
4;ii,400 
ï'37,700 
aï,l,{iOO 

17J,'JW 
i!.800 

7lik000 

î^-S<>.7Û0 

fini ,700 

t.0}<00 

-*;.;, ,ju 

307,<i00 

2,033,000 



4,712,000 

51^700 
125,300 

ma/ioo 
(j;i700 

84S,:^00 
2H|y,;500 

"J^it,:iOO 

4:WLH00 

4:i*î,ti00 
'^4,000 
386,600 
320,000 
178,000 
22,000 
248,100 
463,500 
858,300 
349,000 

1,091,:i00 
417,500 
634,200 
65,000 
257,200 
339,000 

2,436,400 



LES COMTES GALLOIS 



80,000 
186,000 
179,000 
245,000 
451,000 
158,000 

70,000 
222,000 
156,000 
196,000 
159,000 
114,000 

95,000 



45,200,000 



54,500 
61,600 
72,200 

111,700 
95,600 

100,800 
69,800 

317,700 
38,800 
67,000 
96,000 
25,300 

140,000 



20,200,000 



51.DÎI0 
r»U.7*K) 

1i;,.r,riO 
1f.iljiiO 

lOS.M'O 
3<i.Hi)0 

(>7,300 
92,000 
^5,400 

144,000 



22,856,000 



606,011,800 

ie3,4Wî,h.^ïO 
3;i,6iij,K(K> 

^3<J,485,iiJO 
4I.Ji:,575 

HO.ItO.iviii 

t^.0MJ,70O 
Ïti,i47:950 

:ïV,73ïi,775 
7!i3â0.m 

7f;,r.*i.>io 

a'>,678.(ï25 
W.asOjOO 

<ïi ia;i:iOo 
9nï,Ty(),;v7ft 



3,34O,W0 
7,9^»5,ï00 
5,^,555 

1i,S07,475 
11, «4^375 
9,<Kï7,^â i 
M),l\%Ti'6 

4V.ria:i:o75 

(ij 37,175 
8,174,476 
9,a'ï:i,rjO0 
3,KfV,7.,0 



2,758,881,400 
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DESIGNATION 

DES COLONIE 



MODE ET DATE 

DE l'annexion 



POSSESSIONS 



Gibraltar Conquête sur l'Espagne (1707) 

Malte id. sur l'ordre de Malte (1800). 

Héligoiand I Cession par le Danemark (1814) .. . 



ToTAO^ po^r l'Europe. 



Nouvelle -Ecosse 

Nouveau Brunswîck 

Territoire de la baie 

' d'Hudson i 

Canada t 

Cotoml)ie britannique 

Terre-Neuve.. 

Uô du Prince-Edouard.. 



fÇSSESSIONS DIANS 

Etablissements (1497-1022) et conquête sur 
la France (166C) :'...:.... 

Création de la Compagnie de la baie d'Hudsort 
(H)72) '..:..:... 

Connuéte sur* la" France (1759-1763) ......... 

Etablissements (1858) ; . . . 

Id . (1 497 ) — Cession par la France (Hia ) 

Cohquôte sur la France (1758) 1 ; . . . ^ ." . . 

ToTAO^ pour l'Amérique du Noçd^.. 
POSSESSIONS DANS 



Le-i Bermuslca. 

SjiîU ilirisUspbo.. ...;. 
L< - lîurbadeï^.* 

Si-MS 

U<- Hdiainy clTurk... 

Mi-oa. ...-..;..:.... 

kiiir>ierniL* 

a |jimak|uo 

1rs Vterr;i?s, 

HcMiityro^H ..., 

D(>iLLinir|Ue 

G)-i'ii;n.k , 

Tolj.ii^a.* 

Sé'.iiL Vini^t^iiË 

Jt Tuté...,..,,. 

SaFriia-t-ucfË... 



Etablissement (1609) 

id. (16Î3 

id. 1625- 

id. 1628; 

id. 16291 

id. I6.i2 

id. (1632, 

Conquêtes sur l'E-spagne i iC55). 

Etablissement ( I6b6) . . . .' 

Cession par rEs|:)agne (1870). . . 

Ceçsipn par K Frs^nce (r/63) . . . 



ur ]E?p 



Conquête sur |E?pagne [1797) 

Conçipêle sqr la France (1803) 

Totaux pour l'Amérique centrale. 



POSSESSIONS P,A||$ 

Guyane I C^sion par la Hollande (1803) 

m Falkland ! Etablisseme^its (1765) - Cession par l'Espagne 



•( (1837). 



Totaux pour l'Amérique du S\^d. 



1 l<« Compagnie de la baie d^Hndson a cédé se« territoires à la ConCédération ca" 
nadieooe, en mai 1869.^88 popniation compreûait environ : 85,000 Indiens, fc.OOO El' 
Animaux, et 11,000 métis anglail oti français. = S Sur le rôle de la France dana M 
doldtttsatioftdttCàtiadk, tolrl«77ap>ort de M. nxkixv «ànû ^ IMfkAnée Ut 8odM 
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~ 


1961:1964 _ 


llPOBTiTIO!! 


1871-1873 1 




PITRFACK 




- 


llPOHiiTiOl 




en hectares. 


POPULATION 


eoBillODsdef. 


POPULATION 


(Bmillionsdf C 




EN EUROPI 


l 










36,9ÙQ 


45,700 
140,000 


45 


25,000 
145,700 


H 




'50 


'2,300 




2,300 


» 




- • 37,450 


1î¥;W 


m 


l-^^.Pftft 


m 




L'AMÉRIQUE DU f{ORD 










4,800,000 
6,500,000 


M 


i 


» 


^ 




749,000,000 


100,000 





112,000 


I) 




85,000,QQÛ 
55 0M,do8 


^^^ 


175 
3 


2,810,000 
50,000 


300 
3 




10,200.,W 


125,000 


29. 


146,000 


42 




50Q,p(K) 


8*>W 


^ 


9^,000 


9 




- 9n,ooo,ooo 


- -^,412,000 


257 


3,888,000 


- - 4t2 




L'AMÉRIQUE CENTRALE 










6,2(K) 


m 


4 


12,000 


1 




26,700 
43,0Q0 
12,900 


à 


30,000 


6,3 




i52,7aa 


162,000 


24- 




9,800 


1 


12,000 


1.6 




1,327,200 


30,HOO 


3 


43,000 


5,5 




28,000 
19,400 


37J0O 


5 


35,000 


6 




7.tî(KÏ 


0,4 


^'^ 


2'^ 




1,101,000 


iil.OOp 


28 


^'588 


^L 




14,800 


û.(>fMl 


0,4 


6O0Cf 


t),4 




3,490,000 


ï->.fîlïfî 


g 


25,000 


M 




75,400 


Î5.7ÏHV 


i 


i7,000 


^l 




3VI0O 


i'im 


2 


i8,000 




25,100 


15, Win 


^»? 


17,000 






33,900 
454,300 




4^ 


iioidOô 




64,700 


i7,jLlO 


è 


32,000 




- • 6,757,000 


"973,pop, 


,07 - 


1,100,000 


130,0 




L'AMÉRIQUE DU SUD 








' 


35,880.000 


155,000 


34,6 


193,200 


60 




1, «30,000 


700 


0,4 


800 


5 




Sr7,11Q,QpQ 


155,700 


35 


194,000 


65 



socialfi, \. IV, p. k%.= S foules les possessions brU^QPiqv^ d»n« V4w4- 
ordi à VeîCBOtiôa «le TeiTe-Neuve , sont réunies depnis 1|7J en une çontô- 
le titre oîaéiel est The Xhminion of Canada : »ur<ace, «09,8QQ,QOO hec- 
--■'-- -• — 'liions. 



lériation dont -, ^, 

--^;P5Ç»I)gM^^oa,$,7*JI,èQQî exportations, 570 



312 



OOGUMENTS ANNEXÉS 



DÉSIGNATION 

DB8 COLONIES (suite) 



Gambie 

Sainte-Hélène 

Côte d'Or 

Sierra-Leono 

Le Cap 

Cafrerie britannique 

Maurice 

Ascension 

Natal 

Territoire des Bassoutos. 
Griqualand occidentale.. 



Inde anglaise^ 

Etats indigènes s 

Etablissements du détroit 

de Malacca 6 

Ceyian 

Aden 

Hongkong 

Labuan 



Nouvelle-Galles du Sud. 
Australie occidentale. . . 

Australie méridionale. . . 

Victoria 

Queensland 

Tasmanie 

Nouvelle-Zélande 

Iles Fidji 



MODE ET DATE 

DE L*A!fNEXION 



POSSESSIONS 



Etablissements (1631) 

Echange avec la Hollande (4654 ) 

Etablissements (4651); àLag08(4861) 

Achat des possessions hollandaises (1872). 

Etablissements (4787) 

Conquête sur la Hollande (4806) , 

Séparée du Cap en 4860 

Conquête sur la France (1810) 

Etablissements (4827) 

id. JlSaS; 

Soumis depuis 4870 , 

Constituée en 4874 



Totaux pour l'Afrique en 1864.. 
Accroissements territoriaux 



Totaux pour l'Afrique en 4874. . . . 

POSSESSIONS 

Etablissements et conquêtes depuis 1600.— 

Cession par la Cx)mpagnie des Indes en 4858. 

id. 



id. 



Conquête sur la Hollande (4796J. 

Prise de possession (4839) 

Cession par la Chine (4843) , 

id. (4846) 



Totaux pour l'Asie 

POSSESSIONS 

Etablissement (4787) 

id. (4829) 

id. (4836) 

Agrandissements depuis 4864 

Séparée de la Nouvelle-Galles en 4850. . . . 

id. (4859) 

Etablissements (4803) 

id. (4839) 

Cession en 4874 



Totaux pour l'Australie et l'Océanie en 4864 
Accroissements territoriaux 



Totaux pour l'Australie et TOcéaoie en 4874. 

Total général pour 4864 

Accroissements territoriaux 

Total général pour 4874 



k Les dates Implns remarquables de Tbistoire de Tlnde anglaise sont les iiaiTantes : 
1579 , Expédition de Francis Drake ; — 160O, Création de la Compagnie des Indes ; — 
lees, Bombay cédé à Charles II par le Portugal ; — 1781 , Destruction de la puiasanee 
fran<iaiie dans les Indes; — l77k , Warren-Hastings, premier gouTemeur général ; — 
17*9 , Bataille de Serin gapatam : mort de Tippoo; — 1849, Annexion du Punjil»; — 
1888 , Annexion dn Pegn;— 1886, Annexion du royaume d*Oude ; .- 18B7, RéTolts 
des CipayeR. « 8 Les Etats indigènes , enclaTés dans les possessions britanniques, ra- 

bissent presque complètement la dominaUon anglaise. «= 6 Les pri'' ■*'-"* — 

1 du détroit ( Sirait uttlement») sont : l'Ile du prince de Galles 



6 Les principaux établlsse- 



iàUCom- 
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4861-1864 


IIPORTIIIOII 


4874-1873 1 

iKXMRTATinK 1 


SURFACE 




en hectares. 


POPULATION 


ea millions def. 


POPULATION 


enaillioudef 


EN AFRIQUE 








.^^iSSt 


7,000 


4 


44,000 


3,5 


42,000 


6,800 


0,4 
3,6 

» 


6,000 


4 


4,550,000 
2,050,000* 


452,000 


462,000 


10,0 


424,000 


42,000 


7 


37,000 


7 


50,800,000 
880,000 


267,000 
72,000 


49 

. n 


582,000 


65 


483,400 


322,000 


63 


316,000 


52 


9,900 


» 


)) 


500 


* 


5,010,700 


340,000 


3 


294,000 


9,5 


4,900,000* 


M 


» 


60,000 


» 


4,500,000* 


>• 


» 


40,000 


M 


58,5:2,400 


1,209,000 


430 


» 


» 


8,450,000* 


ji 


» 


» 


» 


67,022,400 


1» 


» 


1,811,500 


448 


EN ASIE 








236,000,000 


443,000,000 


925 


193,000,000 


1,900 


467,000,000 


47,000,000 


» 


47,000,000 


» 


280,000^ 


25,500 


» 


300,000 


487 


6,340,000 


2,000,000 


62 


2,400,000 


95 


§'922 


25,000 


B 


25,000 


0,6 


7,500 


445,000 


B 


122,000 


2,4 


44,500 


3,000 


3 


3,000 


45 


409,644,000 


492,398,000 


990 


212,850,000 


4390,0 


EN AUSTRALIE ET EN 


CËANIE'l 






79,000,000 


367,500 


478 


540,000 


445 


253,000,000 


17,200 


4 


26,000 


5 


99,000,000 
91,000,000* 


435;300 


50 
» 


497,000 


60 


23,000,000 


574,000 


326 


738,000 


312 


473,000,000 


45,000 


49 


133,000 


52 


6,800,000 


90,700 


23 


402,000 


46 


27,500,000 


106,300 


61 


320,000 


420 


» 


» 


B 


200,000 


» 


661,300,000 


1,336,000 


660 


» 


j) 


91,000,000* 


» 


» 


M 


w 


752,300,000 


n 


» 


2,256,000 


710 


2,074,420,850 


199,641,700 


2,300 


» 


» 


99,449,600* 


» 


» 


» 


» 


2,473,870,450 


» 


n 


252,272,500 


3,000 



pagDie des Indes par le eouverain indigène, en 1786; Malacca, prise sur les Hollandais 
en 1795, restituée , puis acquise en 1814 ; Tlle de Singapour, dont la capitale fat fondée 
en 1819 = 7 L'Australie entière présente une surface de 770 millions d'hectares, dont 
7S0 millions forment aujourd'hui le territoire des colonies anglaises. Les indigènes 
sont à peine an nombre de tO,000. Dans l'espace de vingt année», les Maoris de la 
Nouvelle-Zélande se sont réduits de cent à quarante mille âmes; il n'y a plus d'indi- 
gènes en Tasmanie. — Sur la constitution sociale de l'Australie , voir le Rapport de 
M. Ë. Simon, consul de France à Sydney, dans le Bulletin de la Société éC Économie «o- 
<*»to,t. IV,p. 88». 
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PIECE VI 
Lp PRÉCIS DES BUDG'pXS 

proupés en quatre paragraphes, savoir : 

l«r. RECETTES ET DéPENSES DES COMTéS POUR LES 4W$ÉES 1863, 
18^ ET 1873. — g 2. RECETTES ET DEPENSES p,Ç3 UOQOUGHS 
POUR LES ANNÉES 1868 ET 1873. — § 3. TABLEAU COMPARATIF DE9 
BUDGETS DU GOUVERNEMENT LOCAL PENDANT LES ANNEES 1868 ET 
1872. — 8 4. TABLEAU COMPARATIF DES BUDGETS pU GOUVERNE- 
MENT CENTRAL PENDANT LES ANNÉES 1861-1862 ET 18/3-^874 



OBSERVATIONS PRELIMINAIRES 

Le 1er grço^pe se rapporte aux services dirigés par les 
^(laç^^rates ^^ QuartQr-sessio|n. — ^.e 2® se ii'apporte aux 
|ervices dirigés par les Towp-councils çles Baro vigies, ré- 
yisés depuis ^871 , sous le contrôle du Local goverument 
^oard. — Le 3° réunit aux précédents Içs noijibrevix scy^vices 
dlrigçs par les Town-councils ou les commissions locales, et 
çpntrôlés, depuis 1871, par le Lpcs^l government boarxj, dans 
^Mntér^t de Tassistance publique, ^e ^a salubrité, e^ç. — Lç 
^® se rapporte aux services de TÉtat, dirigés par le Cabinet- 
qpuncil, et contrôlés par la trésorerie et par le ps^rleçaent. 

Dans ces comptes ne figurent point les recettes çt les 
dépenses de plusieurs services publics. Tels aoi^t notam- 
ment : Içs diocèses, les paroisses et les universités de 
VËglisê établie ; les services spéciaux aux paroisses , rurales 
p.\i urb,aine.s, dépendant des coipatcs (VU, m). 



PJÈCE VI — 8 l". LB BUDGET DES COMTÉS 815 



NATURE DES RECETTES 

ET DES DÉPENSES 


MONTANT .DES SOMMES Ij 
en francs. || 


486é 


isés 


1873 


RECEtlES 

Taxe de comté. 

Taxe de police 


33,100,000 
' 9,8^:0,000 

6,825,000 

9,82o,t)00 

55,300,000 

1,78^,000,000 

6,7o0,<.00 
4,500,000 

15,';00,000 

9,300,000 
3,975,000 
i,;î25,000 

(5,000,000 
47,550,000 

61,125,000 


■37,500,000 

1 

^2,200,000 

7,600,000] 
8,3IOKV,000 


27,380,000 
15,^60,000 

4,"80b,0b0 

4,975,000 
6,9 5,0C0 


/la police et la ré- 

SùtVBnlfoas \ pression des cri- 

du ) mes 


G6ttVérne3ienl\le service des pri- 

jour : sonriiers et des 

\ aliénés 

Redevances et recettes di- 
verses 


Eipprunts sur garanties de 
taxes, solde^ etc 


Total des receUes 


b3,e)OO,000 
2,160,000,000 

6,750,000 
3,V50,000 

18,875,000 

43,800,000 

. 6,150,000 

1,325,000 

7,1î:0,000 
58,000,000 

66,050,000 


67,500,000 
2,472,000,000 

7,929,000 

35,515,000 

10,123,000 
1,935,000 

10,000,000 


Évaluation de la Bent pour 
l'assiette de la taxe de com- 
té 




DÉPENSES 

Administration générale et 
dépenses div'erses, salaires, 
thiVaux publics 


Justice des comtés 


Polite rurale , vérification des 
poids et mesures 


Pnsons et transport des pri- 
sonniers .... : 


Sëirvice des aliénés. ; 


Ponls et routes ;■.... 


Dette dps comtés et service 
de la trésorerie 


Total des dépenses 

Montant des emprunts 


6o,{i00,000 
82,920,000 
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§ 2. LE BUDGET DES BOROUGHS 



NATURE DES RECETTES 

ET DES DÉPENSES 



RECETTES 



MONTANT DES SOMMES 
en francs. 



Taxe des Boroughs 

Autres taxes 

Péages et droits 

Revenus, loyers et ventes de propriétés. 

Subventions de la trésorerie pour la Po- 
lice 

— le service des prisonniers et 
la répression des crimes et 
délits 

Emprunts durant l'année 

Autres sources 



Total des recelles. 



DÉPENSES 

Travaux publics 

Police et répression dos crimes et délits. , 

Prisons et service des prisonniers 

Pauvres et aliénés 

Contributions aux Schools boards 

Remboursements et intérêts d'emprunts. 
Salaires , pensions et allocations aux of- 
ficiers municipaux 

Dépenses diverses 

Total des dépenses 

Montant des emprunts 



4868 



12,865,000 
9,992,000 

25,585,000 
2,283,000 



4,635,000 
1*,5W,000. 



66,900,000 



27,575,000 

44,400,000 

3,273,000 



43,865,000 

3,474,000 
40,900,000 



73,484,000 



422,500,000 



4873 



32,570,000 

4,967,000 
44,040,000 



4,230,000 

48,725,000 
44,414,000 



85,946,000 



35,316,000 

49,059,000 

447,000 

2,925,000 

44,840,000 

6,645,000 
45,392,000 



93,564,000 



465,330,000 



PIÈCE VI — § 3. LE BUDGET DU GOUVERNEMENT LOCAL S17 



RECETTES 



Taxes locales : directes , Rates 

— indirectes , péages , droils. . . , 

Total des taxes locales. 

Recettes diverses : Revenus de propriétés. . 

— Subventions de l'Etat.. 

— Emprunts 

— Autres' sources 



Total des recettes diverses. 
Total général des recettes 



MONTANT DES SOMMES 
en milliers de francs. 



1868 



405,000 
lOSj^SO 



513,750 

33,125 
30,625 

137,500 
38,500 



239,750 



753,500 



1872 



451,480 
94,645 



546,125 

22,821 

23,437 

132,890 

71,957 



251,105 



797,230 



DÉPENSES 



MONTANT DES SOMMES 
en milliers de francs. 



1868 



Assistance des pauvres 

Autres dépenses sur le Poor 

Rate 

Entretien et construction des 

Workhouses 

Total 



Routes, eaux, éclairage et tra- 
vaux publics par les Vestries. 
jd. par les Boards of Work 
id. par la corporation de 

la cité 

Police métropolitaine 

Burial boards 

Total pour Londres. 

Comtés : Police , prisons, etc 

Boroughs : Police , travaux pu- 
blics 

Improvement Commissioners et 
local boards 

Highway boards 

Turnpike Trusts 

Burial boards 

Dépenses diverses 

Ports de commerce 

Phares 



3?,919 

3,392 

13,ir5 



49,476 

36,731 

48,387 

44,277 

20,820 

750 



200,441 



Total pour les comtés et 
Boroughs 

Total général 



CJMTES 

et 

BorouRhs. 



154,533 

13,083 

7,346 



174,962 



57,984 

74,417 

101,007 

34,997 

26,479 

4,482 

12,093 

69,000 
555,421 



1872 



43,923 
3,936 
7,352 



55,211 

32,497 
29,565 

25,793 

23,315 

3,999 



170,380 



comtes 

et 
Boroughs. 



156,262 
17,082 
7,437 



180,781 



85,817 

139,156 
32,787 
19,b50 
4588 
9,666 
72,110 
15,848 



«23,282 
"793,662 
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DDt:tlMËl9T6 AANËXÉ8 
4. LE BUDOET DU ODUTERNEMENT CENTRAL 



NATURE DES RECETTES 



DOUANES [Cuslomt) 

Droits sur le tabac, les spiritueux, le thé, fe sucre, 
lés vins, bières et houblons, les céréales, leâ fruits, 
les bois et diverâ autres produits 

liuPÔTS DE CONSOMMATION {Exciêe) 

Droits sUr la production des spiritueux, du papier 
et des matières premières destinées à la fabrication de 
la bière ; sur la vente des boissons, les permis de chasse, 
les entreprises de transport , etc 

IMPÔT SUR LE REVENU {ïncome and properly tax} 

Droit proportionnel établi sur tout revenu , supérieur 
à 2.500 fr., provenant: A, de terres et d'habitations, 
B, drt leur occupation ; G , des annuités et dividendes ; 
1) , du commerce , des professions et des métiers ; K , 
des offices publics , pensions , etc 

TIMBRES {Stamps) 

Legs et successipns; vérification des testaments et 
lettres d'administration; exploits et actes divers; lettres 
de change; quittances, traites j etc.; actes judiciaires; 
brevets, licenses , etc 

P(jSTES ET TÉLÉGRAPHES 

Vente des timbres, taxe des lettres et diverses re- 
cettes ; ; . . . 

Transmission de dépêches télégraphiques 

IMPÔTS SUR LA TERRE, SUR LES Mil SON S HABITÉES, 

SUR LK LUXE [Land-tax; Inhabited house au/y; Astes- 
ted tax) 

Terres et domaines; habitations ; domestiques mâles, 
chevaux , voitures et armoiries 

TERRES ET FORÊTS DE L'État {Crownlandt) 

Retenus des dortiaines de la couronne en Angleterre, 
bn Irlande , en Ecosse , à Alderley et a l'iie do Man 

RECETTES DIVERSES 

Revenus et recettes provenant d'une multitude de 
sources permanentes ou temporaires 

TtiTAL ÏÎRS RECETTES 



MONI'ANT 
des sommes ei: 
millions de fr. 
année finissani 

le '} \ mars. 

1802 



592 



458 



259 



215 



S8 



44 



1,742 
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NATURE DE& t)Èt>El?ïéE5 



!'• §ECTlDfi 

DBTTE PUBLIQUE {Publio D«bl) 

Intérêts de la dette perpétuelle; afantillésdé lâ dfelte 
remboursable ; intérêts des bons de rÈchiquier ; sommes 
allouées à la banque d'Angleterre et à la banque d'It- 
lande pour intérêts et frais de caisse ....:.... 

FONDS CoNSotlDè {C6ii$ol%dat9d funà) 

Liste civile ; annuités à la famille royale ; pensions pour 
services militaires, ttiatltimes, civils, judiciaires et di- 
plomatiques ; pensions héréditaires fet annuités aiix an- 
ciens serviteurs de la cour; allocations et salaires au 
président de la chambre des Communes, au Coihptrolier 
général de l'Kchiquier, aux commissaires de l'Audit 
office et des aliénéâ , aUx chefs dfes gouvernements ci- 
vils de l'Irlande et de l'Ile de Man , aux ambassadeurs 
et agenrs diplomatiques, aux jUges des cours supé- 
rieures des irois provinces j aux juges des cours de 
comté d'Angleterre et des cours de sherifTs de l'Ecosse, 
aux présidents des Quarter-sessions de l'Irlande, etc.; 
compensations pour suppression d'emplois; garanties 
d'emprunts étrangers et engagements divers ; araélib- 
ratinns des ports de l'île de Man ; annuité de l'hôpital 
de Greenwicii ; compensait on pour la perte des anciens 
droits sur les mines d'étain ; service secret 

Total de la !'• section 

Ile SECTION 
ARMÊe kt MAftiNE {ArmyaniNavy) 

Armée et Ordnance; établissements militaires^. . . : . 

Marine ; hôpitaux et écoles ; . . . 

Crédit extraordinaire pour la guerre des Ashàntees. . . 
Indeomité de TAlabama : ; i . : . 

Total de la II* section 



Mie SECTION 

ALLOCATIONS ÀNNUEtLfeS DkS gEliTicÈS ClVlLS 

I'» classe. — Travaux publics et constructions { Pu- 
blic iD&rkê and buildingê). — iLntrétien des palais ; con- 
struction , ameublement et entretien des édifices pu- 
blics; ports dans le Royaume -Uni; phai-es dans les 
Colonies ; construction de routes en pays de montagnes ; 



MONTANT 
des sommes en 
millions de fr 
année linissbni 

le 'M mars 



1862 



631 



48 



702 



389 
315 



"/Oi 



1874 



40 



nos 



378 

20 
80 



"735 



3tO 



DOCUMENTS ANNEXÉS 



NATURE DES DÉPENSES 

( suite ) 



grand égout de la métropole ; impôt pour les propriétés 
de l'Etat 

2« classe— Salaires et dt»penses des services publVs. 
( Salariet and Exptntei o( ^^Vkhiio Departments ) . — Les 
deux cliambres du parlement; trésorerie; départe- 
ments de rintérieur, des atl'aires étrangères et des co- 
lonies; administrations du commerce et du sceau privé; 
commission d'examen pour les services civils ; aamini- 
strations du Paymaster général, de l'Echiquier, des tra- 
vaux publics et des constructions , des terres et forêts 
de la couronne; archives de la législation, de la juris- 
prudence et de l'administration publ»(|ue; commissions 
de la loi des pauvres ; hôtel des monnaies et monnayage ; 
inspecteurs des manufactures et des mines; Echiquier 
et administrations d'Ecosse ; maison du vice-roi et bu- 
reaux du secrét<'iire en chef de l'Irlande ; inspection des 
asiles d'aliénés d'Irlande ; commission de travaux pu- 
blics d'Irlande; Audit-office; Enclosure, copyhold nnd 
tithecommissioners; administrations centrales delétat 
civil à Londres , Dublin et Edimbourg ; administration 
de l'amortissement; -commissions des prêts pour tra- 
vaux publics , de secours pour les Indes occidentales , 
de l'inspection des aliénés ; surintendance des routes du 
pays de Galles; enregistrement des Sociétés de secours 
mutuels; surveillance des fondations et établissements 
charitable'^ ; inspection des cimetières : commission cen- 
trale de la salubrité ; statistique de 1 agriculture et de 
l'émigration en Irlande: service des quarantaines; ser- 
vice secret ; administration de papeterie pour les ser- 
vices publics , frais de postes 

3« classe. — Loi et justice [Lato and justice). —.Dé- 
penses relatives aux cours de justice : cours supérieures 
ou spéciales de Londres , cours de comté et frais de po- 
lice a la charge de l'Etat; hautes cours d'Edimbourg et 
cours de Shériffs en Ecosse ; hautes cours de Dublin et 
constables d'Irlande; révision des listes électorales; 
transports des prisonniers; prisons et établissements 
pénitentiaires de la métropole et des colonies 

4» classe. — Education^ sciences et arts. — Subven- 
tions à l'instruction primaire et à l'enseignement des arts 
et du dessin; allocations à l'université de Londres, au 
British Muséum , à la Société royale de Londres , aux 

galeries de peinture de Londres ; subventions à la Société 
egéograpnie et à divers travaux scientifiques; subven- 
tions à l'instruction primaire ou professionelle de l'Ir- 
lande, à l'université de Dublin, au Queen's collège, et 
à l'Académie royale d'Irlande; subventions aux profes- 
seurs de Belfast et aux universités d'Ecosse 



MONTANT 
des sommes en 
millions de fr. 
année finissant! 

le 34 mars. 



4862 



1874 



30 



36 



47 



66 



409 



34 



60 
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NATURE DES DEPENSES 

(suite) 



5« classe. — Services coloniaux et consulaires. — Al- 
locations aux petites colonies (Bermudes, Antilles, Co- 
lombie, côtes d'Afrique, rivière Orange, Càfrerie, Sainte- 
Hélène, Héligoland, Falkland. LaLuan . . . ) ; subventions 
pour études et exploration (lies Fidji, Zambèze, Niger, 
Australie ) ; surveillance et encouragement de l'émigra- 
tion ; délimitation des colonies de I Amérique du Nord ; 
répression du commerce des esclaves et assistance des 
nègres; dépenses normales des consulats; dépenses 
extraordinaires des ambassades et des missions spé- 
ciales 



6« classe. — Secours aux vieillards et charités ( Super- 
annuatioru and charities). — Secours à d'anciens fonction- 
naires sans pensions ; allocations aux anciens émigrants 
de Corse et de Toulon , aux réfugiés polonais , aux an- 
ciens marins du commerce, aux marins en détresse à 
l'étranger, aux ministres non conformistes et aux hôpi- 
taux dlrlande. 

7« classe. — Objets spéciaux et temporaires ( Misrella- 
«tfoM»).— Commission de réforme dans l'Eglise anglicane ; 
commissions de services temporaires ; brevets a inven- 
tion ; pêcheries et manufactures d'Ecosse ; charges pro- 
venant des traités de réciprocité: télégraphes sous- 
marins; mercuriale des grains; cadastre d'Irlande; re- 
censements; rachats de péages et dépenses diverses. . . 
Total de la Ilh section 



IY« SECTION 

Frais de perception des impôts ( Revenue departments) , 

Dépenses diverses i , 

Total de la IV» section 

Total des dépenses 



BALANCE 

DÉPENSES 

Recettes 

Excédant des Dépenses sur les Recettes. 



MONTANT 

des sommes en 

millions de fr. 

année finissant 

le 31 mars. 



i862 



17 



47 



soo 



118 
78 



i»6 



4,802 



4,802 
4,7*2 



60 



4874 



46 



44 



492 
43 



205 



4,917 



1 Ces cliiffres comprennent : pour 1862 , les excédants de dépenses relatifs aux 

ffuerres de Crimée et de Chine ; pour 1873 , les dépenses votées récemment pour les 
ortiftcations et la localisation des forces militaires. . 
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PIÈCE VII 

HlStOmE ET rUN DES TRAVAUX QUl ONT PRÉPARÉ L'Ui^ON * 



§ 1. — l'ouvrage ïNTiTULiê t Leè OUtjrîicH èuh>pêent. 

L*auteur y décrit ^ dans les moindres détails, la 
condition de trente- six îfamilles d'ouvriers. Il insiste 
éiip les rapports qui unissent chacune d^elles aux 
classes supérieures de la société ; et il déduit de ces 
faits les caractères distinctifs des principales eonstitu- 
lions sociales de l'Europe; 

L'ouvrage comprend trois parties : une ihlrodùclioa 
avec lin exposé de la méthode d'observation propre 
à l'auteur; un appendice résumant les principales 
Conclusions; un Atlas ^ comprenant les trente-siii mo- 
nographies suivantes, qui sorit l'objet de la plupart 
des renvois aux Ouvrier^ européens indiqués dans 
tous les ouvrages de la BibliothèquCi Ces renvois dé- 
signent les numéros d'ordre ou les pages rapportées 
BUr le tableau suivant : 

RÉGIONS DE yORIENT ET DU NORD 

pages; 

I, Bachkirs, demi - nomades de TOural (Russie orien- 
tale); 49 

t î . Paysans à corvées d'Orenbourg (Russie méridionale. 58 

lu. Paysans à TAbrok de rOka (Russie centrale). . . 69 

1 Voir ci -dessous, Pièce tx, la lisle complète dès ouvrages 
'q\i\ composent la Bibliothèque de rUnlon. 
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PAGES. 

IV. Forgeron de TOural (Russie septentrionale). . . 78 

V. Charpentier de TOural (Sibérie occi-dentale) ... 86 

VI. Forgeron de Danemora (Suède septentrionale). . 92 

VII. Fondeur du Buskerud (Norwége méridionale). . 98 

VIII. Forgeron de Samakowa (Turquie centrale). . . 104 

IX. Paysans à corvées de la Theiss (Hongrie centrale). 140 

X. Fondeurs slovaques de Schemnitz (Hongrie occi- 
dentale) 146 

XI. Menuisier de Vienne (Autriche) 421 

XII. Charbonnier des Alpes de la Carinthie (Empire 
autrichien) 429 

XIII. Mineur de la Carniole (Empire autrichien). . . 434 

XIV. Mineur du haut Hartz (Hanovre). ....... 440 

RÉGIONS DE L'OCCIDENT ET DU M[DI 

XV. Fondeur de THundsrucke (Prusse rhénane). . . 446 

XVI. Armurier de Solingen (Prusse rhénane). . . . Ia2 

XVII. Tisserand du Rhin (Prusse rhénane) 458 

XVIII. Horloger (premier type) de Genève (Suisse). . 164 

XIX. Horloger (deuxième type) de Genève (Suisse). . 470 

XX. Paysan métayer de la Vieille-GastiUe (Espagne). ^76 

XXI. Mineur émigrant de la Galice (Espagne). . . . 182 
XXU. CoutelierdçiLondre3(Middlesex, Angleterre). . 488 
X^vIU. Cqutelier de Sh^ffield (YorksUiij'e, Anglç.terre). 494 
}ÇXIV.' Wienu^sier de Stiçffield ( Yor^shire , Angleterre). 200 

XXV. Fondeur du Derbyshire (Angleterre) 206 

XXVÏ. Brassier de FArmagnac (Gers, France). . . . 212 
XXVii. ^lanœuvre - agriculteur du Morvan (Nièvre, 

France). . . • . 218 

XXVIII. Manœuvre - agriculteur du Maine (Sarthe, 

' France) 224 

XXÏX. Pen-ty de la basse Bretagne (Finistère, France). 230 
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PAGES. 

XXX. Moissonneur émigrant du Soissonnais (Aisne, 
France) 236 

XXXI. Fondeur du Nivernais (Nièvre, France). . . . 242 

XXXII. Mineur de r Auvergne (Puy-de-Dôme, France). 2'i8 

XXXIII. Tisserand de Mamers (Sarthe, France). . . . 2r)4 

XXXIV. Maréchal-ferrant du Maine (Sarthe, France) . 2150 

XXXV. Blanchisseur delà banlieue de Paris (Seine, 
France) 206 

XXXVI. Chiffonnier de Paris (Seine, France) 272 

L'ouvrage, soumis au jugement de rAcadémie des 
sciences de Paris, a été apprécié par une commis- 
sion composée de MM. Bienaymé, Boussingault, 
Ch. Dupin, de Gasparin et Mathieu. Le savant rap- 
porteur, M. Ch. Dupin, a bien voulu signaler le plan 
suivi par Tauteur comme un modèle de méthode ; et 
il a exprimé le vœu que des observations conçues 
dans le môme esprit fussent étendues à toutes les 
contrées. Il a proposé, au nom de la commission, 
d'accorder à Tauteur le prix de statistique, fondé par 
M. de Montyon ; et il a terminé son travail par les 
réflexions suivantes : 

« Les développements dans lesquels nous avons 

« cru devoir entrer montrent le cas que nous faisons 

(( de Touvrage dont nous rendons compte à TAcadé- 

« mie. Ce travail est nouveau par son point de vue, 

« par son ensemble, par son esprit mathématique 

« à l'égard des faits constatés , par l'esprit de modé- 

« ration avec lequel les idées propres de l'auteur 

« sont présentées, soit à titre d'explications, soit à 

c( titre de conséquence. » 
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Le prix de statistique a été décerné à Tauteur, 
dans la séance publique de T Académie des sciences j 
du 28 janvier 1856. 

La première édition est épuisée depuis 1856. L'au- 
teur prépare une seconde édition, en six volumes in-8o. 



§ 2. — LA. SOCIÉTÉ d'Économie sociale et l'ouvrage intitulé 
Les Ouvriers des deux mondes. 

La Société s'est constituée, en dehors de tout sys- 
tème exclusif (national, politique ou religieux), pour 
remplir le vœu qu'a exprimé l'Académie des sciences 
de Paris, en approuvant le rapport sur l'ouvrage inti^ 
tulé : Les Ouvriers européens. Elle applique à l'étude 
comparée des diverses constitutions sociales la mé- 
thode d'observation exposée dans cet ouvrage. Elle 
publie le résultat des recherches qu'elle encourage 
par des prix, dans un recueil ayant pour titre : Les 
Ouvriers des deux mondes. 

La première pensée de cette institution a été émise 
dans une réunion de savants, d'agriculteurs et de 
manufacturiers appelés à Paris par l'Exposition uni- 
verselle de 1855. La Société a rédigé ses statuts le 
11 avril 1856. Elle s'est définitivement constituée le 
27 novembre suivant. Elle a exposé , dans une notice 
spéciale, datée du 1®*" janvier 1857, le but qu'elle 
poursuit et les moyens d'action qu'elle emploie. Elle 
a publié, en 1858, le tome I®*", et, en 1875,1a pre- 
mière partie du tome V des Ouvriers des deux 
mondes. Enfin, elle a été classée, en 1869, par décret 
de l'empereur, comme établissement d'utilité pu- 

II 10 
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blique ; et, en celte qualité, elle est autorisée à rece- 
voir des dons et legs. 

Ces volumes, auxquels le présent ouvrage se réfère 
par de fréquents renvois, comprennent les monogra- 
phies indiquées ci -après : 

TOME PREMIER 

N- 

1. Charpentier de Paris (Seine, France) ; par MM. F. 

LePlay etA. Focillon 27 

2. Manœuvre- agriculteur de la Champagne (Marne, 

France), par M. E.Delbet 69 

3. Paysans en communauté du Lavedan (Hautes-Pyré- 

nées, France); par M. F. Le Play 107 

4. Paysans du Labourd^ Basses -Pyrénées, France); 

par MM. A. de Saint-Léger et E.Delbet 161 

5. Métayers de la banlieue de Florence (Toscane); 

par M. U, Peruzzi 221 

6. Nourrisseur de vaches de la banlieue de Londres 

(Surrey, Angleterre) ; par M. E. Avalle 263 

7. Tisseur en châles de Paris (Seine, France); par 

MM. F. Hébert et E. Delbet 299 

8. Manœuvre -agriculteur du comté de Nottingham 

(Angleterre) ; par M. J. Devey 373 

9. Pêcheur-côtier, maître de barque de Saint-Sébastien 

(Guipuscoa, Espagne) ; par MM. A. de Saint-Léger 

et E.Delbet 403 

TOME SECOND 
No. 
IQ. Ferblantier, couvreur et vitrier d'Aix- les -Bains 

(Savoie, France); par M. F. LePlay 9 

11. Carrier de la banlieue de Paris (Seine, Fxance); 

par MM. L. Avalle etA. Focillon 63 
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N~ 

12. Menuisier, charpentier (nedjar) de Tanger (Maroc) ; 

par M. N. Cotte 105 

13. Tailleur d'habits de Paris (Seine, France); parM. A. 
Focillon 145 

14. Compositeur- typographe de Bruxelles (Brabant, 

Belgique) ; par M. J. Dauby 193 

15. Décapeur d'outils en acier d'Hérimoncourt (Doubs, 

France);parM.Ch. Robert 233 

16. Monteur d'outils en acier d'Hérimoncourt ( Doubs , 

France) ; par M. Ch. Robert 285 

17. Porteur d'eau de Paris (Seine, France); par M. E. 

Avalle !^ 321 

18. Paysans en communauté et en polygamie de Bous- 

rah ( Syrie , Empire ottoman) ; par M. E. Delbet. 363 

19. Débardeur et piocheur de <;raie de la banlieue de 

Paris (Seine-et-Oise, France); par M. Châle. . 447 

TOME TROISIÈME 

No. 

20. Brodeuses des Vosges (Vosges, France) ; par M. Au- 

gustin Cochin 25 

2Î. Paysan et Savonnier de la basse Provence (Bou- 

ches-du-Rhône , France); par M. A. Focillon. . 67 

22. Mineur des placers du comte de Mariposa (Cali- 

fornie, États-Unis); par M. L. Simonin. . . 145 

23. Manœuvre -vigneron de TAunis (Charente -Infé- 

rieure, France); par M. P. -A. Toussaint. . . 207 

24. Lingêre de Lille (Nord, France) ; parM. L. Auvray . 247 

25. Parfumeur de Tunis (régence de Tunis, Afrique); 

par MM. N. Cotte et Soliman El-Haraïri. . . 285 

26. Instituteur primaire d'une commune rurale de la 

Normandie (Eure, France); par M. A. Roguès. 327 

27. Manœuvre à famille nombreuse de Paris (Seine, 

France); par MM. Courteille et J. Gautier. . . 373 
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Noi 

28. Fondeur de plomb des Alpes Apuanes (Toscane, 

Italie); parM. F. pianchard 413 

TOME QUATRIÈME 

No. 

29. Paysan d'un village à banlieue morcelée, du 

Laonnais (Aisne, France); par M. Callay. . . 37 

30. Paysans en communauté du Ning-po-fou (pro- 

vince de Tché-kian, Chine); par M. L. Donnât. 83 

31. Mulâtre affranchi de Tîle de la Réunion (océan 

Indien); par M. L. Simonin. ........ 159 

32. Manœuvre-vigneron de la basse Bourgogne (Yonne, 

France); par M. E. Avalle 195 

33. Compositeur-typographe de Paris (Seine, France) ; 

par M. A. Badier 241 

34. Auvergnat, brocanteur en boutique à Paris (Seine, 

France); par M. F. Gautier 283 

35. Mineur de la Maremme de Toscane (Toscane, Ita- 

lie); par M. F. Blanchard 331 

36. Tisserand des Vosges (Haut- Rhin, France); par 

M. L. Goguel 363 

37. Pêcheur-côtier, maître de barque, de Tîle de Mar- 

ken (Hollande septentrionale, Pays-Bas); par 
MM. S. Coronel et F. Allan 405 

TOME CINQUIÈME 

PREMIÈRE PARTIE 
No. 

38. Fermiers à communauté laisible du Nivernais 

(Saône-et-Loire , France); par M.V. de Cheverry . 1 

39. Paysan de Saint- Irénée (Bas- Canada, Amérique 

du Nord); parM. Gauldrée-Boileau 51 

40. Ouvrier évenlailllste de Sainte- Geneviève (Oise, 

France); par M. Duvcllcroy 109 
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La Société d'économie sociale, pour guider ses col- 
laborateurs et imprimer une direction uniforme à leurs 
travaux, a publié, en 1862, un document ayant pour 
titre ; « Instruction sur la méthode d'observation dite 
des Monographies de /amtWes, propre à Tôuvrage 
intitulé : Les Ouvriers européens. » 

La Société a consacré d'abord la plupart de ses 
séances à la discussion des questions soulevées par 
les monographies précédentes. Toutefois, en 1865, le 
conseil d'administration a introduit dans la direction 
des travaux une modification dont les événements 
postérieurs ont démontré la convenance. Au lieu de 
viser surtout à augmenter le nombre des monogra- 
phies déjà publiées pour toutes les contrées du globe, 
il s'applique depuis lors à mettre à profit les maté- 
riaux qu'il a réunis. Sur son initiative, la Société 
consacre chaque hiver (de décembre à avril) huit 
séances à ce genre de travaux. En prenant pour point 
de départ des faits bien observés, elle recherche les 
moyens de guérir les maux et d'apaiser les discordes 
qui désolent aujourd'hui l'Occident. Les comptes 
rendus des travaux de la Société sont d'abord publiés 
en bulletins mensuels, puis réunis en volumes. Le 
tome IV a paru en août 1875. 

§ 3. — l'ouvrage intitulé : La Réforme sociale. 

L'auteur a entrepris, en 1858, la rédaction de cet 
ouvrage, sur la demande réitérée de personnes qui 
étaient alors en situation de commencer la réforme 
de la France. Il y a groupé, sous une forme analytique. 
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les faits recueillis, dans ses voyages et qui n*avaient 
été exposés que par un petit nombre de spécimens 
dans les Ouvriers européens. La première édition, 
publiée en 1864, a été suivie do quatre autres, en 1865, 
en 1867, en 1872 et en 1874. L'auteur, se référant à la 
pratique des peuples prospères , interprétée par les 
Autorités sociales, tend à un but qu'on peut résumer 
en peu de mots : signaler les conditions de Tordre 
matériel et moral dans les sociétés do notre temps. 

Amendé et complété dans chacune de ses éditions 
successives, conformément aux nouvelles observa- 
tions de Tauteur et aux critiques des hommes com- 
pétents, Touvrage comprend aujourd'hui une intro- 
duction, sept livres et une conclusion. Il est divisé 
en 69 chapitres et en 760 paragraphes. L'introduction 
a l'étendue d'un livre : elle expose la méthode qui a 
guidé l'auteur, puis la distinction du vrai et du faux, 
telle qu'il l'a déduite du rapprochement des faits ob- 
servés et de l'opinion des Autorités sociales. Les sept 
livres traitent successivement des principales bran- 
ches de Taclivité humaine : ils ont pour objet la reli- 
gion, la propriété, la famille, le travail, l'association, 
les rapports privés et le gouvernement. Dans chacun 
de ces livres , l'auteur décrit les idées , les mœurs et 
les institutions qui font le succès des peuples les plus 
prospères de l'époque actuelle. Selon la déclaration 
unanime des Autorités sociales de l'Europe, déjà 
faite par Socrate et reproduite par Montesquieu, il 
enseigne que chaque pays doit fonder sa réforme sur 
les coutumes de ses époques de prospérité ou sur 
les pratiques classées au premier rang par l'opinion 



PIÈCE VII — TRAVAUX QUI ONT PRÉPARÉ L'UNION 331 

des contemporains Enfin la conclusion donne le ré- 
sumé des modifications qu'il y a lieu d'introduire 
successivement dans les idées, les mœurs et les insti- 
tutions de l'Occident. 

Le sommaire suivant résume le plan et indique 
l'importance relative des diverses parties de l'ouvrage. 

SOMMAIRE DES TROIS TOMES 

Tome I. — Avertissement de la première édition; préface 
delà 40 édition, p, v à xi. — Avertissement des éditeurs sur 
l'œuvre de M. F. Le Play, xi à xx. = Introduction : Les 
Idées préconçues et les faits, touchant la distinction du bien 
et du mal, 1 à 102. = Livre premier : La Religion, 103 à 
216. = Livre deuxième ; La Propriété, 217 à 356. = Livre 
troisième : La Famille, 357 à 500. 

Tome IL — Livre quatrième : Le Travail , 1 à 236. = 
Livre cinquième : L'Association ou Tunion dans le travail et 
la vertu, 237 à 416.= Livre sixième ; Les Rapports privés, 
ou la hiérarchie dans le travail et la vertu, 417 à 618. 

Tome IIL — Livre septième : Le Gouvernement, i^ par- 
tie : Le Choix des modèles, 1 à 288. — 2^ partie : La Cor- 
ruption et la réforme en France, 291 à 644. = Conclusion. 
Les conditions de la réforme en 1864 ; Tépiiogue en 1874 , 
645 à 670. = Documents annexés , 671 à 723. 

§ 4. — l'ouvragb iNTiTULé : L'Organisation du travail. 

Une littérature, toute spéciale à notre temps, s'est 
attachée à décrire les souffrances physiques et mo- 
rales qui envahissent de plus en plus certaines popu- 
lations soumises au régime manufacturier de l'Occi- 
dent. Dans une foule de localités, l'antagonisme des 
patrons et des ouvriers est le trait le plus apparent de 
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ce régime. En France, ce désordre social se complique 
des discordes politiques engendrées par onze révolu- 
lions successives. Dans ce nouvel ouvrage, destiné 
à résumer les précédents, l'auteur des Ouvriers 
européens s*est moins appliqué à décrire le mal qu'à 
indiquer le remède. Il a cherché ce remède, non dans 
une nouvelle organisation du travail ou dans la con- 
tinuation des luttes sociales, mais dans les indications 
de Texpérience. Il a trouvé les éléments de la réforme 
dans Tétude comparée des peuples et dans l'analyse 
méthodique des faits constatés. Il a déduit de ces 
études une conclusion facile à vérifier et rassurante 
pour l'avenir. L'antagonisme qui trouble les ateliers 
de travail est loin d'être un fait permanent ou univer- 
sel. Il n'est apparu avec des caractères redoutables 
que de notre temps : en Angleterre, après 1815; en 
France, vers 1830; dans plusieurs États conligus, 
en 1848. Mais l'harmonie sociale continue à régner 
dans le reste du Continent: elle se conserve même, 
çà et là, dans des conditions admirables, au milieu 
des régions qui sont le plus désolées par le fléau. 
La véritable organisation du travail est la réunion 
de six pratiques qui conservent partout l'harmonie, et 
qui constituent « la Coutume des ateliers ». Elle se 
montre bienfaisante dans le petit atelier annexé au 
foyer domestique comme dans le vas\e établissement 
où se groupent des milliers de collaborateurs. Dans 
l'un comme dans l'autre, le patron respecte le Déca- 
logue interprété par l'Évangile ; il assure le bien-être 
à l'ouvrier au milieu des crises commerciales et poli- 
tiques ; il possède le respect et l'affection de tous ceux 
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qui Tentourent ; et il a charge du gouvernement local 
lorsque les petites autonomies, rurales et urbaines, 
n'ont point été détruites par les tyrannies royales ou 
populaires. C'est donc à juste titre que l'auteur a 
appelé ces hommes utiles a les Autorités sociales », 
sans savoir que Platon les avait déjà nommés « les 
hommes divins ». Ces hommes ont toujours été et 
sont encore pris pour guides par leurs voisins. Ils 
n'ont jamais prétendu diriger leurs contemporains 
par leurs écrits ou leurs discours. Ceux de l'époque 
actuelle ne sont pas moins modestes. Ils enseignent, 
par leur pratique journalière, que pour préserver 
l'Occident de nouvelles catastrophes il faut procéder 
à deux réformes principales, savoir : condamner les 
idées fausses cachées sous l'abus des mots liberté, 
progrès, égalité, démocratie, etc.; restaurer les mœurs 
fondées sur la pratique du Déçalogue, et notamment 
le respect dû à Dieu, au père et à la femme, -v 
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ponses, 229 à 308. — Chapitre sixième : Les difficultés et 
les solutions , 309 à 492. — Documents annexés , 493 à 546. 
— Table, Index et liste, 547 à 564. 
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§ 5. — l'ouvragb intitula : L* Organisation de la famille. 

Depuis quatre-vingts ans, une de nos grandes erreurs 
est de désorganiser, par les empiétements de TÉtat, 
Tautorité du père de famille. Ce désordre social a eu 
pour origine la corruption do la monarchie et surtout 
leë violences de la révolution. L'omnipotence de TÉtat 
et l'oppression de la famille ont été érigées en doc- 
trine par J.-J. Rousseau, dans VÉmile et le Contrat 
social. Propagée à la fin du xviii® siècle par des dis- 
ciples fervents, cette doctrine a été sanctionnée par les 
lois de la Terreur. Ces lois, momentanément neutra- 
lisées par les coutumes locales et la tradition des fa- 
milles, dominent aujourd'hui les idées et les mœurs 
dans les deux tiers de la France, et elles y sapent 
sans relâche les fondements de la société. 

Le ' plan de réforme se résume en des termes 
simples : soustraire la famille au régime de destruc- 
tion créé en 1793 par la Terreur ; rendre au père l'auto- 
rité qui lui appartient chez tous les peuples libres et 
prospères ; enfin signaler, parmi les organisations di- 
verses de la famille, le meilleur modèle fourni par la 
tradition nationale et par l'observation comparée des 
peuples européens. L'exposé des faits sur. lesquels est 
fondé ce plan de réforme se divise en deux livres. Le 
livre premier offre l'histoire des trois régimes sous 
lesquels la famille s'est constituée, selon les lieux, les 
races et les temps. Le livre second donne la descrip- 
tion spéciale de la famille- souche, dont l'exemple 
s'impose, avec le plus d'évidence, aux nations établies 
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sur un territoire défriché. C*est, en effet, la seule 
institution positive qui se soit maintenue en Europe, 
depuis vingt- cinq siècles, par le travail et la vertu 
comme par le libre choix des intéressés. Les deux 
livres sont complétés par trois appendices et par 
divers documents annexés. 

SOMMAIRE 

DES PRINCIPALES DIVISIONS DE l'oUVRAGE 

Avertissement, v à xvii. — Livre premier : La Recherche 
du modèle, ou la famille sous ses trois régimes, 1 à 110.— 
Livre deuxième : La Description du modèle, ou une famille - 
souche du Lavedan en 1856, 111 à 208. — Appendices : La 
famille-souche du Lavedan en 1869 et en 1874; la très-pe- 
tite propriété et le code civil ; la réforme du code civil, se- 
lon les jurisconsultes des pays à familles -souches, 209 à 
364.— Documents annexés , 355 à 411. 



PIECE VIII 

LTNION DE LA PAIX SOCIALE 

ET LE COMITÉ PROVISOIRE DE PARIS 



Beaucoup de Français et d'étrangers attachés à la 
propriété foncière, à l'industrie manufacturière, au 
commerce, aux clergés, aux armées et aux profes- 
sions libérales , s'accordent à déplorer les dissensions 
nationales, politiques et religieuses qui désolent l'Oc- 
cident. Ils voient avec inquiétude des discordes en- 
core plus redoutables envahir de proche en proche les 
foyers domestiques et les ateliers de travail. Associés 
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depuis 1871 pour remédier à ces maux, ils constatent 
journellement que le meilleur raisonnement est sans 
force, même sur les gens de bien, qui aujourd'hui 
sont pour la plupart dominés par des idées précon- 
çues. Ils réussissent, au contraire, quand ils font un 
judicieux appel à Vexpérience. 

Le meilleur moyen de persuasion consiste à exposer 
méthodiquement le contraste qui règne entre les idées, 
les mœurs et les institutions, c'est-à-dire entre les 
constitutions sociales des divers peuples. L'histoire 
du passé et l'étude du présent enseignent que cer- 
taines constitutions engendrent invariablement la 
paix, tandis que d'autres créent ou entretiennent la 
discorde. Tout homme de bonne foi, s'il est instruit 
de ce contraste, s'il distingue les . institutions qui 
conservent le bien de celles qui poussent au mal, tire 
lui-même la conclusion pratique : il renonce à ses 
erreurs et revient à la vérité , sans le secours d'aucun 
autre enseignement. 

V Union de la paix sociale est fondée pour orga- 
niser cette étude comparée des constitutions sociales 
de tous les lieux et de tous les temps, avec le con- 
cours de l'histoire, de la géographie et des autres 
sciences qui se rapportent à l'homme vivant en so- 
ciété. Elle fera pour les Monographies de sociétés ce 
que l'auteur des Ouvriers européens a fait pour les 
Monographies de familles. 

Un comité provisoire, siégeant à Paris, a été formé 
sur les instances réitérées de savants français, belges 
et anglais, pour chercher les meilleurs moyens d'exé- 
cution. 
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Le comité fait appel à ceux qui voudraient aider 
au rétablissement de la paix dans les foyers et les 
ateliers. Il leur propose de mettre en lumière les fails 
utiles à la réforme et surtout ceux qui intéressent 
leurs localités. A ceux qui emploient tout leur temps 
au soin de leurs affaires, il demande au moins de 
consacrer annuellement une petite somme à répandre 
autour d'eux la connaissance des livres où sont ré- 
sumés les travaux déjà faits. 

Le comité de Paris aura terminé sa tâche, et les 
comités locaux ou nationaux s'établiront avec toute 
chance de succès quand on aura trouvé , pour la des- 
cription détaillée des constitutions sociales, le cadre 
uniforme qui pourra recevoir un jour toutes les Mono- 
graphies de sociétés et en rendre ainsi comparables 
les moindres éléments. Gomme point de départ de ces 
travaux et comme premier Spécimen du cadre, il pu- 
blie aujourd'hui la Constitution de l'Angleterre. Le 
comité provoquera , autant qu'il dépend de lui, l'amé- 
lioration de ce premier spécimen et la publication 
d'autres constitutions sociales rédigées sur le même 
plan. A cet effet, il répandra les livres qui démontrent 
l'utilité, décrivent la méthode et montrent l'applica- 
tion de ce genre de travaux. 

Le comité n'a qu'une existence provisoire, 11 pren- 
dra fin quand les membres de l'Union se seront con- 
stitués en groupes nationaux, provinciaux ou locaux, 
selon leurs propres convenances. Il pourvoit seul aux 
frais accessoires d'une administration gratuite. Dans 
la période d'organisation , il s'adjoint deux séries de 
collaborateurs. 
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Les premiers, nommés membres Titulaires, ^xeni 
une cotisation annuelle de 10 francs , et reçoivent en 
retour une valeur e'gile d'ouvrages choisis dans la 
bibliothèque de l'Union. Les seconds, nommés mem- 
bres Fondateurs, paient une cotisation annuelle de 
50 francs. Ces dernières cotisations, déduction faite 
de la valeur des ouvrages livres, allègent proviswrc- 
ment, selon le vœu des donateurs, les charges du 
comité. Elles sont ensuite mises à la disposition des 
g^upes locaux, dès que les Fondateurs ont fait choix 
du groupe auquel ils désirent se rattacher ; et elles 
pourvoient alors aux dépenses spéciales que ces 
groupes jugent utiles. Elles pourront un jour, comme 
d'autres sortes de dons, constituer des fonds locaux 
de réserve pour l'encouragement des^oyages à entre- 
prendre parles auteurs des Monographies de sociétés. 

Le comité met les membres de l'Union en mesure 
de se concerter directement, par des correspondances 
ou par des voyages, pour atteindre le but assigné 
aux premières études. A cet effet, il publie, vers la 
fin de chaque année, un Annuaire donnant le précis 
des travaux qui ont été accomplis et la liste des 
membres qui ont adhéré depuis la précédente pu- 
blication. Cette liste pourra ôtre précédée" par une 
publication préparatoire indiquant les adhésions qui 
ont eu lieu pendant la première moitié de l'année. 

Les membres qui résident à Paris, qui y viennent 
chaque année ou qui y sont représentés par un cor- 
respondant, versent leur cotisation au siège du co- 
mité (août et septembre exceptés); et le trésorier 
remet immédiatement le reçu de la somme versée , 
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avec la collection des ouvrages altribuéâ en retdur. 
Les autres membres envoient leut» cotisation, en un 
mandat sur la poste, à M. Dupont, ancien officier, 
chevalief* de la Légion d'honneur, rue du Rocher, 34, 
à Paris; ils reçoivent le reçu à leur domicile par la 
poste, et les ouvrages par la voie qu'ils ont indiquée 
en envoyant leur cotisation ; mais alors la valeur de 
renvoi est diminuée d'une somme égale aux frais de 
poste et de transport. — Les membres, constitués en 
groupe local, versent leur cotisation et demandent 
les livres de la Bibliothèque au confrère qui se charge 
de correspondre avec le Comité de Paris. 



PIEGE IX 

LA BIBLIOTHÈQUE DE L'UNION 

Au !«' septembre 1875. 

Criie «n 1869 par las inUnrs «t les Iditenrs associés , avec renoncement à tout 
preit penonnsl, poftr fonder tt dÔTelopper l'Union do la Paix sociale. 



OBSERVATION PRÉLIMINAIHE 

Le public peut se procurer les ouvrages de la Bibliothèque 
chez les libraires indiqués , pour chaque Section. 

Les membres de TUnion peuvent s'adresser à M, Dupont, 
Vice -trésorier de la Société d'économie sociale, trésorier 
de rUnion, à Paris ; — rue Perrault, n® 2, au coin de la 
place du Louvre, le vendredi de 1 h. à 3 h.; — Rue du 
Rocher, n® 34, chaque malin, de 9 à il h., et le mardi, 
de 1 à 5 h. (Août et Septembre exceptés.) 
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l'^" SECTION. Ouvrages de H. F. Le Play et des colla- 
borateurs qui, en appliquant la Méthode à Vétadedes 
Familles, ont préparé Tétude des Sociétés, 

Paris, au siég^e de la Société d'économie sociale, 
oa chez M. Dapont, aux lieux, jours et heures indiqués ci-dessus. 

Nota. — Ces ouvrages se composent d*études comparées sur 
la population. ouvrière des diverses régions du globe, et offrent 
les vrais fondements de la science sociale. 

Les Ouvriers européens, Études sur les 
Travaux, la Vie domestique et la Condition morale 
des populations ouvrières de l'Europe; précédées 
d'un exposé de la mélhode d'observation, suivies 
d'un appendice résumant les conclusions déduites 
des faits observés. Ouvrage couronné le 28 janvier 
1856 par l'Académie des sciences de Paris. — 1 vol. 
in-folio. Paris, Imprimerie impériale, 1855. — Édi- 
tion de luxe, épuisée en 1856. ^- Prix d'émission. 
60 fr. — Prix courant aux ventes publiques (en 
1875) 130fr. 

Monographies d'Ouvriers des deux 
mondes, publiées sur la demande de l'Académie 
des sciences de Paris ; insérées dans le recueil de la So- 
ciété des études pratiques d'économie sociale , ayant 
pour litre : Les Ouvriers des deux mondes.^ — Tomes I 
à IV (1858 à 1863); et 1^° partie du tome V (1875); 
in-8°. — Prix de chaque vol 10 fr. 

Instruction sur la Méthode d'observa- 
tion dite des Monographies de Familles. — 1 bro- 
chure in-8°. — Prix 1 fr. 

Bulletin des séances de la Société des études 
pratiques d'économie sociale. — (1866 à 1875), 4 vol. 
in-8^. — Prix de chaque volume 8 fr. 
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2« SECTION. Ouvrages de M. F. Le Play et des colla- 
borateurs qxii out préparé VU^iion, et eu propagent 
les travaux. 

(Toars, Alfred Marne et fils, éditeurs; Paris, Denta.) 

Nota. — L'objet spécial de ces ouvrages est de décrire les 
idées, les mœurs et les institutions qui offrent les meilleurs mo- 
dèles « pour la réforme sociale de la France et des autres nations 
de l'Occident. 

La Réforme sociale en France , déduite de 
robservation comparée des peuples européens. — 
3 forts vol. in-18. 5® édition, 1874, augmentée et re- 
fondue. — Prix des trois volumes 7 fr. 

L'Organisation du travail , selon la Cou- 
tume des ateliers et la loi du Décalogue; avec un 
précis d'observations comparées sur la distinction 
du bien et du mal , les causes du mal actuel et les 
moyens de réforme, les objections et les réponses, 
les difficultés et les solutions. — 1 fort vol. in-18. 
3« édition, 1871. — Prix 2 fr. 

L'Organisation de la famille , selon le vrai 
modèle signalé par Thistoire de toutes les races et de 
tous les temps. — 1 vol. in-18, 2« édition, 1875, 
revue et corrigée. — Prix 2 fr. 

La Paix sociale après le désastre* Ré- 
ponse du 1" juin 1871, aux questions reçues par 
l'auteur, entre le 4 septembre 1870 et le 31 mai 1871. 
Avec un Épilogue de 1875; 2® édition, augmentée. 
(Sous presse.) 

Correspondances sur l'Union de la Paix 
sociale. — Huit brochures in-18 (n<* 1 à n<* 8). 
— Prix de chaque brochure 30 cent. 
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N^ 4. L'Urgence de l'Union en France, lettre 
de M. le comte de Butenval, ancien ministre pléni- 
potentiaire, ancien conseiller d'État, ancien sénateur, 
avec réponse de M. F. Le Play. — 2« édit., 1874. 

N** 2. L'Accord des partis politiques,, lettre de 
M. Lucien Brun, bâtonnier de l'ordre des avocats de 
Lyon, député de l'Ain à l'Assemblée nationale, avec 
réponse de M. F. Le Play. — 2« édition, 1874. 

N° 3. Le Retour au vrai et le Rôle du clergé, 
lettre de M^ Isoard, auditeur de Rote pour la France, 
avec réponse de M. F. Le Play. — 3® édition , 1875. 

N° 4. La Question sociale et l'Assemblée na- 
tionale. Réponse aux questions des députés membres 
de l'Union, par M. F. Le Play. — 2« édition, 1874. 

N° 5. Le Principe et les Moyens du salut, en 
France, lettres de lord Denbigh, pair d'Angleterre, 
et de lord Robert Montagu , membre de la Chambre 
des Communes, avec une Notice de M: F. Le Play. 
2« édition , 1874. 

N° 6. La Presse périodique et la Méthode, à 
propos de l'œuvre de M. F. Le Play ; lettre et con- 
férence, par M. Emm. de Curzon, propriétaire culti- 
vateur à Moulinet (Vienne). — 2® édition, 1874. 

N° 7. — Prélude aux unions nationales et 
LOCALES. — Notice sur le Comité d'Union de Paris, 
avec le précis historique des travaux qui en ont pré- 
paré la fondation, par M. F. Le Play. — 1874. 

N^ 8. La Méthode expérimentale et la Loi 
DIVINE, lettre de M. P. Pradié, député de l'Aveyronà 
l'Assemblée nationale, auteur de la Philosophie du 
Cosmos, avec réponse do M. F. Le Play. — 1875. 
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3^ SECTION. Ouvrages publiés par le Comité 
d*nnlon de Paris. 

(Tours, Alfired Matiie et fils, éditeurs; Paris, Dentu.) 

Nota. — Le comité recherche spécialement le meilleur cadre 
à donner aux Monographies de sociétés. Ce cadre doit mettre le 
mieux possible en lumière les idées, les mœurf et les insti- 
tutions qui, dans tous les temps et chez toutes les races, ont 
fait régner la paix ou la discorde, selon qu^elles conservaient 
ou détruisaient les traditions du Décalogue étemel. 

§ 1. MONOGRAPHIES DE SOCIÉTÉS 

La Constitution de l'Angleterre, par M. F. 

Le Play, avec la collaboration de M. A. Delaire. — 
2 vol. in-18. — Prix 4 fr, 

§ 2. ANNUAIRES DE l'UNION 

Annuaire de l'Union pour l'an 1875. — 

Programme et Bibliothèque de l'Union, avec le Pré- 
cis des travaux et la Liste des membres qui ont adhéré, 
de la fondation au 30 juin 1875. (Sous presse.) 
§ 3. publications diverses 

Progrès de l'Union, survenus depuis le !«' 
juillet 1875. Liste des nouveaux adhérents : Suite de 
la Première liste insérée dans l'Annuaire de 1875 ; 
1"» partie de la Seconde liste à publier dans l'Annuaire 
de 1876* Faits relatifs à la constitution des groupes 
locaux. — i Pour paraître dans le premier trimestre de 
1876. — 1 br. in-18. ( Sous presse. ) 

Groupe du Poitou. — L'Union adoptée 
comme auxiliaire par les institutions fondées sur 
le Décalogue. D'après une communication de M. Emm. 
de Gurzon. — 1 br. in-18, 1875. (Sous presse.) 

(Premier exemple d'une publication utile à TUnion, faite sur 
l'initiative d'un groupe local. ) 
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LA BIBLIOTHÈQUE ANNEXÉE 

Nota. — Les ouvrages admis dans ce supplément de la Biblio- 
thèque sont ceux qui ont été entrepris pour seconder Fœavre de 
rUnion,mais qui demeurent la propriété de leurs éditeurs. Ceux-ci 
en fixent le prix à leur gré. Ils se concertent avec le Trésorier 
pour mettre leurs ouvrages à la disposition des membres de 
rUniou, aux lieux, jours et heures indiquées ci-dessus. 

BousiEs (M. LE COMTE de), de MoQS, Bel^que. 

— La Liberté testamentaire en France, 1 br. in-8°; 
Mens, Dequesne-Masquillier, 1871. — Prix 1 fr. 

Breda (M. le comte de), de Paris. — La Loi de 
Dieu et les Règlements sociaux, — 1 br. in -18; 
Paris, Albanel, 1873. — Prix 30 cent 

Demolins (M. Edmond), de Marseille. — Le Mou- 
vement communal et municipal au moyen âge; avec 
une lettre de M. F. Le Play. — 1 vol. in-18; Paris, 
Didier, 1875. — Prix 3 fr. 

Jannet (M. Claudio). — Les États-Unis contem- 
porains. Les idées , les mœurs et les institutions des 
États-Unis, depuis la guerre de sécession; avec une 
lettre de M. F. Le Play. — 1 fort vol, in-12 ; Paris, 
Pion. (Sous presse). 

MoREAu d*Andoy (M. A. de), de Namur, Bel- 
gique. — Le Testa/ment selon la pratique des familles 
stables et prospères. — 1 vol. in-18; Namur, Balon- 
Vincent ; Paris , Dentu , 1873. — Prix 3 fr. 

RiBBE (M. Charles de), d*Aix en Provence. 

— Les Familles et la Société en France avant la 
Révolution. — 2 vol. in-18; 2® édition; Paris, Al- 
banel, 1874. — Prix. 6 fr. = La Vie domestique; ses 
modèles et ses règles. 1 vol. in-18. (Sous presse.) 
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JUGEMENTS SDR LA BIBLIOTHÈQUE DE L'UNION 

ÉMIS EN ANGLETERRE, EN ALLEMAGNE ET EN FRANCE 
(Extraits sommaires.) 



La revue anglaise dite Saiurday Review (5 juin et 
23 décembre 1871 ) : 

« Devant le specfacle inouï que nous offre la nation 
«* française, on se demande si quelqu'un a pu prévoir 
« et prédire Télrànge et triste chute de ce grand peu- 
« pie , tombant au moment où il semblait jouir, dans 
« Tordre matériel, d*une prospérité exceptionnelle. 
« Nous ne parlons pas d'une de ces prédictions ha- 
« bituelles aux moralistes et aux prédicateurs ; nous 
« signalons un ouvrage rationnel et sérieux où les 
« causes de la chute soudaine d'une des premières 
« nations du monde, alors qu'elles étaient encore 
« dissimulées sous des apparences de force et de suc- 
« ces , auraient été découvertes et démontrées dis- 
« tinctement par un esprit calme et pénétrant , que 
« Timaginalion ne guidait pas... Il y a un ouvrage 
« qui répond à notre question ; c'est la Réforme so- 
« ciale, publiée par M. Le Play, dès 1864... » 

Après avoir fortement constaté le caractère et la 
valeur scientifique de M. Le Play, ses longs travaux , 
ses voyages, sa vie d'observation , les résultats puis- 



346 DOCUMENTS ANNEXES 

sants auxquels il csl parvenu, récrivain anglais 
montre M. Le Play tournant vers l'état de la France 
son esprit de comparaison et de critique , et il ajoute : 
d Cette longue étude de la société française le con- 
duisit à condamner vivement la situation de son 
« pays; il exposa d'une manière claire et nette les 
« motifs de cette condamnation, et il exprima pour 
« l'avenir les plus sérieuses inquiétudes. Appréciant 
« à leur juste valeur les théories abstraites et les 
(( remèdes héroïques auxquels l'opinion, en France, 
« se confie volontiers , il ne pouvait espérer de guéri- 
« son que dans une réaction morale, énergique et in- 
« cessante. » 

L'auteur de ^'article revient ailleurs sur la même 
, idée : a En 1864, dit-il, dans un moment de grande 
« prospérité, alors que personne ne songeait au dan- 
« ger, M. Le Play entreprit d'indiquer à ses conci- 
d toyens les périls auxquels la société française était 
« exposée. Ces périls n'étaient pas du genre de ceux 
« sur lesquels les ennemis du système impérial ai- 
(( maiont à s'appesantir... Les maux sur lesquels 
« M. Le Play insistait sont ceux qui attaquent les ca- 
« ractères et les idées; ce sont les coutumes vicieuses 
(( gouvernant les classes élevées aussi bien que les 
« classes inférieures, pervertissant leur esprit, affai- 
« blissant leurs facultés et leurs forces. » 

Et ailleurs : « Selon M. Le Play, aucun change- 
« ment de gouvernement, aucune violente révolution 
« no peut délivrer la France des deux maux qui l'af- 
(1 fectent principalement, maux qui ne sauraient être 
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« guéris que par une amélioration lente, profonde, 
« continue , dans le caractère, les opinions et les cou- 
a tûmes du corps social tout entier. » 

Ailleurs encore : c M. Le Play ne pense pas que ces 
tt maux puissent être attribués exclusivement à cer- 
a taines formes de gouvernement ou à des consti- 
« lutions défectueuses; il leur découvre d'autres 
« causes, plus profondes; et ces causes, presque 
« invisibles , mais puissantes et toujours agissantes, 
« il les constate et les signale à Taide des lumières 
« que lui fournissent Texamen attentif des faits et la 
a comparaison de la société française avec les condi- 
« lions sociales et les usages d'autres nations. » L'au- 
teur de l'article énumère, à ce propos, quelques-unes 
des idées fausses dont M. Le Play voudrait guérjy ses 
compatriotes : c'est tour à tour la confiance exagérée 
que l'on fonde sur les progrès des sciences et ceux de 
rindustrie; l'erreur où l'on est que dé pareils progrès 
puissent tenir lieu d'un bon état moral, qu'ils puissent 
même survivre à la perte de la moralité publique; 
c'est encore l'ignorance où l'on est, en France, des 
vraies traditions historiques du pays. Il signale plu- 
sieurs conséquences funestes de ces erreurs , notam- 
ment les chimériques entreprises de réaction contre 
des abus, des antagonismes de classes qui n'ont pas 
existé; l'oubli ou l'abandon des principes et des insti- 
tutions les plus salutaires , qui assurent ailleurs le 
bien-être et la liberté des populations. 

11 faudrait reproduire tout l'article du Saturday 
Revieiv , si l'on voulait donner une idée complète des 
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formes variées par lesquelles Técrivain anglais ex- 
prime son étonnement de trouver, en M. Le Play, un 
auteur qui avait si sûrement analysé et averti la so- 
ciété française. L'article se termine ainsi : « Si nous 
« avions étudié ce livre il y a sept ans, nous aurions sans 
(( doute été frappés de la grande perspicacité dont 
« M. Le Play fait preuve en indiquant si clairement 
« la plupart des plaies et des faiblesses de la France. 
« Nous aurions compris, notamment, que les mariages 
« tardifs et stériles , le partage forcé des héritages , 
« l'éducation vicieuse de la jeunesse, les idées fausses 
« sur Je régime du travail, pouvaient, à la longue, 
« amener une catastrophe. Mais nous aurions sup- 
« posé qu'il n'avait pas suffisamment aperçu certaines 
« influences qui, à son insu, faisaient contre-poids 
« et conservaient à la France sa force et sa vigueur, 
(( malgré les vices évidents de son état social «... » 

La Revue trimestrielle allemande ( Deutsche Vier- 
teljahrschrift, 1865, Heft IV, 2. Nr. cxii.) 

M. le docteur Schaeffle, professeur à l'université 
de Tubingen, et depuis ministre du commerce de 

1 L^écrivain anglais insiste, dans son second article, sur plu- 
sieurs de ses jugements. Il admire surtout le courage avec lequel 
TÂuteur combat les erreurs de ses concitoyens et rappelle ceux-ci 
à Tobservation du Décalogue. Selon lui, M. Le Play a été biea 
inspiré en attribuant la décadence de son pays à la violation de 
la triple loi du respect dû « à Dieu , source de toute autorité ; au 
« Père, son délégué dans la famille; à la Femme, lien d*amour 
<i entre tous les membres de la communauté ». L'écrivain conclut 
en recommandant l'étude des ouvrages de M. Le Play à « ceux 
« qui ont charge du bien-être de l'Angleterre ». 
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S. M. Tempereur d'Autriche, commence son article en 
exprimant sa surprise. Il s'étonne de ne pas trouver, 
dans /a Réforme sociale, a des théories enfantines, 
« mal digérées, prétendant improviser le bonheur de 
(( l'humanilé, la transformation de la société..., des 
« mots vides, des phrases brillantes..., un plan de 
u réforme bâclé en une heure; » mais bien, tout au 
contraire, « le résultat mûri d'une foule d'études de 
« détail, fondées sur l'expérience et les faits , » aussi 
opposées « à l'esprit de réaction qu'à l'esprit de révo- 
« lulion ». M. Schaeffle, abordant les opinions propres 
aux Autorités sociales, fait honneur à M. Le Play de 
la manière dont il expose leur doctrine , de l'érudition 
abondante et sûre qu'il apporte à l'appui de ses pro- 
positions. 11 se montre particulièrement touché de la 
partie relative à la famille. « Il est rare, dit-il en ter- 
u minant, de rencontrer un écrivain adonné aux 
« questions sociales , qui soit à la fois le partisan de 
<i l'industrie et d'une religion positive, l'adversaire de 
« la phraséologie sceptique et de la corruption intel- 
i( lectuelle , le défenseur des forces morales , et enfin 
c( le partisan de la méthode expérimentale, dans la 
« critique du matérialisme moderne. Il est plus rare 
« encore de trouver un auteur chez lequel ces sages 
« principes soient le résultat de trente années d'étude. » 

M. le docteur Schœffle place à la fin de son article 
une longue énumération des réformes réclamées dans 
l'ouvrage qu'il analyse. Comme M. Le Play, il pense 
que, pour sortir du cercle vicieux où elle est placée, 
la France doit les accomplir dans leur ensemble. Il 

10* 
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pense aussi que, dans cette transformation néces- 
saire , il faut faire une part à l'action du temps ; et il 
loue M. Le Play d'avoir déclaré que le changement 
des institutions devait marcher de front avec la rec- 
tification des idées et le perfectionnement des mœurs. 

LesNouveaitx Lundis, par Sainte-Beuve. 

Sainte-Beuve, dès l'apparition de la Réforme sociale, 
a consacré à cet ouvrage et aux Ouvriers européens 
plusieurs articles, insérés plus tard dans les Nou- 
veaux Lundis (t. IX, p. 61 à 201 ). 

Il décrit en détail les longs voyages, les nombreux 
travaux et la méthode de M. Le Play, a Tun de ces 
hommes rares, chez qui la conscience en tout est un 
besoin de première nécessité... » 

Il félicite l'auteur d'avoir pris pour point de départ 
de ces travaux cette forte constitution de la famille 
(( où l'ouvrier a la propriété de son habitation , où la 
u mère de famille n'est pas obligée d'aller travailler 
(( chez les autres, où elle siège et trône, en quelque 
« sorte, au foyer domestique, où elle est souveraine- 
« ment respectée, où les vertus naissent, s'entre- 
« tiennent, se graduent d'elles-mêmes autour d'elle, . . » 

Il s'étonne parfois que l'auteur voie certaines ré- 
formes dans le retour au passé. Néanmoins il nomme 
M. Le Play « un Bonald rajeuni, progressif et scien- 
tifique »; et il le loue, en ce qui touche la famille, 
d'avoir voulu relever parmi nous « la statue du Res- 
pect ». 

Il est complètement gagné par les citations qu'il 
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extrait de la Réforme sociale, au sujet de la tolérance, 
et dit : « Je ne sais pas de plus belle page de moralité 
sociale à méditer. » 

Lettres de Montalemhert à M. A. Cochin ( 10 octobre 
1864) et à un ami (8 janvier 1866). 

Montalembert écrit dans sa première lettre : « Je lis 
K le livre de Le Play, et j'en suis émerveillé... Il n'a 
« pas paru de livre plus important et plus intéressant 
« depuis le grand ouvrage de Tocqueville sur la dé- 
« mocratie; et Le Play a le mérite d'avoir bien plus 
« de courage que Tocqueville, qui n'a jamais osé 
tt braver un préjugé puissant... Il faut que vous lui 
« rendiez pleine justice, et que nous adoptions son 
« livre comme notre programme , sans nous arrêter 
« aux dissentiments de détails, qui pourront être assez 
a nombreux. » 

Après une année de cruelles préoccupations, Mon- 
talembert reprend la lecture de la Réforme sociale et 
il écrit à un ami : « Sachez que je vis depuis plus 
« d'un mois en communication intime avec Le Play. 
« En revenant de mon voyage en Espagne, je me suis 
« mis à relire la Réforme sociale,.. Aujourd'hui je la 
« lis, je l'annote, je m'en imbibe goutte à goutte, à 
« raison de quatre pages par jour ; je suis arrivé ainsi 
« à la fin du premier volume, où j'ose croire que rien 
(( ne m'a échappé; et, cette lecture achevée, je n'hé- 
« site pas à dire que Le Play a fait le livre le plus 
« original, le plus utile, le plus courageux et, sous 
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« tous les rapports , le plus fort de ce siècle. Il a , 
« non pas plus d'éloquence que l'illustre Tocqueville, 
« mais beaucoup plus de perspicacité pratique et sur- 
« tout de courage moral. Oui, ce que j'admire surtout 
^i en lui , c'est le courage qui lui a permis de lutter à 
« visage découvert contre la plupart des préjugés do- 
« minants de son temps et de son pays, comme il Ta 
« fait très -spécialement dans son excellent chapitre 
« sur l'enseignement, et partout où il confesse si net- 
« temcnt la chute originelle de l'homme, cette doc> 
« trine qui répugne si profondément à l'orgueil ser- 
(( vile de nos contemporains. C'est par là, encore plus 
(( que par sa prodigieuse science des faits et son rare 
u talent d'exposition , c'est par la noble indépendance 
« de son esprit et de son cœur, qu'il sera vraiment 
« grand dans l'histoire intellectuelle du xix« siècle. » 
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Les éléments principaux de la Constitution de l'Angleterre , notamment : 
le territoire, le climat et la population; les origines et Thistoire de la race ; 
les idées, les mœurs et les institutions de l'époque actuelle; enfin un précis 
sur les phénomènes spéciaux de prospérité ou de souffrance i. 

PAR M. A. DELAIRE 



Absentéisme.— Pratiqué par 
la noblesse de cour au temps 
des Tiidors, I, 90; = l'une des 
causes qui ont développé la 
pauvreté, II, 14; = augmente 
la misère en Ii lande, 1^. 

Abus des mots. — Nécessité 
de rejeter les mots qui accré- 
ditent des idées fausses, I, 
XXXIX. — Voir : civilisation, 

LIBERTÉ , PROGRÈS , ESPRIT MO- 
DERNE. 

ACCÔUNTANT GENERAL. — 

Fonctionnaire dirigeant la 
comptabilité de la marine , II , 
206. 

Acte d'union. — Entre l'An- 

fleterre et l'Ecosse en 1707, 
,118; II, 151, 152; = entre 
l'Angleterre et T Irlande en 
1800,1, 118; II, 83, 156. 

Adjutant GENERAL. — As- 
siste le Commander in chief 
de Tarmée; ses attributions, 
II, 209. 



Admiralty. — Administra- 
tion supérieure de la flotte; 
comprend neuf fonctionnaires , 
II, 205. 

Afrique. — Annexion des 
colonies hollandaises en 1806, 
1, 120; = possessions anglaises 
en Afrique, 121; = grands 
voyages d'exploration entrepris 
par les Anglais, 329; = zèle 
et modération des missions, 
331 ; = cruautés commises en- 
vers les races faibles, 336; =^ 
statistique des possessions an- 
glaises , II , 310. 

Age mur (l*) et la vieil- 
lesse. — N'avaient pas, chez 
les Bretons, une juste prépon- 
dérance , 1 , 69 ; = gouvernent 
les familles patriarcales, 164, 
166; = restent dansFisolement 

3uand l'héritier s'établit hors 
u foyer, 185; = possèdent dans 
la race anglaise une bienfai- 
sante prépondérance, 196; = 
ne subissent pas la déchéance 
de la retraite, 196; = exercent 



1 Les grands chififres romains indiquent le tome ; les petits chiffres romains 
et les chiffres arabes désignent les pages. 
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la Souveraineté et font observer 
le Décalogue dans Tétat origi- 
nel des sociétés, II, 170. 

Agents de police. -- For- 
ment, sous les ordres du Chief 
constable du comté, trois 
classes : les Superintendants, 
les Inspectors et les Consla- 
blés, II, 43; = ne s'occupent 
que des intérêts de la paix pu- 
blique, 4i; = sont une puis- 
sante garantie de Tordre, 214. 

Agglomérations urbaines. 

— Voir CITÉS. 

Agriculture. — Négligée 
par les anciens Bretons, I, 
*24, 42; = son développement 
progressif, 25 à 28; = son état 
actuel, 29; ■= conquiert peu à 
peu les sols stériles, 30; = 
emploi progressif des machines, 
50; = abandon des Rapports 
permanents, 53, 54; = tenue 
en honneur chez les Anglais 
au moyen âge , 59 ; = influence 
de ses transformations au point 
de vue de la paix sociale, 220, 
221 ; = les orogrès de la cul- 
ture liés à la suppression des 
enclaves, 231; = réformes 
opérées depuis deux siècles en 
Angleterre par les Enclosure, 
Copyhold and Tithe commis- 
sioners, 232; = la multiplica- 
tion des nomades et les progrès 
de l'agriculture, 244, note; = 
les grèves de journaliers ru- 
raux, surtout dans les fermes 
à long bail, 256, note. 

Aldermen, ou anciens. — 
Assistent le Mayor, 11,63; = 
sont nommés par les Town 
Counsellors, 64. 

Alehouses. — Débits de 
boissons, sous la surveillance 
rigoureuse des Magistrales , II , 
3y. 

Alfred le Grand. — Lutte 
contre les Danois, I, 75, 81 ; 

— confie le gouvernement lo- 



cal aux petits propriétaires ru- 
raux, 83, 111 ;=les trois sortes 
de subdivisions territoriales en 
rapport avec les trois degrés 
de juridiction, 107; II, 12,32; 
= le comté, antérieur à Alfred , 
prend une importance plus 

frande à partir de son règne , 
, 109;= les familles-souches 
au temps d'Alfred. 168, 2il, 
214 ; = création de la première 
école d'Oxford, II, 99; = les 
Celtes définitivement écartés 
de la Souveraineté, 150 ;:iirbeau- 
coup de coutumes antérieures 
à Alfred, 180. 

Aliénés. — Sage organisa- 
tion qui prévient les abus dans 
le service des aliénés, 11,50; 
= asiles surveillés par des 
inspecteurs et une commission 
de Visitors, 51. = Ck)ntrôle 
exercé , bous la haute direction 
du grand chancelier, par le 
General board of Commissio- 
ncrs in lunacy et par les deux 
Masters in lunacy, 51, 52; = 
les causes qui les concernent 
sont jugées par la cour de 
Chancellerie , 95. 

Alliance de la Relioion et 
DE l'Etat. — Est un des meil- 
leurs appuis de la prospérité 
de l'Angleterre, 11, 239, 240, 
275. 

Alliance des travaux de l'a- 
telier et des industries domes- 
tiques rurales ou manufactu- 
rières; — la 3« pratique de la 
Coutume des ateliers, I, 222. 

Alpes. — Races demi-pasto- 
rales citées comme mouèles, 
notamment les six petits can- 
tons de l'Oberland , 1 , 320. 

Amérique du Nord. — Ses 
peuples chasseurs comparés 
aux premiers Bretons, I, 24; 
= émigration de l'Angleterre 
vers les Etats-Unis, 46 : =: les 
revers de la guerre d'Améri- 
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crue et la réforme morale, 64, 
94, 134: = premiers établisse- 
ments des Anglais au xn^ siè- 
cle; conquête du Canada en 
1763, 120; = les possessions 
actuelles de TAnffleterre en 
Amérique , 121 , 127 ; = con- 
flits entre la métropole et la 
Nouvelle -Angleterre, 125; = 
missions anglaises; 331;= ca- 
ractère de 1 œuvre de la colo- 
nisation dans l'Amérique du 
Nord, 336, note; = enseigne- 
ments offerts par la fondation 
de la Nouvelle- Angleterre, II, 
161 à 163; = statistique des 
possessions anglaises , 310. 

Amérique du Sud et Amé- 
rique CENTRALE. — PoSSeSSioilS 
actuelles de T Angleterre, I, 
121 ; = le rôle de 1 Espagne au 
Mexique et au Pérou, 336, note; 
= statistique des colonies an- 
glaises, II, 310. 

Amis (Société des). — Un 
des types les plus remarqua- 
bles parmi les dissidents du 
protestantisme anglais, 1, 145; 
= leur respect scrupuleux pour 
le Dépalogue , 146 ; = satisfac- 
tion que la législation leur ac- 
corde en ce qui touche le ser- 
ment , le mariage et le service 
milit^e, 147, 191, 326 j = 
leur émigration en Amérique 
au xvii« siècle , et la fondation 
de la Nouvelle-Angleterre, II, 
161. 

Angles. — Peuples de la 
presqu'île de Jutlana ; envahis- 
sent le N.-E. de TAngleterre 
et complètent THeptarchie, I, 
62, 72; = ont laisse des traces 
dans les mœurs et la langue du 
midi de l'Angleterre, «5. — 
Voir Anglo-Saxons. 

Anglesey (Ile d'). — Au 
N.-O. du Pays de Galles, non 
loin du Snowdon , 1,6; = ren- 
ferme de riches nions métalli- 
fères, 10. 



Anglo- Saxons. — Fixent 
leurs familles -souches et con- 
stituent leurs domaines par le 
défrichement des forêts , 1 , 25; 
= refoulent les Bretons et em- 
brassent le christianisme, 62, 
72, 82; = leurs origines^ 72; 
= cause de leur supénorilé 
vis-à-vis des Bretons, 72, notes 
2 et 3; = leur ferveur reli- 
gieuse et leur prospérité, 74; 
= luttent ^contre les Bretons 
et les Danois, 75; = sont en- 
vahis par la corruption, 76; = 
soumis , mais non refoulés par 
les Normands, 76; = fusion 
des races, 77, 78, 98; = con- 
stituent une communauté de 
paysans et fondent Torganisa- 
tion sociale sur la Coutume 
des familles -souches liées à 
la propriété personnelle des 
domaines ruraux, 79; = sont 
la vraie souche de la race an- 
glaise, 84; = créent les subdi- 
visions du territoire suivant les 
besoins de Torganisation judi- 
ciaire, 107, 109; II, 12; = 
conservent le Décalogue comme 
loi suprême et en règlent l'ap- 
plication par la Coutume, I, 
133, 144; = l'organisation ru- 
rale fondée sur la famille -sou- 
che, 168 à 171; = l'esprit de 
famille et la fécondité du ma- 
riage , 189 ; = ont créé , par la 
famille -souche et la propriété 
personnelle, la prospérité de 
l'Angleteri'e,241;II,^. 

Antagonisme social. — En- 
tretenu en Occident par les 
débats politiques , nationaux et 
religieux, I, xi; = est le trait 
dominant des rapports sociaux 
dans les agglomérations ur- 
baines, 53; = existe tou- 
jours, au moins latent, sous le 
régime des engagements mo- 
mentanés, 255; = a suscité 
beaucoup d'aberrations en ma- 
tière d'associations, 263, 264; 
= désole l'Occident depuis 
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1830. 311; = réfute l'erreur 
du Progrès fatal de la civi- 
lisation, 316; = se propage 
sous Texcitation de la souf- 
france et par les encourage- 
ments des Lettrés, II, 170; = 
se développe en Angleterre, 
173; = ses progrès ramène- 
raient ia prépondérance de la 
Royauté sur le Parlement, 17^^, 
iS3\ = développé, dans les ate- 
liers par trois causes princi- 
pales, 254. 

Appearance. — Acte de pro- 
cédure par lequel le Défendant 
accepte la citation et la juri- 
diction, II, 89. 

Appels. — Inconvénients du 
régime des instances successi- 
ves confiées à des juges de 
science inép:ale, II, b4; = ju- 
gés, dans rintervalle des cir- 
cuits, par les juges de West- 
minster, 85 ; = sont peu nom- 
breux dans le système anglais, 
88; = les arrêts de l'une des 
cours de "Westminster sont ré- 
visés parles deux autres, 90, 95; 
= juridiction d'appel de la cour 
de Chancellerie, 95, note ; = ré- 
formes de 1873, création d'une 
haute cour d'appel, 97, note ;= la 
iuridiclion d'appel de la cham- 
bre des pairs et du comité ju- 
diciaire du conseil privé , 201 , 
203. 

AjusTOCRATiE. = Caractère 
aristocratique de la souverai- 
neté dans la Province, II, 175, 
245. — Voir Noblesse. 

Armée. — N'a point d'exis- 
tence légale, II, 2013 ; = moyens 
d'arrêter toute tentative illégale 
de l'armée : vote des subsides 
et du Mutiny-acl ; ordoni)ance- 
ment des dépenses sur l'ordre 
du roi, '^07;;= placée sous le 
commandement suprême du roi 
qui nomme le Commander in 
chief, 207;= traits généraux 
de son organisation : = avant 



1856; trois branches autono- 
mes, 206, note, — après la 
guerre de Crimée; le système 
des forces centrales et les deux 
pouvoirs : le commandement 
et l'administration, 206, 208, 
note, 209; — en 1870; ïtO, 
note ; = la Milice , la Yeomanry 
et les volontaires, on le svstëmê 
des forces locales, 211 à 213 ; ^ 
les réformes de lb70 et retfec- 
tif des forces anglaises, 214, 
note; = les dépenses de l'ar- 
mée, 225,319. 

Arraignment. — Acte de 
procédure mettant le prévenu 
en demeure de déclarer s*il se 
reconnaît coupable ou se pré- 
tend innocent, II, 9t. 

Artèles. — Communautés 
d'ouvriers dans les grandes 
villes de la Russie, I, 259, 
note. 

Arthur (le roi). — Chef des 
Bretons (516-542); célèbre par 
sa lutte contre les Saxons; ses 
exploits chantés par les Bardes, 
1,73. 

ASHDOWN. — Localité citét» 
pour ses vestiges d'anciens 
massifs boisés, I, 23. 

Asie.— Possessions anglaises 
en Asicj 1, 121 ; = steppes de la 
Mongolie, 127; = commerce 
odieux de Topium , 338. — Voii- 
Grande -Steppe, Chine, In- 

DOSTAN. 

AssESSED Taxes. — Impôts 
de luxe, 11,225,318. 

Assessors. — Fonctionnaires 
élus par les cités, contrôlent 
les listes d'électeurs, l'assiette 
et la perception des taxes, II , 
63; = conditions d'éligibilité, 
64. 

Assises { les).— Tenues dans 
les comtés et les grandes cités 

r les juges des cours de 

estminster pour prononcer 
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sur les affaires criminelles en- 
traînant la mort ou la servitude 
pénale, et sur les affaires ci- 
viles pour dettes et dommages 
supérieurs à 1/250 fr., II, 35; 
== deux sessions par an dans 
chacun des huit circuits, 35, 85 ; 
= procédure suivie devant les 
assises :en matière civile, 88; 
— en matière criminelle, 91. 

Assistance des pauvrfs. — 
Hôpitaux et établissements di- 
vers fondés par la charité pri- 
vée et dirigés par des corpora- 
tions perpétuelles, ï, 26S; = 
Tabanaon du patronage et des 
rapports permanents rejette les 
devoirs de l'assistance sur le 
clergé, puis en fait un service 
public, 'i95, II, 13, 14 j = pre- 
mière organisation de l'assis- 
tance légale en 1601,14; = 
Tabus des secours à domicile , 
15; = réforme de 1723; créa- 
tion des Poorhouses, 16; =r 
organisation des unions de 
paroisses en 1834, 16, 17; = 
vices principaux de l'assistance 
légale, 18; = nombre des pau- 
vres et montant des secours, 
18, note; = caractère provi- 
soire du régime de l'assistance, 
19; = l'histoire de l'assistance 
et les progrès de la Centralisa- 
tion, 141, 142. 

Assistance mutuelle (so- 
ciétés d'). — Leur origine an- 
cienne et leur grand dévelop- 
pement depuis l'abandon du 
patronage, I, 269; = les ré- 
sultats ae Tenquéte du 25 août 
1850, 267, 2y0; = n'ont jamais 
pu remplacer, pour l'ouvrier, 
la famille -souche et le patro- 
nage, 271. 

ASSISTANT-COMPTROLLER. — 

Auxiliaire du ComptroUer gê- 
nerai, II, 223. 

Assistant -Paymaster géné- 
ral. — Remplit réellement, 
avec l'aide d'un Accountant, la 



fonction de Paymaster gênerai, 
11,224. 

Associate. — Fonctionnaire 
rétribué qui assiste le Clerk of 
assize pour la procédure des 
assises, 11,93. 

Association (!') et la hié- 
rarchie dans la vie privée. I, 
247. 

Assolement quadriennal.— 
Substitué à l'assolement trien- 
nal, surtout dans le Norfolk , J, 
26, '-^7, '-^8; m permet de mettre 
en culture les landes stériles. 
30 ; = favorise dans le centre 
de l'Angleterre lu création de 
grandes fermes, 221. 

Assurances sur la vie. — 
Sont le mécanisme financier 
de la stabilité et de la pré- 
voyance , I, 227 ; = permettent 
au père de doter ses enfants 
sans diviser le foyer, 227; = 
citées parmi les meilleurs mo- 
dèles de corporations , 269. 

At will (baux). —Peuvent 
être rompus cbaque année, 
mais sont maintenus , pendant 
une longue durée , par l'accord 
des deux parties, I, 233; = les 
fermes placées sous le régime 
des baux at will résistent à la 
désorganisation des ateliers 
ruraux, 256, note. 

Atelier (le grand). — In- 
tervention de la loi écrite dans 
les grands ateliers envahis par 
la discorde, 1, 149 ; = bienfaits 
locaux des communautés de fa- 
milles, 213; = transformation 
dans le régime des ateliers, 2^14 ; 
= la prospérité des ateliers in- 
compatible avec lesengagements 
momentanés, 215; = origine 
des grands ateliers chez la fa- 
mille patriarcale dans la steppe, 
249; = les grands ateliers du 
pâturage et de l'agriculture 
sont alimentés , dans la métro- 
pole et les colonies, moins par 
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la famille que par des salariés, 
250 ; = ceux du commerce et <j[es 
manufactures font de grands 
pror^rès, mais ils violent les 
coutumes de Tordre moral, 
250, 251; = le régime du pa- 
tronage, fondé sur la perma- 
nence forcée ou volontaire des 
engagements , 251 , 252 ; = 
principaux caractères que pré- 
sentent les ateliers sous le ré- 
f^'ime des engagements volon- 
taires permanents, 253; = le 
régime des engagements mo- 
mentanés détruit le règne de 
la paix sociale, 254, S55; = le 
mal plus grand, mais la ré- 
forme plus facile dans Tatelier 
manufacturier que dans Vate- 
lier rural, 256, 257; = le pro- 
blème social et les grands ate- 
liers avec engagements perma- 
nents, forcés ou volontaires, 
11, 255, 259, 262; = le grand 
atelier à engagements forcés 
chez les Bretons, puis après 
rinvasion des Saxons et des 
Scandinaves , 2C0 ; = le grand 
atelier rural à engagements 
volontaires permanents, 267; 
= le rôle de l'Angleterre pour 
la restauration de la paix so- 
ciale dans les ateliers désorga- 
nisés, 270. 

Atelier (le petit). — Lié 
au foyer, 1 , 212 ; = exemnles 
de fabriques collectives, ^12 , 
213; = perpétue la tradition 
de Tordre moral^ 216 ; = résiste 
encore à l'extension des grandes 
usines, 221 à 223; = alliance 
du grand commerce et de la 
petite industrie de famille , 222; 
= les petits ateliers urbains 
peu utiles à la paix sociale, 
223; == le problème social et 
les petits ateliers de la famille 
patriarcale ou de la famille- 
souche, II, 255, 256 , 257; = le 
petit atelier rural de la famille 
anglo-saxonne et les petits ate- 
liers du commerce, 266. 



Athelstane. — Petit - fils 
d'Alfred le Grand; prospérité 
des Anglo- Saxons sous son 
règne, 1, 75. 

Attorney. — Sorte de pro- 
cureur, chargé de commencer 
une action en matière civile, et 
de rédiger le résumé ou Brief , 
II, 89. 

Attorney général. — Haut 
magistrat faisant partie du mi- 
nistère, II, 219, note. 

AuDTT-OFriCE.— Administra- 
tion qui révise les comptes 
des services publics, notam- 
ment de Tarmée, II, 210, 
228. 

AuDiTORS. — Fonctionnaires 
élus par les cités , contrôlent la 
comptabilité et les dépenses, 
II, d3; = conditions d'éligibi- 
lité , 6* ; = réformes récentes , 
68, note. 

Australie. — Emigration 
vers l'Australie, I, 46; = la 
colonisation depuis 1835, 120; 
= les possessions actuelles , 
121 ;= vastes territoires ouverts 
au défrichement pacifique, 123 ; 
= déserts desséchés de l'Aus- 
tralie centrale , 127, note, 1 ;= 
présente de grandes steppes , 
mais elles ne sont pas exploi- 
tées sous le régime patriarcal , 
250; = voyages et explora- 
lions, 329; = missions, 331; 
= cruautés envers les races 
faibles , 336 ; = la distinction 
des provinces plus marqiiée 
dans les colonies que dans la 
métropole. II, 82; =les exem- 

Ï)les de colonisation en Austra- 
ie seraient excellents si les 
races indigènes avaient été 
mieux respectées, 165; = sta- 
tistique, 312. 

Autorité paternelle. — 
Instituée par le Décalogue; est 
toute-puissante dans la famille 
anglo-saxonne, I, 80,83, 85, 
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101 ; = est le plus ferme auxi- 
liaire de la loi morale, 153, 
194; = appuyée sur le testa- 
ment, est le principal élément 
de la grandeur de la race, 194j 
== plus respectée dans la mé- 
tropole que dans les colonies , 
195; = prépondérance sociale 
de la vieillesse, 196; = est 
rehaussée par le pontificat do- 
mestique, 211; = mieux con- 
stituée en Angleterre que chez 
les autres nations pour com- 
battre le mal, 281; = exerce 
toute la Souveraineté dans l'é- 
tat originel des sociétés, II, 
169; = conserve une part de 
Souveraineté en Angleterre, 
172; = est Tun des ^éléments 
invariables de la Constitution 
sociale, 275. 

Autorités auxiliaires du 
Bi£N. — L'autorité paternelle 
appujrée sur la Coutume est le 
principal auxiliaire de la loi 
morale , 1 , 153 ; =3 le person- 
nel dirigeant de la cour, de la 
noblesse et du clergé souvent 
envahi par la Corruption, 154; 
= cependant à toute époque 
deux classes d'hommes entre- 
tiennent le culte de Dieu : les 
saints» les Autorités sociales, 
155, 156. 

Autorités auxiuaires du 
mal. — Voir mal. 

Autorités sociales Hes). 
— L'une des deux classes 
d'hommes qui, même aux épo- 
ques de corruption, entretien- 
nent le culte de la loi morale, 
I, VI, 155; = utilité de leurs 
exemples pour le gouverne- 
ment des sociétés et pour la 
direction de la vie privée, 156; 
= leur exemple est la source 
du bonheur individuel, ^19. 

Avon (F). — Affluent de la 
Sevem ; forme dans les comtéf; 
de Warv^ick et de Leicester la 
limite orientale de la zone 
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triasique, 1,13; = traverse la 
zone basique , 13. 

B 

Bachelier (grade de). — 
S'obtient à Oxford dans la fa- 
culté des arts par trois exa- 
mens, II, 116, 117; = est 
conféré dans l'Université de 
Londres, soit à Burlington- 
House, soit dans les collèges 
secondaires affiliés, 122. 

Bail. — Caution donnée par 
deux personnes notables et 
moyennant laquelle un pré- 
venu est mis en liberté, II, 
91. ' ' 

Baker (sir Samuel). — Cité 
pour les explorations des lacs 
africains, 1,329, note. 

Ballot act. — Institue le 
vote par bulletin secret, II, 
198, note. 

Bankruptcy (court of). — 
Instituée à Londres pour ré- 
viser les décisions en matière 
de faillites, II, 95; = fait 
partie, depuis 1873, de la 5« 
chambre de la cour suprême. 
96, note. * 

Barons of the Exchequer. 
— Juges de l'une des cours de 
Westminster, dite Exchequer 
court, II, 85; = leur haut sa- 
laire, 87. 

Barristers. — Les juges 
choisis exclusivement parmi 
les Barristers, II, 33, 87, lî27; 
= doivent faire preuve des 
qualités du Gentleman, 33, 
126; = obtiennent divers gra- 
des dans leur corporation, 33; 
= assistés des- Attorneys plai- 
dent, avec ou sans témoins, 
les procès civils, 89; = se 
forment surtout par le stage 
auprès d'un maître, avec ins- 
cription dans l'un des Inns of 
court, 126. 



360 



INDEX ALPHABETIQUE 



Basques (provinces). — 
Citées comme modèles parmi 
les petites nations, I, 3^; = 
la paix sociale y est mainte- 
nue sans le concours d'une 
force publique , 11 , 42. 

Bassins houillfrs de TAn- 
gleterre et de la Basse-Ecosse. 
— Leur influence sur la puis- 
sance de l'Angleterre, 1,4; = 
description sommaire, 10; = 
étendue et production , 33, 
35 ; = force mécanique fournie 
par leurs produits^ 34, 49; = 
durée probable de leur exploi- 
tation , 49. 

Beachy head (pointe de). — 
Au sud du comté de Sussex, 
formée par des falaises de craie 
blanche , sur le prolongement 
des South'Downs , 1 , liJ. 

Bedford. — Dans le comté 
de ce nom ; cité pour ses dépôts 
quaternaires , 1 , 16. 

Bible (la). — Depuis la ré- 
forme de Georges II l a repris 
son ascendant, I, 134; = sa 
lecture habituelle : transmet la 
tradition du travail et de la 
vertu , 153; —ennoblit le repos 
au foyer, 185; = enseignement 
du Livre saint touchant : la si- 
tuation de la femme, 186; — 
l'éducation de l'enfance, 197; 

— Voir DÉCALOGUE ÉTERNEL, 

Beligion. 

BiBLE-CLERKS. — Etudiants 
pauvres qui reçoivent des Exhi- 
bitions spéciales à Oxford et 
remplissent certaines fonc- 
tions dans les chapelles, 11, 
109. 

Bibliothèque de l'Union.— 
Répertoire des faits sociaux, 
observés méthodiquement, qui 
démontrent que les sociétés 
prospèrent ou souffrent , selon 
qu'elles respectent ou violent 
la loi de Dieu et les coutumes 
de la paix sociale, I, xi; = 



complétée et contrôlée sans 
cesse par les membres de l'U- 
nion , xiiï ; = est un moyen de 
comparaison pour les mono- 
graphies de sociétés, xxiv; = 
sera résumée en une courte 
synthèse dans l'ouvrage inti- 
tulé : La Paix sociale , xxvi. 

Bien (le). — Les principes 
du Bien et la pratique du Mal, 
1 , 131 ; = -le règne du Bien 
par la restauration du Décalogue 
chez les classes riches et let- 
trées, 134;= les coutumes et les 
lois auxiliaires du Bien, 148; = 
les autorités auxiliaires du Bien, 
153;= le paysan propriétaire 
perpétue mieux que tout autre 
le règne du Bien, 216; = le 
règne du Bien dans le grand 
atelier, t252; =la réforme mo- 
rale compi*omise par l'abandon 
du patronage, 285; = modéra- 
tion des Anglais dans la pro- 
pagande du Bien, 332; = la 
lutte du bien et du mal, 11,235. 
Bill of rights (le) de 1689. 
— Se distingue des constitu- 
tions écrites du Continent, II, 
181 ; = ses principales disposi- 
tions, 182; = ne reconnaît pas 
d'existence légale à l'armée, 
206. 

Birmingham. — Ville du 
comté de Warwick, citée pour 
ses mines de houille, 1 , 10 ;= 
accroissement de population; 
mortalité, 52; = siège des 
Assises, II, 85. 

Blackburn (la cour de). — 
Dans le Lancashire, dernier 
vestige des institutions judi- 
ciaires des Hundreds, I, 110; 
11,40. 

Bolingbroke. — Principal 
propagateur du scepticisme reli- 
gieux en France au xvm'' siècle, 
1,93; II, 251. 

BoRDiERS. — Associés aux 
grands et aux petits proprié- 
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taires ruraux chez les Anglo- 
Saxons, I, 169; = maintenus 
par les Normands, 241. 

BoROUGH ENGLiSH. — Cou- 
tume locale attribuant l'héri- 
tage au plus jeune fils ; se con- 
serve comme régime ab in- 
testat dans quelques régions de 
l'Angleterre, I, 2j5. 

BoROUGHS. — Voir Cités. 

BoswoRTH (bataille de). — 
Met fin à la guerre des Deux- 
Roses (1485), et fonde la dy- 
nastie des Tudors, I. 88; = 
dernier énisode de Ja lutte du 
Pays de Galles contre l'Angle- 
terre ,117. 

BoYNE (bataille de la). — 
Amène la chute définitive des 
Stuarts et la soumission de 
l'Irlande, 1,92, 118. 

Bradford. — Ville du York- 
shire , citée pour ses mines de 
houille ,1,10. 

Bretons (les). — Race indi- 
gène décrite par César, 1,24; 
— par Strabon, 42; = chiffre 
probable de la population, 43; 
= la prospérité des Britanni , 
61 , 65 à 70; = le commerce des 
métaux, 65; = la propriété 
collective du sol , 67, 80, 241 ; 
II, 11 ; = l'instabilité de la fa- 
mille et le Gabail-cine , 1, 68; 
= les clans chasseurs et l'in- 
dépendance de la jeunesse, 
69; = sont refoulés par les 
Anglo-Saxons, 73, 117; 11,237; 
= conservent leur langue dans 
le Pays de Galles, I, 84; = ne 
laissent que leur nom à la 
Grande-Bretagne, 97, 240; = 
luttes des Gallois, des Ecossais 
et des Irlandais contre les 
Anglais, 117, 118, II, IcO, 
154. 

Brief. — Résumé rédigé, 
dans un procès civil , par l'At- 
torney de chaque partie; met 
en relief les questions de fait 

II 
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et de droit sur lesquelles le 
dissentiment existe , II , 89. 

Bristol (baie de).— Reçoit 
la Severn , au pied du plateau 
des Cotswolds, entre les comtés 
de Monmouth et de Somerset ; 
se prolonge entre le Pays de 
Galles et les comtés de Devon 
et de Cornouailles , I, 6, 7, 8; 
= la zone oolithique se déve- 
loppe surtout près de son som- 
met, 13. 

Bristol. — L'une des quatre 
villes les plus peuplées au 
temps de Charles II, II, 60, 
note. 

Budget. — Les trois groupes 
principaux à établir dans les 
recettes et les dépenses du 
Royaume-Uni, II, 76, 314; — 
résumé du budget de l'Etat, 
224, 225; = le précis des bud- 

êets : des comtés, 315;— des 
oroughs, 316; — du gouver- 
nement local, 317; —de l'Etat, 
318 à 321. ' 

Bqr gesses ou Freemen. — 
Conditions requises pour être 
Burgess ou citoyen commu- 
nal , II , 63; = confection de la 
liste des Burgesses par les 
Overseers et le Town council , 
63. ' 

Burial-board. — Comité 
spécial chargé par le Vestry de 
la surveillance du cimetière. Il, 
10. 

Bdrke (Edmund), — Son 
admirable livre sur la révolu- 
tion de France, I , xxxi ; = con- 
court à l'œuvre de la Réforme 
morale, 64, 95; = combat les 
erreurs de la révolution de 1789, 
95; =soutient l'accusation con- 
tre "Warren Hastings, 115,116; 
= réfute la fausse opinion des 
révolutionnaires sur l'origine 
de la royauté anglaise, II , 184 , 
note. 

Bcrlington-House.— Siège 
11 
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de rUniversité de Londres , II , 
121,422,123,134,136. 

BuxTON (sir Thomas). — 
Cité comme exemple de fé- 
condes initiatives pour le bien, 
notamment pour la réforme du 
régime des prisons, 11,49, 
note. 



Cabinet (le). — Son origine 
historique : le Cabinet • council 
de Charles 1", II, 18G ; = exerce 
la réalité du pouvoir exécutif, 
186 ; = se réunit au moins raen- 
suellement, 187; = dirige en 
fait plusieurs des comités du 
Conseil privé, 188, 189; = la 
prépondérance du cabinet et le 
règne de la paix sociale, 215; 
* =^ l'unité d'action et Tinstitu- 
tion du Premier ministre, 216; 
= l'organisation du cabinet en 
1864, 217: — en 1874, 219, 
note; = la constitution d'un 
cabinet, 219; = les fonctions 
des ministres, 220. 

Cambridge (université de). 

— Donne l'enseignement supé- 
rieur à la jeunesse des hautes 
classes, I, 205; = fondée au 
moyen âge , développe l'amour 
de la tradition nationale, II, 
98; = utilité que présenterait 
le contact des jeunes gens éle- 
vés dans les divers cultes, 132, 
133, note. — Voir Oxford. 

Canada. — Emigration vers 
le Canada, I, 46; = l'annexion 
du Canada, 120, 121; = aban- 
donné par la France, soumis 
par les Anglais, conserve les 
qualités de l'ancienne France 
et a été préservé des faux 
dogmes de la Terreur, II, 16 t. 

Cantebbury (archevêque de). 

— L'un des deux métropolitains 
de l'Eglise anglicane^ 1, 139; = 
les revenus de son siège, 139, 
note ; = placé à la suite de la 



famille royale dans la hiérar- 
chie, II, 191; = exerce de 
hautes fonctions et confère des 
grades universitaires, 191. 

Cardîff. — Port d'exporta- 
tion de la houille et du fer, au 
sud du pays de Galles, 1, 10. 

Carlîsle. — Ville du Cum- 
berland, entourée de Terrains 
triasiques, I, 13. 

Cassitérides (Iles). — Ilots 
ou rivages de la côte de Cor- 
nouailles, renommés dès Tan- 
tiquité pour leurs gisements 
d'étain, I, 65, 66. 

Catholiques. — Exclus de 
toutes les fonctions publiques 
jusqu'aux réformes commen- 
cées en 1828, I, 142; = leur 
nombre, leurs progrés, leur 
rôle, 144, 145; =t avantages 
que présenterait le contact de 
la jeunesse des divers cultes 
dans l'Université d'Oxford, II, 
132, 133, notes ;= longtemps 
opprimés en Irlande, 155; = 
l'acte d'émancipation, les griefs 
et les vœux des Irlandais, 157, 
158, 159; = améliorations dans 
la condition des catholiques du 
Royaume-Uni , 299 à 303. 

Célibat. — Son organisation 
moins parfaite chez les Anglais 
que chez les meilleurs types du 
Continent , I , "IQ^ ; = cohabita- 
tion des célibataires, rare sur- 
tout dans les familles riches, 207. 

Centralisation. — Tendan- 
ces à centraliser divers services 
du gouvernement local, II, 13, 
18, note; = exemple des pro- 
grès de la centralisation admi- 
nistrative en ce qui touche : le 
service médical,! 27; — l'accrois- 
sement des fonctions salariées, 
140; — l'extension du régime 
réglementaire, 141, 142, 22(5; 
= la centralisation n'a pas 
institué de bureaucratie et 
a respecté la responsabilité 
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réelle des ministres, 2*27, 228; 
= danger des remèdes deman- 
dés à la centralisation » 2*^0. 

Chancelier de l'Echiquier, 
fait partie du Cabinet, II, 218, 
note ; = assiste le premier mi- 
nistre pour le service financier 
et défend le budget devant les 
deux chambres du parlement, 
221. 

Chancelier de l'Université 
d'Oxford. — Est élu à vie par 
la corporation, exerce un haut 
patronage, II, 102; = nomme 
le High-Sjeward , chargé de la 
haute justice dans la ville et la 
banlieue , 105. 

Chancelier du duché de 
Lancastre. — A parfois fait 
partie du Cabinet, II, 218; = 
compte seulement en 1874 dans 
le ministère, 219, 220. 

Chancellerie (Cour de). — • 
Siège à Londres sous la prési- 
dence du grand chancelier; 
exerce la juridiction d'Equity ; 
juge les causes relatives aux 
établissements publics et aux 
aliénés, 94 ; = exerce aussi une 
juridiction d'appel, 95, note ; = 
forme depuis iHTô la 1" cham- 
bre de laCottrsupréme,9(5,note. 

Charles. — Nom porté par 
deux rois d'Angleterre. — 
Charles I«t : son aveuglement, 
ses malheurs, sa mort, I, 91 ; 

— approuve la pétition des 
droits, II, 38, note; — déna- 
ture le conseil privé, 186; = 
Charles II : restauration de la 
monarchie traditionnelle; cor- 
ruption élégante de la cour, I, 
91, 92; — confirmation des 
privilèges du culte officiel, 142. 

— garanties nouvelles, contre 
les emprisonnements arbitrai- 
res, données par THabeas cor- 
pus act , II, 38, note ; — l'his- 
toire du Conseil privé sous 
CharlesII, 186, note. 



Chatam (Lord).— Contribue 
à restaurer la probité politique, 

I, 95. 

Chaucer. — Influe sur la 
prédominance de l'idiome na- 
tional au xiv® siècle, I, 84. 

Chelsea (hôtel de). — Con- 
sacré au service des invalides 
internes ou externes de la ma- 
rine, II, 210. 

Chemins de fer. — Leur 
statistique de 1836 à 1873, I, 
57; = ont été établis sur le 
même principe que les Turn- 
pike-roads,II, 56. 

ChERSONÈSE CIMBRIQUE. — 

Aujourd'hui le Jutland; patrie 
dés Angles, I, 72. 

Chester (comté de), — Ré- 
gion basse entre les deux mas- 
sifs montagneux de l'Angleterre 
septentrionale et du Pays de 
Galles, arrosée par la Mercey 
et la Dee, I, 7, 8^ = célèbre 
par ses vaches laitières et ses 
fromages , 25. 

Chevalerie (ordres de). — 
Sentiments de réserve et de 
dignité en ce qui concerne les 
ordres de chevalerie, I, 307; 
= nombre des titulaires, 308. 

Cheviot (Monts). — L'extré- 
mité septentrionale de l'un des 
massifs montagneux de l'An- 
gleterre; forment la frontière 
entre le comté de Northum- 
berland et l'Ecosse ,1,5,9. 

Chief-clerk. — Titre porté 
par l'un des neuf fonctionnaires 
de l'Admiralty, II , 206; — et 
par l'un des auxiliaires du 
Comptroller gênerai , 223. 

Chief-constable. — Nommé 
par les Magistrates pour diri- 
ger, sous la surveillance du 
Police committee , le personnel 
des Agents de police du Comté, 

II, 43. 
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Chine (la). — Conditions de 
prospérité de la race chinoise, 
I, 4^; = comparée à T Empire 
britanniaue, 1^7 ; = peut servir 
d'exemple pour le respect du 
tombeau des ancêtres, 211 ; = 
a échappé aux destructions 
successives qui ont anéanti les 
peuples < civilisés » ,^317, note; 
z=z missions en Chine , 331 ; = 
odieux commerce de Tofàum 
importé du Bengale , 338. 

Church rate. — Taxe levée 
par les Overseors, d'après la 
Kent des immeubles de la pa- 
roisse, et employée à l'entre- 
tien des établissements reli- 
gieux, 1,142; U, 10. 

Church-wardens. — Agents 
nommés l'un p.ir le Vestry, 
Vautre par le ministre du culte, 
et chargés du matériel de l'é- 
glise, II, 10; = interviennent 
dans la désignation des indi- 
gents , 15 ; = dressent avec les 
Overseers la liste du Jury, 27. 

Circuits. — Tournées dans 
lesquelles les juges des cours 
de Westminster vont tenir les 
Assises dans les comtés et les 
cités, II, 35, 69 ; — répartition 
des juges entre les circuits an- 
glais et gallois, 35; = avan- 
ta|[es de ce régime pour le jus- 
ticiable et pour le juge, 87, 88. 

Cités. — Haute valeur du sol 
affecté aux constructions ur- 
baines, manufacturières et com- 
merciales, 1 , 81 , 32 ; = influence 
croissante des agglomérations 
urbaines , 50 à 52 ; = dangers 
de l'antagonisme social qui s'y 
développe, 53: = le séjour des 
villes méprisé par les Anglais 
comme par les Français au 
moyen âge, 59, 299; II, 60; 
= la corruption romaine dans 
les cités de fa Grande-Bretagne, 
70; = absence de villes chez 
les peuples de la Germanie, 
79 ; = rôle secondaire des rési- 



dences urbaines pour les fa- 
milles de la classe supérieure , 
178 ; = excellente coutume des 
b.iux emphytéotiques pour la 
création des villes et des quar- 
tiers, 181 ; = sont des foyers 
d'oisiveté qui corrompent ou 
épuisent les campagnes, 299; 
II , 59; = ont en Angleterre un 
gouvernement local distinct de 
celui des comtés, II, 7, 61, 62 ; 
= leur faible importance avant 
la révolution de 168:5, 60, note; 
= définition de la cité ou Bo- 
rough et des autorités qui la 
gouvernent , 62 1 = a.ttributions 
au Town council, 63; = sépa- 
ration plus complète entre la 
cité et le comté , 64 ; = les cor- 
porations qui administrent des 
établissements d'utilité publi- 
que , et les vestiges des Guilds , 
65 ; = les services dirigés par 
les comités du Town council , 
67; = les recettes et les dé- 
penses d'une grande cité, 68; 
= l'administration de la jus- 
tice : les assises tenues par les 
juges de circuit, et les New- 
cou nty courts ; le Recorder as- 
sisté par le Clerk of the peace ; 
les Petty- sessions tenues, avec 
l'aide du Clerk to justices, soit 
par des Magistrates, soit par 
des Stipendiary maeistrates, 
69 ; =z l'organisation de la sou- 
veraineté et la corruption his- 
torique des grandes villes, 17I ; 
= les élections parlementaires 
et les cités, 198; = le budget 
des cités, 316. 

City-rates. — Taxes perçues 
comme celles des Comtés, en 
proportion de la Rent des im- 
meubles, II, 68. 

Civilisation (la). — La civi- 
lisation et le progrès dans l'Oc- 
cident , I , XVII , XVIII ; = la ci- 
vilisation romaine et la servi- 
tude des Bretons , 71 , note ; = 
les trois résultats sociaux des 
prétendus progrès de la civili- 
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sation, 316; = le commerce 
des races civilisées avec les 
races simples, 335, 338; = 
les progrès de la civilisation 
multiplient les influences con- 
traires au maintien de la paix 
sociale , II , 176 ; — ils aggra- 
vent les maux provoqués par 
le nouveau régime du travail , 
26i. 

Clans ou tribus des anciens 
Bretons. — Disséminés dans les 
clairières des forêts , 1 , 24 ; =r 
évaluation de leur population , 
43 ; = leur organisation fondée 
sur la famille mstable et la pro- 
priété collective , 07, 69 ; — ont 
disparu devant l'attribution du 
sol à la propriété privée, 258; 
II, 236, &5. 

Classe inférieure. — Aban- 
donnée trop souvent sans se- 
cours religieux et sans patro- 
nage dans les agglomérations 
manufacturières, I, 154, 176; 
= compromet son épargne par 
une recherche exagérée du 
comfort, 224; == ses éléments 
et leurs caractères communs : 
la souffrance, le découragement, 
l'esprit de révolte, 2S9, 290; 
= les inégalités sociales répar- 
ties autrefois dans toutes les as- 
sises de la société , ne forment 
une classe que depuis Taban- 
don des rapports permanents , 
290 à 294; = l'assistance lé- 
gale des pauvres devient un mal 
nécessaire , 295 ; == progrès et 
dangers de ces désordres sociaux 
dans l'ère de la houille , 295. 

Classe supérieurf. — Em- 
ploie d'une manière féconde les 
produits de son épargne, I, 
226 ; = dirige gratuitement les 
affaires publiques d'intérêt lo- 
cal, 296 ; = les grands proprié- 
taires fonciers, plus que le per- 
sonnel du parlement, sont la 
forcé de la constitution sociale, 
2i/7 ; = prépondérance assurée 



aux propriétaires ruraux rési- 
dant sur leurs domaines , 298 à 
302; =: causes diverses qui rap- 
prochent la classe supérieure 
des autres assises de la société, 
303 ; = étudie par l'élite de ses 
voyageurs les bons usages de . 
l'étranger, 32*^; = s'instruit et 
se forme surtout par l'ensei- 
gnement d'Oxford, II, 113; =: 
prend les grades de la faculté 
des arts dans les grandes uni- 
versités, 116, 130; = les pro- 
priétaires ruraux, vraie classe 
supérieure, sont l'appui de la 
prospérité, 239. 

Classement social. — Ab- 
sence de classes chez les pas- 
teurs des steppes, ou chez les 
populations des montagnes , I , 
286; = l'inégalité d'aptitudes 
engendre, chez les nations com- 
merçantes, l'inégalité de ri- 
chesse, et l'abus des avantages 
sociaux produit les classes , 
287 ; := les deux assises extrê- 
mes de la hiérarchie en Angle- 
terre , 288 ; r= force et harmo- 
nie du classement social en 
Angleterre, 302. 

Classes dirigeantes. — En- 
vahies par la corruption, ont 
réformé leurs mœurs, mais con- 
servent certaines erreurs,I, viii ; 
= activement secondées en An- 
gleterre par les propriétaires 
ruraux dès le xiv« siècle, 83; 
= leur corruption n'arrête pas 
la continuité de la prospérité 
nationale, 86 ; = leur abaisse- 
ment par la corruption politique 
sous Robert "Walpole, 93; = 
voient dans leur corruption la 
cause des revers de la patrie et 
accomplissent la réforme mo- 
rale, 95; = les meilleures clas- 
ses dirigeantes, 103; = unies 
par l'esprit chrétien pour con- 
jurer la corruption et faire la 
la réforme, 134; = leur res- 
pect pour le Décalogue, 135; 
= leur zèle pour la propagation 
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du bien, 139; = les classes di> 
Figeantes , le régime du travail 
et l'avenir de la race , 246 ; = 
les devoirs des classes diri- 

Seantes et la réforme morale 
e1783, 2M;=: le rôle bien- 
faisant de la parole et de la 
Sresse, 282, 283; = l'erreur 
es classes dirigeantes et l'a- 
bandon du patronage, 285; = 
s'instruisent dans les Univer- 
sités, II, 113, 116, 130; ==le 
concours des classes dirigeantes 
darts le gouvernement, 181 ; := 
ramenées au bien par l'exemple 
d'un roi vertueux, 217; — de- 
vraient combattre sans cesse le 
fléau des engagements momen- 
tanés, 265; = ahuries sur le 
Continent, lucides en Angle- 
terre, ont réprimé du moins 
quelques conséquences de Tin- 
stabifilé des engagements, 267. 

Classhen.— Candidats qui, 
en passant le second examen 
de bachelier es arts, annoncent 
l'intention de concourir pour 
les Honneurs, II, 117. 

Clerk of arraigns,— Clerk 
OF INDICTMENTS. — Fonction- 
naires rétribués qui assistent le 
Qerk of assize , il , 93. 

Clerk of assize. — Officier 
de haut rang : dirige la procé- 
dure devant les trois cours de 
Westminster; est assisté de 
plusieurs fonctionnaires, II, 93. 

Clerk of the péage, ou 
commis de la paix; dans les 
comtés , fonctionnaire sala- 
rié et responsable ; nommé par 
les Magistrates : il prépare le 
travail des Quarter- sessions, 
II, 29; — a plus d'indépen- 
dance et de pouvoir réel que 
les fonctionnaires analogues 
dans les bureaucraties du Con- 
tinent, 30, note, V«3; — n'in- 
tervient pas dans le détail des 
services, 31 ; — révise l'évalua- 
tion de la Rent et dresse le ta- 



bleau des taxes à recouvrer, 
58, 59 ; = dans les cités et Bo- 
roughs, ce fonctionnaire assiste 
le Hecorder, 69. 

Clerk to justices. — Fonc- 
tionnaire qui centralise dans 
les comtés ou dans les cités le 
service des Petty-sessions , II, 
39, 69. 

Climat. — Détermine , avec 
la constitution du sol, l'aspect 
varié de l'Angleterre, I, 16; 
= doit sa douceur au Gulf- 
stream , 17 ; = distribution de 
la température , 18 ; = descrip- 
tion du climat par Tacite et 
César, 18, 24; = régime des 
pluies, 19. 

Clive. — A employé pour la 
conquête et le gouvernement 
des Indes des procédés odieux 
qui ont soulevé l'indignation 
générale, I, 115. 

Clyde (la). — Les Bretons, 
refoulés par les Angles, occu- 
pent les rivages de l'Ecosse 
jusqu'à la Clyde , 1 , 73. 

Code. — L'apprentissage de 
la coutume forme mieux le ju- 

§ement que l'étude des textes 
'un code, II, 34, 180. 

Cohabitation de l'héritier et 
des parents. — Était habituelle 
dans la vieille France ; n'a pas 
lieu en Angleterre, I, 129. 

Collèges. — Grands établis- 
sements ruraux, gérés par des 
corporations, et distribuant l'en- 
seignement secondaire, I, 204 ; 
=z comparés aux lycées français, 
204, notes. 

Collèges de l'Université 
d'Oxford (les dix -neuf). — 
Fondés et conservés par des 
dons et legs, II, 100; = diri- 

fés par des chefs élus par les 
ellows, 106; = noms divers 
portés par les écoliers : Under- 
graduates, Scholars, Serviteurs, 
Bible-clerks, 109. 
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Ck>LomES (les).— Succès des 
Anglais dans la constitution 
de leurs colonies, I, 114; = 
violation fréquente de la loi 
morale , 114 ; =r motifs qui per- 
mettent cependant de ne pas 
redouter de funestes consé- 
quences, 114; = protestations 
soulevées par l'emploi de cou- 
pables moyens d'action, 115; 
= Clive et "Warren-Hastings ; 
mise en accusation et jugement 
de ce dernier, 115, 116; = 
l'œuvre de colonisation plus ac- 
tive que jamais, 120; = acqui- 
sitions territoriales par con- 
quête ou colonisation; faits 
principaux qui s'y rattachent, 
120; = surface, population, 
exportation des colomes, 121; 
= leur rôle dans l'Empire bri- 
tannique , 122 ; = autorisées à 
se gouverner elles-mêmes, 124 ; 
= affranchies du régime de pro- 
hibitions commerciales, 125; 
= la fécondité de la famille et 
la liberté du testament sont les 
fondements de la prospérité des 
colonies, 125 ; r= les distinctions 
provinciales plus marquées dans 
les colonies que dans la métro- 
pole, II, 82; = la principale 
colonie due aux besoins de li- 
berté religieuse , 161 ; = l'em- 
pire colonial, acquis surtout 
par la force , est honnêtement 
gouverné, 163, 164; = établis- 
sements récents fondés par le 
défrichement, 165; := statis- 
tique des colonies , 310 à 313. 

Colportage. — Soumis à 
l'autorisation préalable, II , 44. 

Comité d'évaluation. — 
Nommé par les Magistrales, 
pour contrôler, d'après les ob- 
servations des Vestries, l'éva- 
lution de la Rent par les Over- 
seers , II , 5S. 

Comités du conseil privé. — 
Comité judiciaire, II, 186; — 
sa composition et ses attribu- 



tions , 203 ; — réformes de 1871 
et de 1873, 204; = comité d'é- 
ducation ; est en fait sous la 
direction du Cabinet , II , 186 ; 
= comité de commerce dirigé 
par un ministre, II , 187. 

Commander in chief. — 
Chef de l'armée, nommé par 
le roi, II, 207, 208, note; = 
ses attributions : le comman- 
dement des troupes et le maté- 
riel étranger à l'Ordnance, 207 ; 
= ses auxiliaires : l'Adjutant 
gênerai et le Quarter master 
gênerai, 209 ; = avant 1870 ne 
siégeait jamais dans la chambre 
des communes, 209; = com- 
mande aujourd'hui les forces 
auxiliaires, 214; = en 1874, fait 
partie du ministère, 219. 

Commerce. — Commerce des 
premiers Bretons, I, 24, 42, 
57; = exploitation de l'étain 
aux Iles Cassitérides, 65; = 
puissance commerciale et ma- 
nufacturière du Royaume-Uni, 
119 ; — des colonies de l'Angle- 
terre, 121; — de l'Angleterre 
seule, 122 ; = abandon, vis-à-vis 
des colonies, du système de pro- 
hibitions commerciales, 125; 
= alliance du grand commerce 
et de la petite industrie de fa- 
mille, 2*22; = le petit com- 
merce urbain est restreint par 
le grand commerce , 222 , 223 ; 
= l'action dirigeante mainte- 
nue à la propriété rurale 
plutôt qu'au commerce, 298; 
=: la corruption et la souffrance 
propagées par les entreprises 
du commerce , 335 ; = dignité 
et exactitude du commerce 
anglais, 337; = la prépondé- 
rance des intérêts commerciaux 
peut provoquer de grands abus, 
338; = erreur des Européens 
au sujet du commerce et de ses 
progrés, 3:^9; = la liberté com- 
merciale doit rester subordon- 
née à la pratique de la loi mo~ 
raie, 340. 
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COMMISSIONERS IN LUNACY 

(General Board of). — Com- 
mission centrale siégeant à 
Londres pour contrôler le ser- 
vice des aliénés, K, 51. 

COMMITTEE ROOMS. — LoCaUX 

consacrés à l'élaboration des 
lois du parlement ; leur dispo- 
sition spéciale, II, 193, note. 

CoMMON LAW. -^ Coutumes 
et lois écrites servant de base 
à la juridiction ordinaire par 
opposition à l'Eauity, II, 94, 
96, notes; = appliquée parles 
cours de Westmmster et l'Ei- 
chequer chamber court, 90 ; = 
réforme de 1873; création de 
la cour suprême, 96, 97. 

Commun pleas (Court of). 
— L'une des trois Cours de 
Westminster, II, 84; — chargée 
depuis 1868 de juprer la validité 
des élections, 84, 200; = estde- 
venue , en 1873 , l'une des cham- 
bres de la Cour suprême, 96, 
note. 

Commoners. — Écoliers pla- 
cés au dernier ranjpr parmi les 
Pensionnaires d'Oxford, II, 112. 

Communautés. — Créées dès 
rantiquité : clans et commu- 
nauté» ayant pour objet le pâ- 
turage , lâchasse, la pêche,'puis 
des ateliers divers, I, 257, t269; 
= disparues peu à peu devant 
Fattribution du sol à la propriété 
privée , le perfectionnement des 
méthodes de travail et la for- 
mation des familles -souches. 
259; = développement fécond 
des communautés créées cour 
les entreprises que les familles 
ne peuvent tenter, 259, 260 ; = 
avantages des communautés de 
capitaux dites Sociétés par ac- 
tions , 261 ; = vice organique 
des communautés, &2; n= 
exagération des encourage- 
ments donnés aux communau- 
tés par actions, notamment en 



ce qui touche la responsabilité 
limitée, 262, 263; = aberra- 
tions modernes pour la restau- 
ration ou la création de nou- 
velles communautés d'ouvriers, 
263, 264; = le succès obtenu 
exceptionnellement par Tunion 
d'ouvriers modèles et d'un gé- 
rant dévoué, 265; := la com- 
munauté moins avantageuse 
aux ouvriers que le patronage 
et les engagements volontaires 
permanents, 266. 

Communautés mixtes. — Leur 
double nature rurale et urbaine, 
II, 7, 70 , = les contraintes de 
la vie urbaine en matière d'é- 
dilité , 7 1 ; — les Market Towns, 
72 ; = les actes du parlement 
qui pourvoient aux besoins spé- 
ciaux des communautés mixtes: 
Public health act; Local go- 
vernment act, 73, 74; = Public 
health act de 1872, 74, note 5; 
= sont ordinairement le siège 
des foires et marchés, 75. 

Communaux (biens). — Ac- 
quis en partie par les grands 
propriétaires en même temps 
que les petits domaines des 
paysans , 1 , 28 ; = transforma- 
tion des pâturages communaux 
en cultures , 231 , 243 ; = leur 
aliénation fait disparaître les 
communautés de paysans, 258 ; 

— et développe le fléau de la 
pauvreté, II, 14. 

Communes (Chambre des). 

— Sa composition , II , 196 ; = 
les conditions électorales dans 
les comtés, 196; — dans les 
cités , 197 ; — dans les univer- 
sités, 197, 198 ; = les élections, 
par levée de mains, 198, — par 
scrutin , 198 ; — depuis la ré- 
forme de 1871 , 198 , note ; = la 
réforme électorale de 1857 et le 
Ballot act de 1872, 198, note; 
= les exclusions légales , 199 ; 
= la validité des élections ap- 
préciée par un juge de West- 
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minster, 200, note; = le con- 
cours des deux chambres dans 
la confection des lois , 200, 201 . 

Compagnie de Jésus. — Avait 
commencé d'utiles études en 
Chine ; a été entravée en Orient 
comme en Amérique, I, 317, 
note. 

COMPTROLLER GENERAL. — 

Haut fonctionnaire: ne change 

Ïias avec le cabinet; surveille 
es recettes; contrôle les ordon- 
nancements; rèj^le rémission 
des Exchequer-bills; fait direc- 
tement certains paiements, II, 
223. 

Comté. — Conserve en par- 
tie les caractères du Shire, I, 
109, 111 : — stabilité de l'orga- 
nisation judiciaire, changement 
du siège des tribunaux , 111 ; = 
nombre et superficie moyenne 
des comtés de l'Angleterre, 
112,113; 11,21; = le 3» degré 
du gouvernement local , II , 7 ; 
= les trois règles de l'admi- 
nistration du comté et les quatre 
autorités qui la dirigent, '21 ; 
= est un modèle d'administra- 
tion publique, 28 à 31 ; = énu- 
mération des services et des 
dépenses dés comtés , 31 , 32 ; 
= la justice du comté et les 
deux groupes de juridictions : 
1» Cours d'assises et N'ew- 
county courts, 32, 35; — 2° les 
trois degrés de juridiction des 
Magistrales selon qu'ils jugent : 
isolément, 37; — en Pelty- 
session, 38 ; — en Quarter-ses- 
sion, 39; = excellente organi- 
sation de la police rurale diri- 
gée par le Police -committee et 
le Cnief constable, 41, 43; = 
vérification des poids et me- 
sures, 45 ; = sollicitude éclai- 
rée dans la direction du service 
des prisons, et partage des dé- 
penses entre l'Ltat et le comté, 
47, 49; = les asiles d'aliénés 
dans le comté , 50 ; = le ser- 



vice des routes et le contrôle 
des Magistrales, 52 à 56; =: les 
c^uatre règles de l'administra- 
tion fmancière, 56; = sépara- 
tion nette entre l'administra- 
tion des comtés et celle des 
cités, 59, Gl; = les élections 
parlementaires dans les com- 
tés, 19S; = la statistique des 
comtés : surface, population, 
Rent, 308, 309; = le budget 
des comtés, 315. 

Congrégation (la) de l'Uni- 
versité d'Oxford. — Comprend 
300 membres ; nomme le Con- 
seil hebdomadaire et en con- 
trôle les décisions, II, 103. 

Conquête normande. — Ef- 
fectuée en 10R6, I, 76, = aug- 
mente la stabilité de l'Etat par 
l'introduction du régime féodal, 
81; = n'a pas, sur la constitu- 
tion sociale et le langage, l'in- 
fluence durable de la conquête 
anglo-saxonne, 84; = en forti- 
fiant la souveraineté, a con- 
couru à apaiser les discordes , 
II, 151. 

Conseil général d'éduca- 
tion médicale et d'enregis- 
trement DU Royaume -Uni. — 
Corporation chargée d'établir, 

f)ar un enregistrement spécial, 
a classe des médecins ortho- 
doxes, II, 127 ,; = conserve un 
caractère provincial, 128. 

Conseil hebdomadaire (le) 
de l'Université d'Oxford. — 
Comprend c[uatre membres 
d'office et dix -huit membres 
élus; a l'initiative de tous les 
règlements , II , 103. 

Conseil privé. — Son anti- 
quité; son rôle sous lesTudors et 
les Stuarts, 11,185; =■ l'origine d u 
Cabinet council sous Charles 1"^ 
186,215; = l'histoire du Conseil 
privé au xvii« siècle, 186, note ; 
:= la composition actuelle et 
les fonctions du Conseil privé, 
187 ; =: les comités du Conseil 
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et leurs rapports avec le Cabi- 
net, 188. 203; = le Conseil 
privé et l'antagonisme social, 



216; 



la constitution d'un 



Cabinet en Conseil privé, 219. 

CoNSiLiUM PRIVATUM. — Con- 
seil des rois normands, II, 185. 
— Voir Conseil privé. 

CoNSTABLES. — Forment le 
degré inférieur dans le per- 
sonnel de la police ; sont nom- 
més par les Magistrales, II, 43 ; 
= sont répartis dans les pa- 
roisses, ou groupés dans les 
villages et les Market-Towns, 
43; = constables spéciaux, 
nommés en Peity-sessions pour 
certaines localités, 43 ; = con- 
stables supplémentaires nom- 
més par le Chief constable et 
rétribués par des entreprises 
particulières, 44; =; leurs attri- 
butions ordinaires et leurs mis- 
sions spéciales, 44, 45 ; = con- 
stituent une puissante force 
publique pour la garantie de 
l'ordre, 2 14 ; = sont assistés par 
tous les citoyens, 214, 2\b;z= 
la manifestation chartiste et les 
Spécial constables , 215 , note. 

Constitutions sociales. — 
Leur étude méthodique par 
l'Union , I , xv ; = le premier 
spécimen ou la Constitution de 
l* Angleterre, xvi; = ne se ré- 
duisent pas à des formules de 
gouvernement , xvi ; := se ma- 
nifestent par les idées, les sen- 
timents et les actes de la vie 
privée, xvii; = leurs carac- 
tères attrayants, mais dange 
reux en Europe, xviii; = la 
vie privée est restreinte dans 
les sociétés souffrantes par la 
vie publique, mais reste pré- 
pondérante, XIX ; = règles à 
suivre pour leur étude, xix, 
XX ; = modifications à apporter 
au cadre provisoire, xxi; = 
difficulté produite par la mobi- 



lité des constitutions, et consta- 
tation méthodique des change- 
ments successils, xxi; = choix 
des détails que doit reproduire 
ou négliger une monographie, 
xxiii ; = comparaison des di- 
verses constitutions par la Bi- 
bliothèqiue de l'Union, xxiv ; 
=r application des règles pré- 
cédentes au présent spécimen, 
xxiv; =rouvrage intitulé la Paix 
sociale, introduction et lien de 
toutes les constitutions sociales, 
xxvii; = détails spéciaux, re- 
latifs à la confection du cadre 
et à la composition du présent 
ouvrage , en ce qui touche : 
l'utilité d'une division métho- 
dique des matières, xxx; — la 
division adoptée, xxxii;— l'em- 
ploi de la table et de l'index , 
XXXVI ; — l'utilité des renvois, 
xxxvii ; — le choix de certains 
mots et la nécessité d'un voca- 
bulaire social, XXXIX ; — les 
rensei(^nements statistiques et 
les unités d'évaluation, xi.i; =: 
observation sur la description 
des diverses provinces d'une 
même souveraineté et sur le 
plan du livre X ^ II , 145 ; = la 
Constitution sociale reste inva- 
riable dans la Grande- Steppe , 
176; — se transforme rapide- 
ment dans l'Occident, 177; = 
la lutte du bien et du mal en 
Angleterre et la formation de 
la constitution sociale, 237 ; — 
les cinq appuis du règne du 
bien, 2b9 a 246; — les quatre 
éléments invariables de la con- 
stitution et leur supériorité, 
274, 277. 

Contrôle du gouvernement 
LOCAL (le). — Développement 
de la vie publique, accroisse- 
ment du nombre des fonction- 
naires salariés, II, 139, 140; 
= tendance vers le régime rê- 

glementaire et exemples divers 
e centralisation administra- 
tive, 141, 142. 
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Convocation (la) de l'Uni- 
versité de Londres. — Compo- 
sée des gradués de l' Université; 
fait les règlements et donne la 
haute direction, II, 121, 197. 

Convocation (la) de l'Uni- 
versité d'Oxford. — Sa compo- 
sition ; son rôle dans toutes les 
résolutions importantes y II , 
104, 197; = est représentée 
par des commissions perma- 
nentes, 105; = fixe les pro- 
grammes et choisit les exami- 
nateurs , 11(5. 

CoPTHOLD ou tenure censi- 
taire. — Condition des biens 
grevés de redevances perpé- 
tuelles envers le propriétaire 
du Manor, 1 , 232. 

CopYHOLDERS. — Proprié- 
taires d'immeubles à redevan- 
ces ; ils forment une catégorie 
d'électeurs, II, 197. 

Cornouailles (comté de). 
— Presqu'île au sud- ouest de 
l'Angleterre, dernier prolon- 
gement des montagnes abais- 
sées du Pays de Galles, I, 6, 8, 
9 ; = est formé de terrains pri- 
maires, avec des roches cristal- 
lines et des filons métallifères, 
9, 10 ; = accumulation de sables 
calcaires sur ses riva;;es, 39; 
= fut un asile des Bretons chas- 
sés par les Saxons, 63, 73; = 
renommé pour ses gisements 
d'étain, 65; = cité pour ses 
excellentes communautés de 
mineurs, 261. 

CoRONERS. — Magistrats nom- 
nés par élections, sous la prési- 
dence du Sherifif, II, 23; = leur 
nombre et leurs fonctions, 23, 
note ; = dans les cités, le Town- 
council nomme un coroner spé- 
cial , 69. 

Corporations de bien pu 
blic. — S'interposent entre les 
chefs de famille et les gouver- 
nants pour présider aux intérêts 



collectifs de la vie privée, I, 
267 ; = se divisent en deux ca- 
tégories, 267, 268: = Corpora- 
tions temporaires, ayant pour 
but : d'assister les pauvres, 268 ; 

— de tarir la pauvreté, 269; — 
d'organiser lassurance mu- 
tuelle, 269 ; — de conserver les 
vestiges des Guilds , 273 ; II, 66. 
= Corporations permanentes, 
s'attaquant à l'ignorance native 
et au vice originel, I, 274, 280 ; 

— corporations d'enseignement 
scolaire, 275; ~ académies 
fermées , 275 ; — corporations 
ouvertes, tenant des assises an- 
nuelles, auxquelles assistent les 
familles, 275, 276 ; — commu- 
nions religieuses et corpora- 
tions qui combattent le vice et 
propagent la connaissance du 
Décalogue complété par l'Evan- 
gile, 277, 278, feO; — dévelop- 
pent l'émulation et évitent l'an- 
tagonisme, 278; = les deux 
catégories de corporations ma- 
nifestent l'aptitude des Anglais 
à repousser la corruption et à 
faire des réformes, 279 , 280. 

Corruption (la). — Déve- 
loppée depuis la Renaissance 
au sein des classes dirigeantes, 
I , VIII ; = chez les Bretons , 
sous ladomination desRomaius, 
62, 70 ; II , 150 ; =r chez les An- 
glo- Saxons avant la conquête 
normande , 1 , 76 ; = déprava- 
tion de la cour et des hautes 
classes sous les Tudors et les 
Stuarts, 03, 89, 91 ; = scepti- 
cisme et corruption politique 
sous les premiers Georges , 64, 
92, 93 ; = cause des calamités 
nationales, 95; = conjurée 
sous l'inspiration de l'esprit 
chrétien , 134 ; = a été l'une 
des causes des révolutions re- 
ligieuses, 136; = les clercs et 
les gouvernants plus accessibles 
à la corruption que les pères 
de famille, 154 ; = deux classes 
d'hommes résistent à la corrup- 
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tion et entretiennent le culte 
du bien , 155; = les inventions 
des lettrés aux époques de cor- 
ruption, 157; = les corpora- 
tions de bien public manifes- 
tent l'aptitude à repousser la 
corruption , 280 ; = grand en- 
seignement offert par la ré- 
forme de 1783, 28^2, 285; = 
tristes exemples de dégrada- 
tion individuelle dans les gran- 
des villes, 326; = est importée 
chez les races simples par les 
entreprises du commerce, 335; 
=z est conjurée par le gouver- 
nement d'un Hoi , d'un Conseil 
privé et d*un premier ministre, 
11,217. 

CosT-BOOK-SYSTEM. — Orga- 
nisation adoptée pour l'exploi- 
tation des mines par Tun des 
meilleurs types de communau- 
tés, I, 261. 

GoTSWOLDS Hills. — Pla- 
teaux du comté de Glocester, 
dominant la Severn , 1 , 7 ; = 
forment un point central d'où 
rayonnent quatre lignes de col- 
lines, 8; = sont formés de ter- 
rains oolithiques , 13. 

CouNTRY-GENTLEMAN. — Pro- 
priétaire foncier, résidant au 
foyer traditionnel , indépendant 
dans la vie privée et la vie pu- 
blique, I, 301, note. 

CouNTY TREASURER. — Tré- 
sorier investi des pouvoirs des 
Magistrates pour diriger le ser- 
vice financier du comté, II, 57 ; 
z= fixe, d'après le tableau des 
Rents et le montant des dé- 
penses du trimestre, le revenu 
imposable de chaque paroisse 
et les taxes à percevoir, 59 ; = 
comptes annuels des County 
Ireasurers, 59. 

Cours de justice. — Siégeant 
dans les comtés : Voir Cours 
de "Westminster, New county 
courts , Quarter - sessions , 



Manorial courts , Borough- 
Hundreds, Lord maire (cour 
du); = siégeant à Londres 
pour TAngleterre, Voir Cour 
de Chancellerie , Exchequer 
chamber court, court of Pro- 
bate, cour des Divorces et 
causes matrimoniales, court of 
Bankruptcy. 

Cours de justices (ancien- 
nes). — Anciennes justices lo- 
cales non abolies : cour dn 
comté de Lancastre, Borough 
hundreds, Manorial courts, 
cour du Lord maire, I, llO; 
II, 40. 

Cours de Westminster (les 
trois). — Composées de juges 
salariés opérant surtout dans 
les comtés, par circuits, II, 
34, 35, 69, 85 ; = sont une in- 
stitution essentiellement pro- 
vinciale, 84; = ont leur siège à 
Londres , et portent les noms 
de King's bench,Common pleas, 
Exchequer, 84; = nombre de 
juges qui les composent, 85; 
= ju{|^ent dans l'intervalle des 
Circuits certaines affaires et 
les appels, 85; = procédure 
suivie devant les cours de 
Westminster : en matière civile, 
88; — en matière criminelle, 
91 ; = forment depuis 1873 les 
2«, 3« et 4» chambres de la 
Cour suprême, 96, note; = 
les juges de Westminster sont 
exclus de la chambre des Com- 
munes, 199. 

CouTUBiE (la). — Dangereuse 
aberration des lettrés qui pré- 
tendent lui substituer laScience, 
I, vi; = définition, 148 ; = met 
en évidence les familles mo- 
dèles qui , aux époques de cor- 
ruption, rétablissent la pratique 
du bien, 148, 149 ; = compro- 
mise aujourd'hui par les chan- 
gements survenus dans l'orga- 
nisation du travail et par Tin- 
tervention de la loi écrite, 149; 
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= son étnde plus féconde pour 
les légistes que celle d'un code, 
II , 34, 180; = est la base du 
gouvernement central , 180 ; = 
son origine fixée par la loi, 180; 
= variétés des coutumes, 181. 

Coutume anglo-saxonne. — 
Crée des domaines avec habi- 
tation centrale , librement 
transmissibles par testament, 
I, 79, 81 ; = se conserve sous 
sa meilleure forme danà la pa- 
trie des Saxons et des Angles, 
79, 129, 130; = adoptée après 
la conquête par les seigneurs 
normands, «2; = attribue 
l'influence aux propriétaires 
fonciers, 82, 83; = influe sur 
la constitution sociale plus que 
la coutume des Normands, 84; 
= crée la hiérarchie du travail 
et de la vertu ; est le fondement 
de la prospérité de l'Angleterre, 
85, 125, 128, 242. 

Coutume des ateliers. — 
Dangers que présente son aban- 
don , I, 55; = rompue sous 
l'influence des lettrés, 149, 
159; II, 250, 252, 265; = le 
remède au mal ou le retour à 
la coutume, indiqué par l'en- 
quête du jury international de 
1867, 253, 269. 

Coutumes ab intestat. — 
Guident le père de famille dans 
le libre usage du Testament, I, 
234 ; = deux coutumes locales, 
dites Gavelkind et Borough- 
english, 235; = la coutume 
ffénérale est résumée dans deux 
lois écrites , dites : Inheritance 
act et Statute of distribution , 
236; = les réformateurs lui 
reprochent de trop pousser à 
la transmission intégrale, 237. 

Crags. — Sables coquilliers 
tertiaires des comtés de Nor- 
folk et de Suffolk, I, 14. 

Cromwell. — Despotisme 
militaire du Protecteur et avi- 
lissement du Parlement, I, 91 ; 



= il porte à une hauteur jus- 
qu'alors inconnue l'ascendant 
politique de l'Angleterre , 99;= 
il dompte la résistance de l'Ir- 
lande par les massacres de 
Drogheda (1649), 118. 

Crownlands. — Terres et 
forêts affectées au service pu- 
blic, I, 230; II, 225,318. 

Culte domestique. — Se 
perd chez les Occidentaux , I , 
210; = le pontificat domes- 
tique du père se conserve en 
Angleterre chez les familles 
d'élite, 210, 211. 

Culte officiel.— Avantages 
traditionnels de l'union entre 
la Religion et l'État, I, 137; 
II, 275; = transformé sous 
Henri VIII , organisé sous Eli- 
sabeth , 1, 138 ; = hiérarchie et 
nomination du clergé officiel, 
i'69; = confiscation des biens 
de l'Eglise, 139; — attribu- 
tions de la commission ecclé- 
siastique, 140; = tendances 
nouvelles des anglicans ; le ri- 
tualisme, 140, note ; = part que 
prennent les donateurs dans les 
nominations, 141 ; = rétribu- 
tion du clergé assurée par les 
Tithes , 141 ; = entretien des 
établissements au moyen des 
Church rates, 142; II, 10; = 
intolérance longtemps mainte- 
nue à l'égard des catholiques et 
des dissidents protestants, I, 
1 42 ; = réformes inspirées non 
par le scepticisme, mais par l.i 
foi , 143 ; = statistique des di- 
vers cultes, 144, note; = l'u- 
nion de l'Eglise et de l'Etat se 
manifeste dans la paroisse, II, 
12 ; = intime union de l'ensei- 
gnement supérieur d'Oxford 
avec l'Eglise oflicielle , 98, 104, 
119;= création de King's col- 
lège pour combattre les ten- 
dances de l'esprit moderne , 
124; = griefs des Irlandais 
contre les privilèges du culte 
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officiel, 158; *= réformes de 
1809 et vœux actuels des Irlan- 
dais, 159^ note ; — le maintien 
de ses privilèges est le premier 
devoir du roi , 18i. 

Cultes dissidents. — Leurs 
exemples souvent meilleui^ 
que celui des orthodoxes, I, 
137, 114; = exclusion des dis- 
sidents par le Test, 1 i3 ; = to- 
lérance actuelle inspirée non 
par le scepticisme , mais par la 
foi, 113; = utilité des dissi- 
dents, lii; = catholiques, 
144; r= dissidents protestants, 
145; = la société des Amis, 
145 à 147. 

Culture intellectuelle. — 
L*un des trois écueils habituels 
de la Prospérité; l'abus de la 
culture intellectuelle en Occi- 
dent depuis la renaissance, I, 
VI ; ;zr est l'un des dangers ac- 
tuels de l'Angleterre, 104; = 
les erreurs des lettrés, cause 
des souffrances de l'Occident, 
11,281. 

Cultures. — Leur extension, 
Ii 23; = la substitution des 
cultures aux forêts résume 
l'histoire d'Angleterre, 23, 24; 
=-: le défrichement progressif 
des forêts, 25, 26 ; rn la culture 
du navet, l'assolement qua- 
driennal, 2d, 27. = Le drainage 
et les améliorations agricoles, 
27, 28; = inconvénients mo- 
raux qui ont accompagné ces 
progrès, 28; = produits des 
cultures , 29 ; r=: conquête des 
landes stériles, 30; = trans- 
formation dans la condition des 
cultivateurs, 171 à 174, 217 à 
221. 

Cumberland (comté de). — 
Cité pour ses filons de plomb 
et ses mines de houille, 1, 10, 
Il ; = présente un golfe de ter- 
rain triasique , 13. 

Curvte. — Ministre du culte 



officiel adjoint à un Rector 
pour l'administration d'une pa- 
roisse , 1 , 139. 

CusTOMS. — Douanes ou im- 
pôts de consommation sur les 
Produits étrangers, II, ^24, 
lo« 

CusTOS ROTULORUM. — Gar- 
dien des archives locales, titre 
porté par le Lord lieutenant, 
II, 2i. 



Danemark (paysans du). « 
Cités comme modèles pour leurs 
familles-souches liées à l'orga- 
nisation rurale , 1 , 170, 320. 

Danois. — Peuples de la 
Norwége et des rivages méri- 
dionaux de la Baltique; leur 
établissement en Angleterre, 
I, 6J,75, 76,171, 242; = ont 
laissé en Angleterre des traces 
dans les mœurs et les dialectes 
du nord 85; = ont conservé 
chez eux l'esprit de famille et la 
fécondité, 189. 

Décadence. — Provoquée en 
Occident depuis la Renaissance 
avec l'oubli de la loi de Dieu , 
soit par le débordement des 
passions sensuelles, soit par 
les appétits révolutionnaires et 
les guerres religieuses, I, v; 
= hâtée surtout par les lettrés 
qui s'acharnent a détruire les 
traditions , vi ; = facilitée par 
la rapidité des grandes inven- 
tions et par la corruption des 
idées ou des mœurs parmi les 
classes dirigeantes , vit. 

Décalogue éternel (le). — 
Adopte comme principe par 
l'Union de la paix sociale, 1, 
x; z= révélé aux premiers 
hommes, il institue l'autorité 
paternelle, 40, 102; r= forme 
la principale base de la 
constitution de l'Angleterre, 
103; = importé de la Grande- 
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de petites montagnes prolon- 
geant celles du Pays de Galles, 
sur la rive gauche du canal de 
Bristol, I, 6: = limite à Touest 
les plaines du midi , 7 ; = est 
formé de terrains primaires, 
avec des roches cristallines 
et des filons métallifères, D, 
10; — et de terrains triasiques, 
12; = célèbre par ses vergers, 
25; = accumulation de sables 
calcaires sur ses rivages, 8'J; 
= cité pour ses excellentes 
communautés de mineurs , 
261. 

Dissidents (les). — Se mon- 
trent souvent supérieurs à ceux 
crue la loi désigne comme or- 
thodoxes , 1 , 137, 144 ; = avan- 
taffe que présenterait, dans 
l'Université d'Oxford, le con- 
tact des dissidents et des ortho- 
doxes, H, 132. — Voir cuLTts 

DISSIDENTS. 

Divorces (cour des). — 
Exempte de la plupart des in- 
convénients ordmaires, 1, 192; 
= offre un symptôme de déca- 
dence des mœurs, 193; = in- 
stituée en 1857, siège à Lon^ 
dres , II, 95 ; = fait partie, de- 

f)uis 1873, de la 5« chambre de 
a cour suprême ,96, note. 

Domaine ri ral , avec habi- 
tation centrale, le meilleur 
type d'atelier rural ; — est con- 
stitué chez les Anglo- Saxons 
Îar le défrichement des forêts, 
, 25;= possédé à titre indivi- 
duel par une famille , transmis 
librement par le père; fonde- 
ment de l'organisation sociale, 
80, 85; = agglomération des 
petits domaines de paysans en 
grands domaines affermés, 173, 
174, 219; = est la propriété 
que l'estime publique place au 
premier rang , 228. 

Domestiques. — Définition , 
T, 53; = étaient au siècle der- 
nier une des gloires de la fa- 



mille , 208; =ont mieux résisté 
en Angleterre qu'aux Etats- 
Unis et chez les peuples imbus 
de l'esprit moderne, 208,209; 
= exemple récent de désorga- 
nisation dans la domesticité en 
Angleterre, 208, note;=: soli- 
darité de la famille et des do- 
mestiques , 209. 

DORSET (comté de). — Fait 
partie de la région des plaines 
du midi, 1,7, 9; = offre une 
faible largeur de terrains lia- 
siques, 13; = forme, sur la 
Manche, l'extrémité occiden- 
tale des falaises de craie, 13; 
= comprend aujourd'hui Hl 
Hundreas, 1!1; =cité comme 
ayant 127 Magistrates , II, 25. 

Drainage. — Son influence 
sur les progrès de l'agriculture, 
1 , 27 ; = encouragé par les En- 
closure, Copyhold . and Tithe 
commissioners , 232. 

Drogheda ( massacres de).— 
Voir Cromwell. 

Droit d'aînesse. — Importé 

gar la noblesse normande, 1, 
1 ; = abandonné sous les Tu- 
dors pour la coutume anglo- 
saxonne de la liberté testamen- 
taire , 100 , 238 , 242 ; = subsiste 
pour la transmission des titres 
de noblesse , 307. 

Droit des gens.— Coutumes 
adoptées pour soumettre au 
Décalogue les rapports inter- 
nationaux, I, 312 ; = les moyens 
de retour aux traditions de ran- 
tiquité et du moyen âge , 321 , 
note. 

Druides (les). — Formaient 
une puissante corporation ; 
leurs doctrines, I, 62, 68, 71. 

Duriiam (comté de).— Cité 
pour ses mines de houille, 1, 
11 ; = extrémité septentrio- 
nale de la zone triasit|ue , 
12, 
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Ecoles. — Utilement multi- 
pliées par l'initiative locale , I , 
201 ; = écoles primaires sous 
la direction des ministres du 
culte, 202; = réforme de 1868; 
création des écoles élémen- 
taires en dehors de tout ensei- 
{rnement religieux, 202, note 
6; = statistique des écoles sub- 
ventionnées, 203; = écoles se- 
condaires comprenant surtout 
des externats urbains et des 
pensionnats ruraux , 203 , 204 ; 
= absence d'écoles de droit, 
II, 126; = écoles de médecine 
annexées aux hôpitaux, 127, 
128. — Voir Enseignement sco- 
laire , PROFESSIONNEL ; INDUS- 
TRIAL SCHOOLS; Reformatory/ 
SCHOOLS. 

Ecosse. — Séparée de TAn- 

fleterre par les monts Cheviot, 
, 5; = est peuplée de races 
celtiques, à familles instables, 
en lutte avec les Romains , les 
Bretons d'Angleterre et les 
An glo- Saxons, 62, 67, 71; = 
annexée par l'avènement de 
Jacques 1" (Jacques VI d'E- 
cosse), 90, 118 ; = superficie et 
population , 119 ; = participe à 
la puissance commerciale et 
manufacturière du Royaume- 
Uni, 119; = son rôle dans 
l'empire britannique, 122; = son 
autonomie provinciale , II , 83, 
147 ; = subit plus qu'elle ne 
dirige l'impulsion imprimée 
par la Souveraineté, 150; = 
grands traits de son histoire 
jusqu'à l'acte d'Union et la ré- 
forme morale de Georges III, 
151 ; = dispositions principales 
de l'acte d'Union, 152; = la 
paix sociale maintenue sans 
force armée , 153; = sa repré- 
sentation au parlement, 194, 
196; = la composition de la 
milice, 211. 

Edouard. — Nom porté par 



plusieurs rois d'Angleterre. — 
Edouard h^ : complète l'institu- 
tion du parlement , 1 , 98 ; — 
réprime le soulèvement du Pays 
de Galles, 117; = Edouard. III : 
prescrit l'usage de la langue 
anglaise ,84, note 9 ; — ancêtre 
commun des maisons d'York 
et de Lancastre , 86 , 87 ; = 
Edouard IV d'York; sa lutte 
contre Henri VI, 87,88. 

Education.— Puisée au foyer 
et à l'atelier, plus nécessaire 
que l'enseignement reçu à l'é- 
cole, I, 200; = tendances de 
l'esprit moderne à restreindre 
l'influence exercée par la reli- 
gion sur l'éducation de la jeu- 
nesse , II, 121 ; = l'éducation du 
Gentleman considérée comme 
plus nécessaire que les facultés 
intellectuelles très - dévelop- 
pées , 138 ; = l'éducation donnée 
a Oxford et à Cambridge est 
l'un des plus fermes appuis de 
la constitution, 239, 242. 

Egalité providentielle. — 
L'un des faux dogmes révolu- 
tionnaires; toujours repoussé 
parjes Anglais, 11,189. 

Egbert le Grand (827-837). 
— Réunit sous sa domination 
les sept royaumes de l'Heptar- 
chie , 1 , 75. 

Eglise anglicane ou épis- 
copale. — Voir Culte offi- 
ciel. 

Elbe (bassin de 1').— Patrie 
des Saxons, I, 72; = la cou- 
tume des Anglo - Saxons s'y 
perpétue, I, 79, 130, 168, 170, 
189,320. 

Elections municipales. — 
Régies aujourd'hui par le Bal- 
lot-act; ont lieu devant un ma- 
gistrat municipal ou un Retur- 
ning officer ; leur validité jugée 
par un' Barrister; nombre des 
électeurs municipaux, II, 64, 
note. 
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Elections parlementaires. 
—Régime électoral de 4832, If, 
196; = réforme de 1867, 196, 
note; = mode d'élection par 
levée de mains on scrutin, 198 ; 
= Ballot-act de 1872, 198, note ; 
— aucune condition d'éligibi- 
lité , mais de nombreuses ex- 
clusions, 199; = validité des 
élections , 200 , note. 

Elisabeth. — Montre une 
haute intelligence des intérêts 
anglais , 1 , 90 ; = organise dé- 
finitivement le culte ofiiciel, 
138; — changements qui en 
résultent dans le régime des 
universités, II, 101 , 102. 

Emigration. — Croissante 
depuis le xvi« siècle,!, 45; =^ 
mouvement, direction et eau-* 
ses, 46; = est alimentée par la 
fécondité des familles- souches, 
243, 2i5; = encouragée en 
.Irlande par des primes. II, 
lo9. 

Emphytéoses. — Cession de 
terrains , par haut à longs ter- 
mes , pour la création de villes 
et de quartiers, 1, 181. 

Empire britannique. — Sa 
formation, I, 121; = ses élé- 
ments, 122; = l'union entre 
les éléments, 123; = la fécon- 
dité de la famille et la liberté 
du testament sont les fonde- 
ments de sa prospérité, 125; 
= comparé aux grands empi- 
res, 126, 127; — à la surface 
totale des terres émergées , 127, 
note 3; = prépondérance de 
l'Angleterre en face des autres 
éléments, II, 143, 146, 149. — 
Voir Etat britannique. 

Empire romain. — A l'époque 
de sa décadence, les races 
gardiennes de la loi morale s'a- 
vancent vers l'Occident , I, 40: 
= comparé à l'empire britan- 
nique, 127. 

Englosure, Gopyhold and 



Tithe commissioners. — Insti- 
tution chargée de provoquer 
diverses améliorations dans le 
régime agricole , notamment 
le rachat des enclaves et la mise 
en culture des communaux, I, 
231,232. 

Enfield. — Cité pour ses 
fabriques d'armes, II , 210. 

Engagements momentanés 
(les). — Substitués aux enga- 
gements permanents sous l'm- 
iluence des faux dogmes du 
travail, I, 149, 159; = désor- 
ganisent la famille et l'abais- 
sent jusqu'à la bestialité , 176 ; 
= incompatibles avec la paix 
sociale et la prospérité des ate-. 
liers,214, 215; = vouent les 
ouvriers aux souffrances de la 
vie nomade et du dénùment 
périodique , 245 ; = développés 
surtout dans les grands ate- 
liers urbains, 251; = consti- 
tuent le second régime des 
grands ateliers, 25i; = engen- 
drent la souffrance, l'antago- 
nisme et les grèves, 255; = 
provoquent la formation d'une 
classe inférieure en révolte 
contre la société , 294 ; = ren- 
dent nécessaire l'assistance des 
pauvres, 295; = progrès du 
mal dans l'ère de la houille et 
de la vapeur, 295, II, 252, 263; 
= le mal. les palliatifs et le 
vrai remède en Angleterre, II, 
268,269. 

Engagements permanents.— 
Abandonnés dans la vie rurale, 
I, 54, 55; = rompus dans les 
grands ateliers, au mépris de 
la Coutume, sous l'influence 
du lettré Adam Smith, 149, 
159, 215; = forcés ou volon- 
taires assurent le règne de la 
paix sociale dans les grands 
ateliers , 251 , 253; = plus avan- 
tageux pour les ouvriers que 
lu communauté, 265, 266; = 
leur maintien empêche la for- 
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mation d'une classe inférieure 
en révolte contre la société, 
290 à 294; = la permanence 
des rapports est le remède au 
mal actuel, II, 253;= le pro- 
blème social et les engage- 
ments permanents forcés ou 
volontaires , 255 , 259, 262. 

Enseignement profession- 
nel. =: Repoussé par les An- 
glais, I, 201 ; = impropre par 
lui-même à former des ouvriers 
ou des chefs habiles, mais fécond 
comme annexe de l'atelier, 201 , 
II, 1^; = n'a pas modifié les 
principes salutaires suivis pour 
le recrutement des Barristers , 
II, 126; = s'est développé avec 
plus de succès pour la profes- 
sion médicale, 127. 

Enseignement scolaire. — 
Est adapté aux besoins des fa- 
milles , mais moins fécond que 
l'Education, I, 200; = com- 
plète , sans y suppléer, la pra- 
tique des ateliers, 201 ; = est 
donné aux garçons dans les 
écoles primaires, 201; — se- 
condaires, 203; — les collèges, 
204 ;— et les Universités, 205;= 
l'enseignement des filles exclu- 
sivement donné au foyer, 205; 
= est complété , pour les deux 
sexes, par des voyages d'étude , 
206; = haute influence de l'en- 
seignement supérieur des Uni- 
versités , II , 97 ; = caractères 
et objet de l'enseignement de 
rUniversité d'Oxford, 113, 114, 
118, 119; — de l'Université de 
Londres, 120, 122, 124;= li- 
berté que les programmes 
d'examens laissent aux candi- 
dats, 129; = toujours subor- 
donné à l'éducation, 130; = 
nécessité d'un enseignement 
expérimenlal sur les faits qui 
montrent la prospérité des peu- 
ples liée à la connaissance de 
Dieu, 136; = l'extension trop 
rapide de l'enseignement sco- 
laire déclasse une foule d'indi- 



vidus, 140; = les lacunes et 
les réformes de l'enseignement 
supérieur en Irlande , 158, 159, 
160. 

Entail. — La substitution 
dans l'héritage; — interdite 

§ar la loi anglaise au delà de 
eux degrés, I, 238,239. 

Entente complète touchant 
LE salaire. — La 2« pratique 
de la coutume des ateliers; — 
existe dans tous les établisse- 
ments agricoles, commerciaux 
et manufacturiers dont les chefs 
remplissent les devoirs du pa- 
tronage, I, 245; = est le ca- 
ractère le plus apparent du 
règne de la paix sociale , 253. 

EORLS. — Nobles d'un rang 
élevé préposés au gouverne- 
ment des comtés et du Royaume 
chez les An glo- Saxons, 1 , 108, 
169, 171. 

Epargne (les habitudes d'). 
— La 4» pratique de la cou- 
tume des ateliers ; — assurent 
la stabilité de la famille et ma- 
nifestent la prospérité de la 
race, I, 223; = compromises 
dans les classes inférieures par 
la préoccupation exagérée du 
comfort, 224 , 225 ; = fécondes 
dans les classes supérieures, 
226; = permettent l'établisse- 
ment des rejetons et la trans- 
mission intégrale du foyer, 
227 ; = encouragées par les as- 
surances sm^ la vie , 227 , 228. 
Equity.— Définition, II, 94, 
note 7; = la juridiction d'E- 
quity est exercée par la cour 
de Chancellerie, 94; = incon- 
vénient de la distinction entre 
l'Equity et le Common law, 9D, 
note 9; = réforme de 1873, 
création de la cour suprême , 
96, 97, note. 

Erreur (1'). — Plus dange- 
reuse que le vice au sein des 
classes dirigeantes, I, viii. 
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Esprit moderne (1'). — A 
provoqué la création de TUni- 
versilé de Londres, II, 98, 
1-20 ; —doit reconnaître la con- 
venance des privilèges accor- 
dés aux Noblemen à Oxford , 
113; = veut restreindre l'in- 
fluence exercée par la Religion 
sur l'Education, 124; = sa 
plus funeste invention : les en- 
gagements momentanés, 265. 
ESQUiRE. — Qualification ho- 
norifique ; l'une des conditions 
qui donnent à un juré le droit 
de siéger dans un Spécial jury, 
11,27, note. 

EssEX (comté à'). — Fîjit 
partie de la région des plaines 
du midi, I, 7, 9; = cité pour 
sa grande production en fro- 
ment, 29; = cité pour les cou- 
tumes de succession dites Ga- 
velkind et Borough english, 
235. 

Etain. — Sur le commerce 
de l'étain aux iles Cassitérides 
et sur les côtes de la Grande- 
Bretagne , ï j 65 ; = sur la na- 
ture et le gisement des mine^ 
rais d'étain, 66. — Voir Mé- 
taux. 

Etat (1' ).— Sa définition et la 
mission de la Souveraineté, II, 
147; = le gouvernement de 
l'Etat, 107; = la Souveraineté 
est monarchique dans l'Etat, 
175. 

Etat britannique (T) et son 
œuvre de paix intérieure. — 
Prépondérance de l'Angleterre 
dans l'Etat britannique. II, 
143, 146, 149; = distinction 
entre les provinces du Royaume- 
Uni et les colonies, 150; = 
complication du gouvernement 
central , 179. 

Etat civil. — Service ratta- 
ché à l'union de paroisses : l'en- 
registrement des mariages, I , 
190; II , 20; — les déclaratious 



de naissances et de décès, II, 20. 

Etats-Unis d'Amérique. — 
Emigration du Royaume-Uni 
vers les Etats-Unis, I, 46; = 
révolte des treize colonies de 
la Nouvelle-Angleterre, 64, 9t, 
125; ~ comparés à l'Empire 
britannique, 127;= la répres- 
sion de la séduction plus ferme 
aux Etats-Unis qu'en Angle- 
terre , 189; = enseignements 
offerts par la fondation de la 
Nouvelle-Angleterre : Washing- 
ton et Jefferson, 11,161^162;= 
l'exemple des Etats-Unis en ce 
oui touche le régime religieux, 
241; — et les principes de la 
constitution , 277. 

Eton (collège d'J. — Est au 
premier ranç parmi les gramls 
collèges anglais; perpétue les 
vieilles traditions; est situé 
loin des influences malsaines 
delà ville, 1, 204. 

Etranger (1'). — Rapporis 
de l'Anglais et de l'Etranger 
dans la vie privée, I, 309; = 
reçoit en Angleterre une bien- 
veillante hospitalité, 3i3; = 
observe des preuves de soumis- 
sion universelle au Décalogue 
données : par l'institution du 
culte officiel, 324;- par l'obser- 
vation du Dimanche, 324; — par 
la sanction de l'autorité pater- 
nelle, 325; — par la protection 
accordée à la femme, 325;— par 
la répression des attentats con- 
tre la propriété, b25; — parles 
privilèges que la loi accorde aux 
Amis; = voit trop souvent dans 
les grandes villes des exemples 
de dégradation individuelle, 
326. 

ExCHEQCER - BILLS. — Bous 
portant intérêts , émis sous la 
surveillance du Comptroller 
gênerai pour le service de la 
trésorerie, 11,223 et 224. 

Exchequer chamber court- 
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— Siège à Londres pour révi- 
ser certains arrêts des cours 
de Westminster, II, 95, 96, 
note ; = supprimée par la ré- 
forme de 1873, 97, note. 

ExcHEQUER COURT. — Con- 
court à la nomination des 
Sheriffs, II, 24; = forme l'une 
des trois cours de Westminster; 
est présidée en principe par le 
chancelier de l'Echiquier, en 
fait par le Lord chief baron, 
8i; = s'occupe surtout de ma- 
tières fiscales , 84 , note ; = est 
devenue, en 1873, l'une des 
chambres de la cour suprême , 
96, note. 

ExcHEQUER - OFFICES. — Ad- 
ministration chargée du mou- 
vement des fonds au point de 
vue des recettes, sous la direc- 
tion du Gomptroller gênerai, 
11,223. 

Excise. — Impôts de con- 
sommation sur les spiritueux 
et autres produits indigènes, 
II, 224, 318. 

Exe. — Rivière dont l'embou- 
chure marque la séparation en- 
tre la région montagneuse des 
roches anciennes du S.- 0.( Cor- 
nouailles. De von), et la région 
de collines et de plaines du 
midi appartenant aux terrains 
plus récents (Dorset), I, 7, 8. 

ExETER. — Ville du comté 
de Devon sur la rivière d'Exe, 
I, 7; = l'une des villes les 
plus peuplées au temps de 
Charles II , II , 60, note. 

Exhibitions. — Allocations 
attribuées à Oxford aux étu- 
diants pauvres ou aux Scho- 
lars comme suppléments des 
bourses , II , 110. 

ExMOUTH. — Ville du comté 
de Devon, à l'embouchure de 
l'Exe, sur la limite entre la 
région montagneuse du S.-O. 
et les plaines du midi ,1,8. 



Exportation. — Donne la 
mesure de la puissance com- 
merciale et manufacturière de 
l'Angleterre et de ses annexes, 
1 , 119 , 122 ; — et des colo- 
nies , 121 ; = indique une puis- 
sance minéralurgique et ma- 
nufacturière sans égale, 128. 

Exposition universelle de 
1867 (jury de 1'). — A mis en 
évidence par une enquête la 
nécessité de la permanence des 
engagements, II, 253. 



Faculté des arts. — En- 
semble des connaissances né- 
cessaires aux classes dirigean- 
tes, II, 116; = comprend à 
Oxford quatre branches : let- 
tres, mathématigues, sciences 
naturelles, histoire et législa- 
tion , 117 ; = les grades supé- 
rieurs de la faculté des arts 
dans l'Université de Londres, 
123; = encouragement donné 
à la faculté des arts dans toutes 
les Universités, 130. 

Famille ( la ). — Est la vraie 
unité sociale, 1, 163; = offre 
trois types : la Famille patriar- 
cale, iÔ4; —la Famille insta- 
ble, 164; — la Famille-souche, 
165; = la famille anglaise 
moins parfaite que les familles- 
souches du Continent, 1U8, 
185; = désorganisation com- 
plète de la famille parmi les no- 
mades à engagements momen- 
tanés, 176; = la famille, 
image réduite de la nation, 
2t0; = la famille et le travail 
dins les quatre solutions du 
problème social, II, 255. 

Famille instable (la). — 
Cause d'infériorité chez les an- 
ciens Bretons, I, 62, 67 à 70; 
= affaiblit et livre les Bretons 
aux Saxons, 71, 72; =^ ses 
caractères, sa dissolution à la 
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mort des parents, 16i; = ne 
donne aucune sécurité aux 
femmes et aux enfants, 165; 
= naît spontanément chez les 
peuples chasseurs, 1(56; = est 
en proie aux excès de Tesprit 
de nouveauté, 167; = ravalée 
jusqu*à la bestialité chez les 
nomades à engagements mo- 
mentanés, 175; = n'a pu, mal- 
pré l'héroïsme des Bretons, 
constituer les éléments d'une 
forte nationalité, 2i0; II, 150, 
237. 

Famille patriarcale Ha). 
— Garde tous les rejetons au 
foyer paternel sous l'autorité 
de l'aïeul, I, 164; = établit 
périodiquement ses essaims au 
dehors, lti5; = garantit mieux 
que toute autre la sécurité aux 
femmes et aux enfants, 166; = 
naît spontanément chez les 
pasteurs, 166; = entrave sou- 
vent l'expansion légitime de 
l'esprit de nouveauté, 166; =^ 
ne s'organise pas chez les An- 
glais, même sur les steppes 
des colonies^ 250. 

Famille-souche (la). — Fon- 
dée chez les Anglo-Saxons sur 
la propriété d'un Domaine, 
maintenue par la liberté du 
Testament, I, 25; = a fait la 
force de la constitution sociale 
de r Angleterre, 79, II; 150;' 
= attribue la prépondérance 
à la hiérarchie du travail et 
de la vertu, I, 85; = envahit 
par ses rejetons les territoires 
incultes. 96; = vrai fondement 
de la prospérité nationale, 99, 
100, 101,103, 128, 167; = ses 
imperfections actuelles, 128; 
= est inférieure , surtout dans 
les tvpes populaires, aux bons 
modèles du Continent, 129, 
130, 168; = a pour caractère 
le libre choix, par les parents, 
d'un héritier associé, 16j; = 
assure la sécurité aux femmes 



et aux enfants, 166; = convient 
surtout aux peuples sédentai- 
res, 166^ = donne une part 
lés:itime a l'esprit de nouveauté 
et facilite l'essor des individua- 
lités capables, 166; = ne do- 
mine pas exclusivement en 
Angleterre et n*a pas conservé 
toutes les coutumes des Anglo- 
Saxons, 168; = la famille-sou- 
che liée à l'organisation rurale 
chez les Anglo-Saxons, 170; 
= la coutume de la cohabitation 
des parents et de Théritier 
rompue par la transformation 
opérée dans la condition des 
propriétaires ruraux, 174, 175; 
= la vie de famille au foyer, 
184 ; = le spleen au foyer dé- 
sert, 185; = la famille-souche 
et la prospérité de la nation , 
241; II, 174, 181,237, 2a9. 

Fécondité des mariages. — 
Considérée comme un signe 
de la faveur divine, I, 190; = 
est l'un des appuis de la consti- 
tution , II , 23d, 243. 

Fkllows. — Elèves agrégés 
dans les collèges du moyen 
âge, II, 100; = sont devenus 
des prébendiers dans les col- 
lèges actuels, 106, 107; = leur 
nombre et leur rôle dans FUni- 
versité d'Oxford, 108; = tou- 
jours choisis autrefois par les 
fondateurs, souvent aujoui*d'hui 
par le concours, 108; = élus, à 
rUniversité de Londres, par le 
Sénat sur la proposition de la 
Convocation, 121. 

Femme (la^. — Faux princi- 
pes d'égalité et de liberté en 
ce qui touche la situation de 
la femme, I, 186; = l'inégalité 
entre les sexes apparaît : dans 
le régime d'éducation, 186; — 
dans la mission de la mère, 
186; — dans la propriété des 
biens, 187; — dans l'adminis- 
tration du fojer, 187 ; — et sur- 
tout dans l'institution du ma* 
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riage^ 187; = dangers de 
l'esprit moderne : en ce qui 
concerne l'indissolubilité du 
mariage et l'inégalité entre les 
sexes, 192, 193; — en ce qui 
touche les grades universi- 
taires et les professions, II, 
133. 

FÉODAL (système). — Se 
superpose après la conquête 
normande à l'organisation so- 
ciale des Anglo-Saxons, 1,7/, 
79, noie 5, 81, 172; 11,151; = 
exerce une inlluence moindre 
que la coutume anglo-saxonne, 
1 , 84 ; = avait pourvu au 
moyen âge à l'imprévoyance 
de la plupart des familles, 233, 
noie. 

Fermiers. — Ont remplacé 
peu à peu les anciens paysans- 
propriétaires , 1, 28, 53, 173, 
174 , 217; = souvent supérieurs 
par l'aisance aux anciens pay- 
sans - propriétaires, toujours 
inférieurs pour la conservalion 
de la paix sociale, 219, 220; = 
les grandes fermes de l'est et 
du centre sont comparables 
aux manufactures, 221; = le 
grand fermier s'associe à des 
salariés plutôt qu'à ses enfanls, 
250. 

Filles. — La restriction de 
leur droit à l'héritage affran- 
chit le mariage des calculs 
d'intérêt , 1 , 187 ; = les mœurs 
et les lois qui les protègent 
contre la séduction ont pour 
conséquence la liberté dans le 
choix de l'époux, 188,1811. 

Finance -COMMUTEE. — Co- 
mité permanent chargé par 
les Magistrales de contrôler le 
service financier du comté , II , 
57. 

Financier (service).— Dan* 
le comté, est soumis à quatre 
règles fondamentales, II, 56; 
personnel du service, 57; 



— évaluation de la Rent, 57; 

— fixation du montant des 
taxes et recouvrement, 58; — 
compte annuel des recettes et 
des dépenses , 59. = Dans VE- 
iat, est l'un des types les plus 
recommandables des services 
publics, 11,221;— le mouve- 
ment des fonds, 222; — les 
services producteurs, 224; — 
les services consommateurs, 
225; — les services complé- 
mentaires , 226. 

First lord of the admiral- 
TY. — Fonctionnaire civil, 
membre du Cabinet, 11,191, 
205, 218. 

First lord of the trea- 
SURY.— Son raiig dans la hié- 
rarchie, ir, 191; = est ordi- 
nairement le Premier ministre, 
218, 219; = dirige l'adminis- 
tration des finances avrc le 
concours du Chancelier de l'E- 
chiquier, 221. 

Flamborough (le cap). — 
Sur la mer du Nord dans le 
comté d'York, constitué par 
la craie blanche , 1 , 14 ; = 
limite au N. la région appelée 
Holderiiess, 15; ^= destruction 
des rivages de Flamborough à 
liamsgate, 15. 

Flint. — "Ville dans le comté 
de ce nom; citée pour ses 
mines de houille, I, 10. 

Flintshire. — Cité pour ses 
gites métallifères et ses mines 
de houille, l, 10. 

Flotte. — Est la principale 
force défensive, II, 205; = 
l'organisation de l'Admiralty, 
205; = les quatre services 
spéciaux et les quatre départe- 
ments accessoires, 206; = les 
dépenses de la flotte, 225, 

Foires et marchés. — Con - 
stitués parde vieilles coutumes; 
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ont pour sièges des commu- 
nautés mixtes, II, 72; = assu- 
jettis à un excellent régime, 
surtout en ce qui touche la 
création de nouvelles foires, 
75. 

Fonctionnaires salariés. 
— Augmentent en nombre par 
le développement de la vie pu- 
blique, II, 139; = sont encore 
placés par Topinion au-dessous 
de ceux qui se dévouent au 
bien public dans une situation 
privée, 140, 227, '228. 

Fonds consolidé. — La 2? 
section du Budget des dépen- 
ses, II, 225, 319; = sert à 
payer les services permanents 
dont on veut relever le carac- 
tère, 229. 

Forge mécanique. — Engen- 
drée par la quantité de houille 
produite en Angleterre ,1,4, 
ait] = employée par les ma- 
chines à vapeur, 49. 

FoREST OF Dean. — Gîtes de 
fer oui alimentent les fabriques 
de fer -blanc de Pontypool, 
dans le Montmouthshire ,1,9, 
22. 

Forêts. — Comparées aux 
mines de houille pour la pro- 
duction de la force mécanique, 
I, 4, 33; = leur ancienne ex- 
tension et leur répartition ac- 
tuelle, 21, 22, 23; = valeur 
annuelle des produits fores- 
tiers, 23; = leurs clairières 
renfermaient, au temps de 
César, la majeure partie de la 
population, 24, 42; = leur 
défrichement progressif, 25, 
26. 

Fox. — Sur le rôle de l'An- 
gleterre dans le monde , 1, 105; 
= soutient l'accusation contre 
"Warren-Hastings, 115. 

Foyer (le). — Stabilité du 
foyer des familles- souches an- 
glo-saxonnes au milieu des 



agitations de l'Etat, I, 81; = 
isolement des foyers ruraux, 
l'une des conditions qui ont 
maintenu le règne du bien , 
H3; ^ le foyer et les trois types 
de la famille , 164, 165, ihl ; = 
le charme du foyer, home, pour 
les Anglais , 177 ; = la pro- 
priété et risolement du foyer, 
178; = le régime croissant des 
locations respecte la séparation 
des foyers, 179 ; = les caprices 
de l'architecture urbaine ne 
sont pas préférés aux intérêts 
de l'ordre moral, 180; = ex- 
cellentes coutumes relatives : à 
la création des quartiers et aux 
baux à longs termes, 181 ; — 
au patronage envers les anciens 
locataires, 181 , 182, 183, 233; 
— à la fondation des Land-so- 
cieties, 183; = les joies du 
foyer tempèrent la continuité 
du travail professionnel, 184; 
= l'abandon des parents au 
foyer désert et le spleen, 185; 
= l'éducation des filles au foyer, 
186, 203; = l'administration 
du foyer confiée à la femme, 
187; = l'éducation reçue au 
foyer plus féconde que rensei- 
gnement donné à recelé , 200 ; 
= l'atelier de famille insépa- 
rable autrefois du foyer, 212. 

Fbeehold ou libre teuure. 
-^ condition des biens libres 
de toute charge autre (}ue les 
impôts proportionnels a leur 
valeur locative (Rent), I, 23*2. 

Freeholders. — Proprié- 
taires indépendants exemptés, 
par des rachats, de leurs rede- 
vances et obligations, I, 172; 
= forment une catégorie d'é- 
lecteurs, II, 197. 

Freemen ou citoyens com- 
munaux. — Voir Burgesses. 

Fry (Elisabeth). — Citée 
comme exemple de fécondes 
initiatives pour le bien, no- 
tamment pour la réforme du 



INDEX ALPHABÉTIQUE 



385 



régriroe des prisons. II, 49, 
note. 

6 

Gaule (la). — Comparée à 
la Bretagne par César, I, 24; 
= commerce des Bretons avec 
les Gaulois, 42, 57, 65; = les 
rhéteurs gaulois en Bretagne, 
71. 

Gavel-Kind. — Coutume 
locale prescrivant le partage 
égal entre tous les fils, — en 
usage chez les anciens Bretons, 
I, 68; = est la vraie cause de 
rinfériorité sociale des Bretons, 
71 , 72; = se conserve comme 
coutume ab intestat dans quel- 
ques régions de l'Angleterre, 
235. 

General board of health. 
— Administration instituée à 
Londres , par le Public health 
act, pour imposer un régime 
réglementaire aux localités, sur 
le vœu des contribuables et 
d'après le rapport du Registrar 
gênerai , II , 73 ; = délègue ses 
pouvoirs dans chaque localité 
au Local board of health , 73. 

General register office.— 
Service dirigé à Londres par 
le Registrar gênerai et chargé 
de centraliser les rapports des 
Super - intendant - Registrars , 

Gentleman. — "Vivre en 
Gentleman est la condition re- 
quise parmi les propriétaires 
ruraux pour exercer les ma- 
gistratures locales, 1 , 228, 297, 
aOl, note; II, 25, 172; = est 
aussi la condition exigée pour 
être Barrister, II, 33, J26; = 
la pratique des devoirs du 
Gentleman est l'un des princi- 
paux objets de l'enseignement 
d'Oxford, 102, 113; = impor- 
tance prédominante attachée à 
réducation du Gentleman, 130; 



= considération acquise aux 
parvenus s'ils possèdent les 
qualités du Gentleman , 189. 

Gentlemen. — Occupent le 
rang intermédiaire parmi les 
Pensionnaires d'Oxford , II , 
112. 

Georges. — Nom porté par 
plusieurs rois d'Angleterre. — 
Georges I*': exemples de cor- 
ruption grossière, I, 93; — 
affaiblissement de la répression 
en matière de séduction , 189 ; 
= Georges III : provoque, par 
ses bons exemples , la réforme 
morale, 64, 94, 189; II, 217; 

— reçoit le concours de lord 
Chatam, d'Edmund Burke et 
de Samuel Johnson, I, 95; — 
restaure le respect du Décalo- 
gue éternel, 134, 277. 

Glasgow. — Citée pour les 
restes curieux de ses anciennes 
corporations d'arts et métiers, 
II; 66. 

Glocester (le duc de). — 
Frère d'Edouard IV.— Voir Ri- 
chard III. 

Gloucester (comté de). — 
Favorable , par ses terrains ar- 
gileux , aux développements 
du pâturage , 1 , 25. 

Gouvernement (le). — Ses 
caractères, II, 4; = ses deux 
subdivisions : le gouvernement 
local, 5; — le gouvernement 
de la province et de l'Etat , 77, 
141 , 167;= doit être démocra- 
tique dans la Paroisse, aristo- 
cratique dans la Province, 
monarchique dans l'Etat, 175. 

Gouvernement central (le). 

— Danger des principes abso- 
lus, II, 174; = complication 
du gouvernement central et 
absence de formules écrites en 
Angleterre, 179; = a pour 
base principale la Coutume, 
180; = s'appuie sur l'union de 
la royauté et de l'Eglise, et 

n' 
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sur le concours de la classe 
dirigreante, 181 ; = trois causes 

ÏjriiicipJiles ont fortifié l'équi- 
ibre entre ces éléments, 181; 
= le budd^et du gouvernement 
central, 318 à 321. 

Gouvernement local (le). 
— A pour base depuis treize 
siècles Torganisation adminis- 
trative et judiciaire du comté, 
I, 109; = ses caractères, II, 
5; = naissance de la vie pu- 
blique dans les défrichements : 
la paroisse, 5; = les circon- 
scnptionii d'ordre supérieur 
en Angleterre, 6; = les cités 
et les communes mixtes, 7; = 
histoire du gouvernement local : 
chez les Bretons , 11 ; — chez 
les Anglo- Saxons, 12; = l'in- 
vasion de la nouveauté et la 
réforme du gouvernement lo- 
cal, 295; = le budget des 
recettes et des dépenses, 317. 

GOWER - STREET. — Siège 
d'University- Collège ; externat 
pour l'enseignement supérieur 
et la préparation aux grades 
de Burlington-House , II, 123. 

Grand chancelier (le). — 
Concourt à Iji nomination des 
SherifTs, 21; = signe les com- 
missions des Magistrates, 26; 
^ exerce un haut contrôle sur 
le service des aliénés. 50; = 
préside en droit l'Excnequer- 
court , 85 ; = exerçait seul au- 
trefois la juridiction d'fiquity, 

94, note; = préside la cour d.e 
chancellerie et juge les appels, 

95, note; = préside, depuis 
1873, la l'« chambre de la cour 
suprême, 97, note ; = son rang 
dans la hiérarchie , 191 ; = ses 
hautes fonctions , 192 ; = est le 
second des membres du cabi- 
net, 218. 

Grand -jury. — L'une des 
sections du Jury, II, 26; = 
se compose de vingt -trois 
personnes décidant fa mise 



en jugement du prévenu, 91. 

Grande-Charte (la) de 1-215. 
— Gage de réconciliation entre 
les Anglo - Saxons et les Nor- 
mands, I, 78; = institue en 
principe le Parlement, 98; = 
formule le principe qui garantit 
les citoyens contre les empri- 
sonnements arbitraires, H, 3^; 
= se distingue par son carac- 
tère des constitutions écrites 
du Continent, 181 ; = ses prin- 
cipales dispositions, 301 à 308. 

Grande -Steppe (la). — La 
meilleure patrie du bonheur 
et de la vertu, 1,20, 83, 102; 
= ses émigrants ont apporté 
avec eux vers l'Occident la tra- 
dition du Décalogue, 133; = 
origine du grand atelier chez 
la famille patriarcale dans la 
steppe, 2W; = supériorité 
morale des pasteurs de la 
Grande -Steppe, 319, 320; = 
la corruption apportée chez les 
pasteurs nomades par le com- 
merce des Grecs, 335, note; = 
garantie de la corruption jus- 

3u*à ce jour par l'éloignement ' 
es voies commerciales, 337; 
m offre d'excellents sujets d'é- 
tude sur l'origine des sociétés, 
II, 169; = la constitution so- 
ciale y reste invariable, 176. 

Grèce ( la ) ancienne. — Etait 
constituée d'Etats composés 
d'une ville entourée de petits 
domaines ruraux exploités dans 
le système des engagements 
forcés, I, 252, note; = le 
commerce des Grecs importe 1 
la corruption chez les pasteurs 
nomades, 335, note. 

Greenwigh. — Hôpital des 
invalides de la marine; écoles 

Four les enfants des marins de 
Etat, II, 206. 

Grégoire le Grand. — Pane, 
fait prêcher TEvangile chez les 
Saxons d'Angleterre, I, b2. 
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Grbllet (de Limoges). — 
De la société des Amis; cité 
comme exemple de fécondes 
initiatives pour le bien, no- 
tamment pour la réforme du 
régime des prisons, II, 49. 

GUARDUNS (BOARD OF). — 

Commission élue dans chaque 
Union par les propriétaires 
fonciers payant la taxe des 

Ëauvres, et complétée par les 
[agistrates; désigne les indi- 
gents, administre le "Work- 
house, contrôle la fixation du 
Poor-Rate,II,16, 17. 

Guerre (la). — Aussi an- 
cienne que l'histoire^ I, 311; 
= le respect du droit des gens 
a pu seul empêcher les abus 
de la force, 312; == trois grou- 
pes d'associations pour conju- 
rer les maux de la guerre, 
313 ; = les rêves de paix uni- 
verselle et les sources éternel- 
les de la guerre, 314; = les 
difficultés de la réforme et le 
mépris de la loi suprême , 315; 
= rinanité des Progrès de la 
civilisation, 316; = les vrais 
moyens d'union entre les races, 
317. 

GuiLDES. — Anciennes cor- 
porations d'arts et métiers, 
conjuraient les inconvénients 
de la concurrence, I, 273; = 
curieux vestiges qu'elles ont 
laissés à Londres et dans quel- 
ques autres villes, 273, 274; 
n,66. 

Guillaume. — Nom porté 
par plusieurs souverains d'An- 
gleterre. — Guillaume I*"- : re- 
censement de la population , I, 
44,82; — victoire à Hastings, 
76; — caractère de la conquête 
normande, 76, 78, 81, 85. = 
Guillaume 111 : appelé au trône 
par la révolution de 1688, 92; 
— sa victoire à la Boyne* amène 
la chute des Stuarts et la sou- 
mission de l'Irlande, 92, 118; 



— à partir de son rèipie , les 
privilèges du culte officiel ne 
sont plus contestés, l42; — vi- 
cissitudes du conseil privé sous 
son règne, II, 187, note; — 
restaure la paix sociale par 
l'ascendant de la Royauté, 
216. 

GuLF-STREAM. — Grand cou- 
rant qui se dirige du golfe du 
Mexique vers le nord de TAt- 
lantiaue ; adoucit le Climat de 
l'AngleteiTe, I, 17;= entre- 
lient, par l'humidité du Climat, 
la stagnation de l'eau , 27 ; = 
attire, par la temp^ature de 
ses eaux, les poissons émi- 
grants , 38. 

H 

Habeas corpus act. — Loi 
de 1679 , qui confirme les prin- 
cipes posés dans la grande 
Charte, contre les détentions 
injustes et les arrestations ar- 
bitraires, II, 38, note. 

Halls.— Pensions analogues 
aux collèges, mais sans dota- 
tion , groupées autour de TUni- 
versite. II, 111. 

Hampshire. — Voir Hants. 

Hanovre. — Région conti- 
guê à la mer du Nord , habitée 
par les Saxons avant leur émi- 
gration en Angleterre, I, 72; 
= la Coutume des Anglo- 
Saxons s'y perpétue, 79, 130, 
168, 170, 189; = les paysans 
du Hanovre classés parmi les 
races modèles, 320; = le pa- 
tronage rend inutile l'assis- 
tance publique , II , 14. 

Hanovre (maison de). — 
L'intérêt religieux est préféré 
au droit de primogéniture , et 
la couronne attribuée à des 
princes protestants issus de 
Jacques I«% I, 92; = corrup- 
tion et scepticisme sous les 
deux premiers Georges, 93; 
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r= réforme morale commencée 
par les bons exemples de 
Georges III, 93 à 97. 

Hants f comté de) ou Hamp- 
shire. — Fait partie de la ré- 
gion des plaines du midi ,1,7, 
9 ; = est formé de terrain ter- 
tiaire, 14; = ses rivages dé- 
truits par les flots, 46; = amé- 
liorations agricoles dues au 
drainage des terres argileuses, 
28; = renferme aujourd'hui 
39 Hundreds, 111; = cité 
comme ayant 231 Magistrales, 
II, 25, note. 

Harmonie sociale. — Long- 
temps maintenue par l'inéga- 
lité providentielle et la solida- 
rité des personnes , 1 , 291 ; = 
la rupture de l'harmonie est 
née de la prospérité même par 
l'abandon des rapports perma- 
nents, 292. 

Harrow (collège d'). — Cité 
comme l'un des meilleurs types 
des grands collèges d'Angle- 
terre , 1 , 204. 

Harwigh. — Au sud du Suf- 
folk, limite des sables coquil- 
liers (crags), I, 14. 

Hastings (bataille de ) . — Ga- 
gnée par Guillaume le Conqué- 
rant en 1066; amène la chute 
de la dynastie anglo-saxonne, 
I, 76. 

Henri. — Nom porté par 
plusieurs souverains de l'An- 
gleterre. — Henri HI adjoint 
aux lords spirituels et tempo- 
rels les députés de la petite 
noblesse et des bourgs , 1 , 98 ; 
= Henri IV réprime le soulè- 
vement du pays de Galles, 117 ; 
= Henri IV et Henri V, de la 
maison de Lancastre, illustres 
par leurs talents et leurs con- 
quêtes en France, 81 , 86, 87 ; 
= Henri V associe le parle- 
ment au gouvernement , 98 ; = 
Henri VI perd les conquêtes 



d*Henri V ; est en rivalité avec 
Richard d'York; guerre des 
Deux-Roses, 86, 8s ; = Hen- 
ri VII : termine la guerre civile 
et fonde la dynastie des Ta- 
dors, 88; — unit définitive- 
ment le Pays de Galles à TxVn- 
gleterre, 118; — restaure la 

{>aix sociale par Tascendant de 
a royauté appuyée sur le Con- 
seil privé, II, 216: = Hen- 
ri VIII: ses scandales et ses 
cruautés, I, 90; — rompt l'u- 
nité de foi , 136 ; — institue le 
culte officiel, 138; — contribue 
à enrichir les nouvelles classes 
dirigeantes, 243; — provoque 
des changements dans le ré- 
gime des universités , II , 101 . 

Heptarchie. — Comprenait 
le royaume de Mercie, I, 15; 
= a été fondée par les Saxons 
et les Angles, 72; = réunion 
des sept royaumes sous Egbert, 
75 ; := les circonscriptions ter- 
ritoriales et l'organisation ju- 
diciaire au temps des Anglo- 
Saxons, 107, 109; = les fa- 
milles-souches au temps de 
l'Heptarchie, 163. 

Hereford (comté de). — 
Région contiguê au Pays de 
Galles, où s'abaisse le massif 
montagneux de l'ouest, I, 6; 
= célèbre par ses vergers, '25 ; 
= cité pour la coutume de suc- 
cession dite Gavelkind , 235. 

Héritier ASSOCIÉ. — Héri- 
tier choisi par les parents, ma- 
rié au foyer, associé aux tra- 
vaux de la famille, aide le 
père à doter les autres en- 
fants , 1 , 105 ; = chez les An- 
glais, sépare aujourd'hui son 
ménage de celui des parents, 
175 ; = son association au père, 
parmi les commerçants, rend 
ta réforme des ateliers manu- 
facturiers et commerciaux plus 
facile que celle des ateliers 
I ruraux, 257. 
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Hiérarchie (la) du travail 
ET DE LA VERTU. — Maintient , 
par la coutume anglo-saxonne, 
sa prépondérance , 1 , 85 , 103 , 
128; = harmonie et force du 
classement social en Angle- 
terre , 302 ; = élévation rapide 
des individualités éminentes, II, 
189 ; = la hiérarchie dans l'Etat, 
190; = la hiérarchie des fa- 
milles-souches et la prospérité 
de l'Angleterre, 240, 275. 

HiGH-BAiLiFF. — Fonction- 
naire chargé de la police des 
audiences dans les New county 
courts, II, 36. 

HiGH- STEWARD. — Nommé 
par le chancelier de l'Univer- 
sité d'Oxford pour rendre la 
justice dans le cas de haute 
trahison, II, 105. 

HlGHWAY-SURVEYOR. — Agent 

chargé de la construction et de 
rentretien des chemins parois- 
siaux^ II, 10. 

HiGHWAYS. — Routes con- 
struites par les paroisses, avec 
l'intervention indirecte du com- 
té, II, 52; = tendances à la 
centralisation du service en 
districts dirigés par un comité, 
composé des Magistrales et des 
Way-wardens, 53; = règles 
pour la perception de la taxe 
des routes, 54. 

HoBBES. — Propage le scep- 
ticisme par ses écrits , 1 , 93. 

HOLDERNESS. — Réffion con- 
stituée parles argiles glaciaires, 
1,15. 

HoLLAND. — Voir Myrc. 

Hommes divins (les). — Nom 
donné par Platon aux Autorités 
sociales , 1 , 156. 

Hospitalité. — Son caractère 
sacré et ses conséquences bien- 
faisantes, 1, 322 ; = offerte à l'é- 
tranger en Angleterre dans les 
conditions les plus louables, 3*23. 



Houille. — Fournit à la race 
anglaise une énorme puissance 
calorifique et mécanique, I, 
4, 33, 49; = abonde dans les 
massifs montagneux et sur 
leurs pourtours, 10; = sa pro- 
duction croissante a favorisé le 
défrichement des forêts, iG; 
= valeur de la production an- 
nuelle , 33 à 36 ; = durée pro- 
bable des exploitations, 49; = 
l'abondance de la houille pro- 
voque le développement des 
grands ateliers, '2b\. 

HoxNE. — Cité pour ses dé- 
pôts quaternaires, I, 16. 

HuMBER (T). — Formé par 
la réunion de l'Ouse et de la 
Trent, limite le secteur du 
nord -est, I, 8, 9; = traverse 
une zone étroite de terrains 
oolithiques, 13 ; — et une zone 

Ç lus large de terrains de craie, 
4: = limite l'Holdemess au 
sud, 15; = extension des dé- 
pôts quaternaires au nord et au 
sud de l'Humber, 15; = con- 
quêtes de prairies sur la mer 
entre l'Humber et le Wasli, 
15 ; = établissements des Da- 
nois au nord de l'Humber, 75. 
HuNDRED. — Ancienne sub- 
division territoriale, réunit dix 
Tithings; correspond à une 
cour de justice, I, 108, 169; = 
n'a pas été abolie par la loi , 
mais modifiée et presque effa- 
cée par la force des choses, 
110; = vestiges actuels des 
Hundreds, 110, note 3; == nom- 
bre de ces subdivisions dans 
différents comtés, 111 ; = au- 
trefois le 2® degré du gouver- 
nement local , Il , 6 , 12. 

HuNTiNGDON (comté de). — 
Cité pour la coutume de succes- 
sion dite Borough english, I, 
235. 



Ignorance native. — L'une 
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des deux défaillances organi- 
ques de Tespèce humaine , do- 
mine la jeunesse , 1 , 2Ô8 , 286. 

Imitation des modèles. — 
Repottssée systématiquement 

far certains lettrés, I,vi; = 
un des deux moyens de ré- 
forme des peuples souffrants, 
318 ; = aptitude des Ançlais à 

Froftter des bons exemples de 
étranger, 328. 

Impôts. — Leur produit , II , 
22t,3I8;= les frais de per- 
ception, 225, 321. 

INCOME-TAX. — Impôts sur 
les revenus supérieurs à 2,500 
francs par année, II, 22i, 318. 

Indictment. — Acte d'accu- 
sation dressé au moyen des 
renseignements centralisés au 
bureau des cours de Westmins- 
ter ; soumis au grand Jury, II , 
913. 

Indiens. — Peuples chas- 
seurs de l'Amérique du Nord, 
comparés aux premiers habi- 
tants de TAngleterre , 1 , 24. 

INDOSTAN. — Réprobation 
soulevée en Angleterre contre 
les procédés odieux employés 
par warren-Hastings, 1, 115; 
= conquête des royaumes au- 
tonomes, 120, 123; = posses- 
sions anglaises dans l'Inde et 
en Asie, 121, 127; = la com- 
pagnie des Indes citée comme 
exemple des communautés éta- 
blies pour le commerce exté- 
rieur et la colonisation, 260; 
== missions dans l'Inde , 331 ; 
= commerce de l'opium, 338; 
= la souveraineté britannique 
et l'autonomie de l'Inde, II, 
163 ; = statistique des posses- 
sions anglaises, 312. 

INDUSTRIAL SCHOOLS. — ECO- 

les industrielles, élevées aux 
frais des comtés ou des villes, 
pour les jeunes délinquants et 
les abandonnés, II, 50, noie. 



Inégalité (T). — Entre les 
deux sexes, fondement de leur 
bonheur, 1 , 186 ; = les inéga- 
lités d'aptitude et le classement 
social, m, 287. 

Tnhéritancb act. — Loi de 
1834 réglant la transmission 
des immeubles (Real estâtes! 
dans le cas de succession ao 
intestat, I, 236. 

INNS OF COURT. — HÔtelS OÙ 

se forment, sous la direction 
de quatre corporations de Bar- 
risters, par le stage plus que 
par Tenseisnement, les jeunes 
membres au Barreau, II, 126. 

Innungen. — Anciennes cor- 
porations d'arts et métiers de 
l'Allemagne, I, 273. 

Institutions auxiliaires :— 
Du Bien, voir Coutume; — du 
Mal , voir Mal. 

Inventions (les grandes). — 
Provoquées par l'application 
de la méthode expérimentale , 
I, vu; =z faussement consi- 
dérées comme établissant le 
dogme de la nouveauté , viii. 

Irlande. — Sert d'asile aux 
Bretons, 1, 117 ; = sa résistance 
n'est domptée qu'après Crom- 
well et Guillaume III, 118; = 
l'acte d'union de 1800 n'éteint 
pas les antipathies nationales , 
118; = superficie et popula- 
tion, 119. = son rôle dans 
Tempire britannique , 122 ; r= 
améliorations des rapports de 
l'Angleterre avec l'Irlande, no- 
tamment en ce qui touche les 
lois de succession et les privi- 
léî^es de l'Ei^lise anglicane, 
124 ; = le maintien de la paix 
sociale exige des constablcs 
embrigadés, II, 42, note; = 
l'autonomie provinciale accu- 
sée par l'acte d'union, 83; = 
l'œuvre de paix intérieure et 
l'exemple de l'Irlande domptée 
plutôt que ralliée,154 ;=oppres- 
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sion des catholiques,notamment 
en ce qui touche les successions, 
455; = dispositions principales 
de racle d*union , 156 ; = amélio- 
rations ultérieures et émanci- 
pation des catholiques, 157 ; = 
les trois griefs des Irlandais en 
ce qui concerne le culte offi- 
ciel, la situation des popula- 
tions rurales et l'enseignement 
supérieur, 158 ; = réformes ré- 
centes et vœux des catholiques 
irlandais , 1 59 , note ; = la paix 
sociale garantie par la force 
armée, 160, 214; = sa repré- 
sentation au Parlement, l94, 
196; = la composition de la 
milice , 211 ; = exemples des 
améliorations récentes dans la 
condition des catholiques, 299 
à 303. 

Israélites. — Exclus des 
fonctions publiques, avant les 
réformes de 1&W et 1860, par 
la formule du serment, I, 143 ; 
= ont à Londres unie autorité 
centrale présidant par déléga- 
tion à la conclusion des ma- 
riages, 191. 



Jacques*— Nom porté par 
plusieurs rois d'Ecosse et d'An, 
gleterre.— Jacques IV d'Ecosse, 
épouse la fille de Henri VII, II, 
151 ; = Jacques VI d'Ecosse : 
monte sur le trône d'Angle- 
terre, sous le nom de Jac- 
ques i" ; commence la dynas- 
tie des Stuarts ; incline vers le 
pouvoir absolu; erreurs de sa 
politique, I, 90;— diflicultés 
u'il lègue à ses successeurs , 
il ; — réunit l'Ecosse à l'An- 
gleterre, 90, 118; 11, 151; = 
Jacques 11 , converti au catho- 
licisme, s'aliène la nation, I, 
92. 

Jean Sans-Tehre. — De son 
règne date la grandeur de l'An- 
gleterre , 1 , 78, note 4. 
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Jefferson (Th.). — Ses 
erreurs touchant la démocratie 
et la morale développent l'esprit 
de nouveauté et de nivellement, 
11,102,278. 

Jeunesse (la) et l'enfance. 

— Agents naturels du mal; 
doivent être l'objet d'une con- 
tinuelle correction, I, 153, 
197; = ont besoin de la sécu- 
rité que la famille instable leur 
refuse, 166; = s'inspirent de 
l'esprit de nouveauté réprimé 
dans la famille patriarcale, exa- 
géré dans la famille instable, 
réglé dans la famille - souche , 
16b, 167; = ramènent au sein 
des sociétés modèles les ten- 
dances de la barbarie , 199 ; = 
l'éducation puisée au foyer plus 
féconde que l'enseignement 
reçu à l'école , 200. 

Johnson [ Samuel ) . — Con- 
court à l'œuvre de la réforme 
morale , I, 64, 95. 

Joint-stock- BANKS. —Ban- 
ques locales de dépôt et do cir- 
culation; l'un des meilleurs 
tvpes de communautés, I, 

JUDGE ADVOCATE GENERAL. — 

Fait partie du ministère, II, 
219, note. 

Judiciaire (organisation). 

— Ses rapports, au temps de 
l'Heptarchie , avec les subdivi- 
sions territoriales , 1 , 107 1 = 
les trois degrés de juridiction : 
Tithing, Hundred et Shire, 
108; = reste, depuis Alfred, 
l'un des éléments les plus re- 
commandables de la constitu- 
tion, II, 32; = causes de sa 
supériorité : qualités morales 
et excellent recrutement des 
juges parmi les Barristers, 33; 
= inaépendance des juges , 
toujours rapprochés des justi- 
ciables, 34; = deux groupes 
de juridictions dans le comté : 
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un pelit nombre de juges de 
profession se transportant par 
circuit dans les localités; un 
grand nombre de propriétaires 
fonciers siégeant dans les com- 
tés, 34, 35, 37; = avantage de 
l'organisation judiciaire et de 
l'institution du jury pour ré- 
pandre dans tous les ranges le 
sentiment du droit, 40, 41; = 
la justice dans les cités, 69; 
= les quatre causes principa- 
les de la supériorité du régime 
anglais, 86, 87; = la procé- 
dui e devant les assises est un 
modèle de simplicité : en ma- 
tière civile , 88 ; — en matière 
criminelle, 90; = comparaison 
avec le système français, 9i; 
= cours centrales siégeant à 
Londres pour affaires spéciales 
et appels, 91, 95; = réformes 
incessantes dans l'organisation 
judiciaire, 96; = reforme de 
Î873, création de la cour su- 

f)rême, 96, note; = caractère 
ocal et provincial des cours 
de justice, 201;== les deux 
hautes cours centrales, 201. 

Juges. — Qualités éminentes 
des juges anglais; leur recru- 
tement parmi les Barristers, 
II, 33; = leur indépendance 
fondée sur leur haute situation 
et garantie par des salaires 
élevés, 34, 87; = leur science 
acquise par l'apprentissage de 
la Coutume, iJ5; = toujours 
rapprochés des justiciables , 
35, 201 ; = forment deux grou- 
pes dans le comté : juges sa- 
lariés pour les assises et les 
NewCounty courts, 35; — juges 
non salaries ou Magistrales, 
37 ; =r le Recorder et les Sti- 
pendiary Magistrates dans les 
cités, 69; = le système des 
circuits garantit les juges contre 
la déchéance de la limite d'âge, 
87; = nombre des juges sala- 
riés en Angleterre et en France, 
94. 



Junior lords of the Adxi- 
RALTY. — Officiers de marine , 
membres de l'Admiralty; leurs 
attributions, II, 205; = font 
partie du ministère, 219, 
note; 

Juniors lords of the trea- 
SURY. — Trois membres du 
ministère, II, 219, note; = 
font partie de la chambre des 
communes; leurs attributions, 
notamment l'ordonnancement 
des dépenses , 22 ; = sont con- 
trôlés par le ComptroUer gêne- 
rai, 223. 

Juror's book. — Contient la 
liste des jurés , dressée par les 
Church-wardens et les Over- 
seers, arrêtée par les Magis- 
trates, II , 27 ; = modifications 
apportées récemment aux con- 
ditions requises pour faire 
partie du jury, 27. note; = 
sert à dresser les tableaux ( Pa- 
nels ), pour le service des as- 
sises et des Quarter- sessions, 
28. 

Jury. — Existait sous les 
Anglo-Saxons , assistait la cour 
de comté , 1 , 108 ; = son rôle 
dans le comté actuel, 111; 
= comprend deux sections : 
Grand -Jury et Petly-Jury, 
11,21, 26 ; = rend son verdict 
sur les questions de fait dans 
les affaires civiles ou crimi- 
nelles, 26; = garanties qui en- 
tourent le choix des 'jurés, 
26,27, note; = confection de 
la liste et dispenses, 27 ; = est 
considéré comme l'un des fon- 
dements de la constitution so- 
ciale, 28; = n'assiste pas ordi- 
nairement les New county 
courts, 36, note; = avantages 
du jury pour répandre dans 
tous les rangs le sentiment du 
droit, 40, 41 ; = son interven- 
tion dans les affaires jugées 
par les cours de Westminster, 
85,89, &1. 



INDEX ALPHABETIQUE 



393 



Justices. — Juges des cours 
dites King's bench et Common 
pleas, II, 85; = leur haut sa- 
laire, 87. 

Justices of the péage. — 

Voir MXGISTRATES. 

JuTLAND. — Patrie des An- 

fles , I, 72 ; = la Coutume des 
nglo - Saxons s'y perpétue , 
79. 

Juvénile offendebs act. — 
Loi qui autorise une procédure 
rapiae pour les enfants et di- 
minue ainsi les maux de la 
détention préventive , II , 49. 

K 

Keeper of the King*s con- 
science. — Titre de conseiller 
intime porté par le Grand chan- 
celier, II, 192. 

Keeper of the King's péa- 
ge. — Gardien de la paix du 
roi, qusdification attribuée au 
Sheriff,II,22. 

Kent (comté de). — Fait 

Sartie de la région des plaines 
u midi, I, 7, 9; = comprend, 
entre Ramsgate et Beachy 
Head, une grande partie du 
Weald, 13, 14; = ses popula- 
tions au temps de César, 24 ; 
= cité pour la coutume de 
succession , dite Gavelkind , 
235. 

King's bench (court of).— 
L'une des trois Cours de West- 
minster, II, H4; = reste spé- 
cialement chargée de la juri- 
diction criminelle, 84, note; 
= est devenue, en 1873, l'une 
des chambres de la cour su- 
prême, 96, note. 

King's - COLLEGE. — Fondé 
à Londres avec l'appui de l'Ë- 

glise officielle pour contre- 
alancer l'influence d'Uni ver- 
sity collège , II , 124. 

King's counsels. — Ont le 



plus haut grade parmi les Bar- 
risters, II, 33, n«te; = doi- 
vent demander l'autorisation 
pour défendre un client , 90. 

King's péage (the). — La 
paix du roi, expression em- 
ployée pour désigner le but du 
gouvernement, II, 147. 



Langashire.— Cité : pour ses 
mines de houille, I, 10, — 
pour ses forêts et les minerais 
d'Ulverstone , 22 ; = renferme , 
à Blackburn, le dernier vestige 
des institutions judiciaires des 
Hundreds , 1 1 ; 1 1 , 40 ; = com- 
prend aujourd'hui 6 Hundreds, 
I, 111; = sa superficie; 113; 
= cité pom" les plus anciennes 
sociétés de consommation ,271, 
note. 

Lancastre (maison de). — 
Voir Henri VI et Deux -Roses 
(guerre des). 

Land socïeties. — Associa- 
tions ayant pour but de faci- 
liter aux ouvriers la propriété 
du foyer, I, 183; = facilités 
que leur donnent les usages 
de location, 183; = citées 
parmi les meilleurs modèles 
qu'offre l'Angleterre , 269. 

Land taxes. — Impôts sur 
la terre, 11,225, 318. 

LaNDED ESTATES COURT. — 

Cour spéciale instituée en Ir- 
lande pour favoriser une meil- 
leure organisation de la pro- 
priété et des fermages, II, 
157. 

Langue anglaise. — Son 
origine Scandinave, I, 84; = 
ses dialectes locaux , 85 ; = sa 
diffusion dans le monde , 329. 

Lavedan (paysans du). — 
Cités pour l'organisation mo- 
dèle de leurs familles-souches, 
I, 169. 
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Lazaristes (congrégation 
des). — Prend, pour elle-même, 
rinitiative des restrictions ap- 
portées par la loi anglaise à la 
Ïiossession des immeubles par 
es corporations perpétuelles, I^ 
2i0, note 2. 

Leasehold ou tenureà bail. 
— Possession temporaire pré- 
sentant d'eicellents caractères : 
lon^e durée du bail, ou son 
maintien annuel, 1 , 233. 

Leaseholders. — Proprié- 
taires temporaires ; forment 
deux catégories d'électeurs. II, 
197. * 

Lecturers. — Professeurs 
dans les collèges de TUniver- 
site d'Oxford, II, 108; = déve- 
loppent plus que les maîtres 
de l'Université le programme 
des examens, 115. 

Leeds.— Ville du Yorkshire, 
citée pour ses mines de houille, 
1,10. 

Légistes. — N'ont qu'une 
maigre science s'ils se bornen t 
à l'étude d'un code, II, Si, 
180; = ont été, grâce à l'orga- 
nisation judiciaire et à l'insti- 
tution du jury, les défenseurs 
des vieilles coutumes, 41; = 
attentats commis en France 
par les légistes de la Terreur, 
i56. 

Leicester (comté de). — 
Constitué en partie par la zone 
liasique, I, 13; = favorable 
aux développements du pâtu- 
rage, 25; = cité pour la cou- 
tume de succession, dite Gavel- 
kind, 235. 

Lettrés. — Décadence pro- 
voquée en Occident par les let- 
trés qui s'acharnent à détruire 
la tradition , I , vi ; = leur in- 
iluence malsaine au temps des 
Tudors, 90; = ont propagé une 
Rherration dangereuse dans le 



régime dutravail, 149, J 59;= ont 
exercé souvent une influence 
funeste, mais n'ont jamais 
usurpé une part prépondérante 
dans le gouvernement de l'An- 
gleterre, 157, 158; = leur or- 
gueil a poussé à la révolte con- 
tre la loi divine, II, 25!; = 
leurs erreurs sont la principale 
cause de la souffrance de l'Oc- 
cident, 281; = l'exemple du 
naturalisme allemand , 287. 

Libérés (les) à titre provi- 
soire. — Soumis à la surveil- 
lance de la police, II, 44. 

Liberté. — Les prétendues 
exigences de la liberté et l'a- 
bandon du patronage, I, 285; 
= la contrainte est la règle 
quand la liberté viole la loi mo- 
rale, 340; = la liberté et la 
contrainte, II, 257 ; == la liberté 
politique est le résultat et non 
le principe de la constitution , 
276. 

Liberté commerciale (la). 
— N'est pas un principe ; doit 
rester subordonnée à la prati- 
que de la loi morale, I, 340; 
= rend nécessaire par ses exa- 
gérations le régime d'assistance 
légale. Il, 19. 

Libre arbitre (le). — Est 
éclairé , dans la distinction du 
Bien et du Mal , par le Déca- 
logue révélé de Dieu, 1, 135. 

Licenses. — Sages restric- 
tions apportées à l'octroi des 
Licenses pour la vente des spi- 
ritueux, II, 30, 31, note; = 
autorisations délivrées dans les 
sessions spéciales , ou provisoi- 
rement dans les Petty-sessions, 
39. 

Lincoln (comté de). — Fait 
partie de la région des plaines 
du N.-E., 1,7, 9; = marécageux 
près du Wash, 15 ; = en partie 
favorable aux développements 
du pâturage, 25; = cité pour 
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sa grande prodaction de fro- 
ment , 29. 

LiVERPOOL. — Ville du comté 
de Lancaslre, près des mines de 
houille, 1 ,10; = accroissement 
de population ; mortalité , 52. 

LiVERPOOL (baie de).— Par- 
lie de la mer d'Irlande où dé - 
bouchent, sur les rivages du 
comté de Chester, la Mercey et 
la Dee ,1,7; =r extension de 
la zone triasique sursesrivages, 
13. 

LiviNGSTONE (le docteur).— 
Cité pour ses explorations en 
Afrique, I, 329, note. 

Local board of health. — 

— Comité local chargé par le 
General board of health d'ap-. 
pliquer le régime réglemen- 
taire ; élu dans les communau- 
tés mixtes par les contribuables; 
confondu dans les cités avec le 
Town council, II, 73; = peut 
provoquer l'application du Lo- 
cal govemment act , 74. 

Local government act. — 

— Loi de 1^58 pour provoquer 
des améliorations rendues dé- 
sirables par l'agglomération 
des habitations, 11,74; = peut 
être mise à exécution par trois 
autorités , 74. 

Local governmekt board. 

— Créé à Londres par une loi 
récente pour centraliser forte- 
ment le service de la salubrité, 
II, 74, note. 

Locke. — Propage le scepti- 
cisme par ses écrits , 1 , 93. 

Loi ÉCRITE. — A dû interve- 
nir pour rétablir la paix dans 
les ateliers de travail, I, 150; 
= l'Etat amené à prendre l'i- 
nitiative du bien, 151; = les 
dangers des empiétements de 
l'Etat sont en partie conjurés 
par la prudence des législa- 
teurs, 152; = caractère provi- 



soire du régime réglementaire, 
152; = l'étude des coutumes 
plus féconde que celle d'un 
code, II, 34, 180; = sert de 
base, avec la Coutume, au 
Common lavV, 94 , 96 , note ; :=■ 
diffère pour les trois royaumes, 
181 ; = perfectionnements ap- 
portés à la constitution par 
deux lois, 181; = réserve et 
garanties dans la confection des 
lois écrites, 193. 

Londres. — Améliorations 
agricoles dues au drainage sur 
les terres argileuses du bassin 
de Londres, 1, 28; = popula- 
tion ; son accroissement rapide ; 
mortalité , 51 ; = vestiges des 
anciennes Guiids, Ï73; II, 66; 
= siège permanent des New 
county courts , II, 35; = l'ad- 
ministration sanitaire, 75, note ; 
= siège des assises, 85. 

Lord chief baron. — Le 
plus ancien des Barons of the 
Exchequer, préside en fait leur 
cour, II, 85; = son haut sa- 
laire, 87 ; = fait partie, depuis 
1873, de la haute cour d'appel, 
97, note. 

Lord grand amiral. — Son 
rang dans la hiérarchie, II, 
191.= Voir First Lord of the 
Admiralty. 

Lord lieutenant. — L'un 
des grands propriétaires du 
comté, nommé à vie par le 
roi, pour y exercer le com- 
mandement militaire, II, 24, 
212; = restrictions apportées 
en 1*871 à ses j)ouvoirs, 24, 
note 3; = choisi aujourd'hui 
par le Commander in chief et 
le ministre de la guerre, 214, 
noie. 

Lord mayor. — Titre porté 
à Londres par le premier ma- 
gistrat de la cité , II , 63 , note. 

Lord Président of the 
Privy council. — Agit surtout 
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comme membre du Cabinet, 
II, 188; = son rang : dans la 
hiérarchie , 191 : — dans le 
Cabinet, 218. 

Lord Privy seal. — Son 
rang: dans la hiérarchie, II, 
191 ; — dans le Cabinet, ^218, 
note. 

Lord pROVOST.— Titre porté 
à Edimbourg et à Glasgow par 
le premier magistrat de la cité, 
11,63, note. 

Lords chief justices. — 
Présidents des Cours de West- 
minster dites King's bench et 
Common pleas, II, 85; = leur 
haut salaire , 87 ; = font par- 
tie, depuis 1873, de la haute 
cour d'appel, 97, note; = le 
rang du Lord chief Justice of 
King's bench dans la hiérar- 
chie, 191. 

Lords Justices. — Deux des 
juges de la cour de Chancelle- 
rie, 95, note. 

Low'MOOR. — Forges pour 
aciers, près des forêts du 
Yorkshire, I, 22. 

LUNATIC ASYLUMS. — Asiles 

entretenus par les comtés pour 
les aliénés pauvres ou conoam- 
nés,II,51. 

LUNEBOURG HANOVRIEN (PaV- 

sans du). — Ont conservé le 
meilleur type de famille - sou- 
che , 1 , 79, 130 , 168 . 170,189: 
= cités comme modèles parmi 
les petites nations, 320. 

Luther. — Sa doctrine reli- 
gieuse n'est pas admise en An- 
gleterre , 1 , 138. 



Macclesfield. — Ville du 
comté de Lancastre, près des 
mines de houille, I, 10. 
.'Machines. — Utilisent l'im- 
U^f^se puissance calorifique 
qVifttles bassins houillors four- 



nissent à rAngleterre, 1,4; 
leur emploi : dans la marine, 
37; — dans les ateliers de l'in- 
dustrie manufacturière, 47, 
48; — dans Tagriculture, 49, 
")0; = leur développement se 
lie à celui des grands ateliers. 
2o0. ' 

Magistrates. — Forment la 
principale représentation de la 
classe supérieure; réunissent 
utilement des attributions ad- 
ministratives et judiciaires, II, 
25 ; = choisis par le roi parmi 
les Gentlemen propriétaires 
d'immeubles, 25 ; = leur nom- 
bre dans trois comtés, 25, note: 
— arrêtent en Petty-session la 
liste du jury, 27; = leurs fonc- 
tions ont pour but la conser- 
vation de la paix sociale, 29; 
-- règlent l'administration gé- 
nérale dans les Quarter- ses- 
sions, 29; = tiennent aussi des 
sessions spéciales, 30; = exer- 
cent une excellente justice 
usuelle avec trois degrés de 
juridiction, 37; = chaque Ma- 
gistrate juge isolément les me- 
nus délits, 37;= se réunissent: 
en Petty-session, 38; — en 
Quarter-8ession,39; =dirigent 
la police, jugent sommaire- 
ment les récidivistes et prési- 
dent à la vérification des poids 
et mesures, 41, 44, 45; = sur- 
veillent personnellement les 
prisons, 49; = peuvent juger 
sommairement en Petty-ses- 
sion les jeunes détenus, 50; = 
administrent les asiles d'alié- 
nés, 51; = dirigent les dis- 
tricts d'Highways et votent 
les Turnpike-roads, 53, 54; 
= dirigent et contrôlent les 
finances du comté, 57; = dans 
les cités, ne sont pas astreints 
à la possession d'un immeuble; 
rendent la justice en Petty- 
session, 69; = fixent le chiflTre 
du contingent en Quarter-ses- 
sion, 212, 
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Magna charta. — Voir 
Grande charte. 

Mainmorte (régime de la). 

— La possession de biens ru- 
raux en mainmorte interdite 
au clerjgé, I, 10; = s'applique 
aux biens des corporations 
instituées par la coutume ou 
la loi , 230; = les donations de 
biens aux œuvres de bien pu- 
blic sont soumises: à Tautorisa- 
tion de l'Etat, 239, — et au 
contrôle des pouvoirs publics, 
269. 

Maître es arts (grade de). 

— Grade supérieur de la fa- 
culté des arts; peut s'obtenir 
à Oxford par un long stage sans 
nouvel examen, II, 118; = les 
grades de docteur et de maître 
à l'Université de Londres, 123. 

Mal (le). — Les institutions 
et les autorités auxiliaires du 
mal : le rôle des lettrés et les 
inventions de l'esprit de nou- 
veauté, I, 157; — les aberra- 
tions d'Adam Smith et la désor- 
ganisation des ateliers, 159; 
= attaque sans cesse les socié- 
tés humaines, 281 ; = l'éter- 
nelle lutte du bien et du mal , 
II, 235; = le mal actuel et la 
souffrance , 247 ; = le remède 
au mal actuel, 251; = les 
symptômes récents de souf- 
france et les erreurs des let- 
trés, 278, 281. 

Man (Ile de). — Ile de la 
mer d'Irlande, acquise des 
ducs d'Athol par l'Angleterre 
en 1765; fait paTtie du terri- 
toire décrit, I, 5;= les reve- 
nus de l'évêché de Man, 139. 

Manchester. — Ville du 
comté de Lancastre, près des 
mines de houille, 1, 10; = 
accroissement de population ; 
mortalité, 52; = lieu de rési- 
dence du grand maître de la 
société d'assistance mutuelle, 

II 



dite des Odd.-fellows, 270; = 
siège permanent des New fcoun- 
ty courts, II, 35; = siège des 
assises, 85. 

Manor. — Domaine auquel 
est liée la perception des rede- 
vances de la tenure censitaire, 
et ordinairement la propriété 
des gites minéraux de la cir- 
conscription , 1 , 232. 

Mariage. — L'inégalité des 
sexes apparaît surtout dans 
l'institution des mariages, I, 
187; = sentiments c^ui prési- 
dent à leur conclusion, 188; 
= la fécondité des unions, 
signe de la faveur divine, 190; 
= caractère religieux de la 
cérémonie du mariage, 191 ; 
= le mariage civil n'est qu'un 
enregistrement, 191 ; = l'in- 
dissolubilité du mariage atta- 
quée par Tesprit de nouveauté, 
192. 

Marie Stuart (la reine). — 
Petite-fille d'Henri VII et mère 
de Jacques VI d'Ecosse ( Jac- 
ques 1er), 1,90. 

Marie Tudor (la reine). — 
Remet le culte sous l'autorité 
du Souverain Pontife, sans res 
tituer les biens ecclésiastiques, 
I, 140. 

Marine. — A voiles, I, 3C 
— à vapeur, 37. — Voir Flotte 

Market-towns ou Villes de 
marché. — Le service de la po- 
lice y est confié à des brigades 
de constables, II, 43; = sont 
le type ordinaire des commu- 
naulës mixtes, 72; = excel- 
lent régime auquel sont sou- 
mis les foires et marchés, 75.' 

Massalia (Marseille). — Ci- 
tée par Strabon et Diodore de 
Sicile pour son commerce d'é- 
tain avec les îles Britanniques, 
1,65. 

MaSTER GENERAL. — AutrO- 

12 
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fois chef de rOrdnanoe, II, 
208. 

MaBTER OF THE ROLLS (Ihc). 

— L'un des juges de la cour 
de Chancellerie, IK 95, note; 
= fait partie de la haute cour 
d'appel instituée en 1873, 97, 
note. 

Mabters in Lunacy. — Hauts 
fonctionnaires, hommes de loi, 
chargés par le grand Chance- 
lier d'exercer un contrôle su- 
f>érieur au sujet des aliénés, 
I, 52. 
Mayor. — Président du 
Town council, II, 62 ; = choisi 
par les Town counsellors, 64; 

— fait partie de droit de tous 
les comités du Town council, 
67* = ne peut être nommé 
dans les élections parlemen- 
taires où il intervient officiel- 
lement, 200. 

MÉDECINS. — Tendances vers 
la centralisation et les écoles 
spéciales. II, 127; = les mé- 
decins orthodoxes et rensei- 
gnement de la médecine, 127; 
= le Conseil général et les H- 
censes, 127, 128; = les écoles 
annexées aux hôpitaux et Tim- 
portance de la pratique, 128. 

Mercey (la). — Rivière dont 
le cours et Tembouchure dans 
la mer d'Irlande limitent au 
nord les plaines du comté de 
Chester, I, 7; = son bassin 
fait partie du petit secteur du 
nord- ouest, 8, 9; = facile 
soumission des Bretons refou- 
lés par les Anglo- Saxons au 
nord de la Mercey, 117. 

Mbrcïe (royaume de).— Ou 
Myrcna-ripe, l'un des royaumes 
de l'Heptarchie, 1, 15. — Voir 
Myrc. 

Mesures. — Tableau des 
principales mesures usitéesen 
Angleterre, avec leur valeur 



en unités métriques, 1, xlm. 
Métaux. — Abondent dans 
les massifs montagneux, 1,9; 
= étaient exploités dans l'an- 
tiquité, 24,42,57,65; = im- 
m'inse production des mines 
métallicfues, 34; = valeur des 
produits bruts, 35: = valeur 
ajoutée par le travail des usi- 
nes, 36; = exploitation de l'é- 
tain , 66. 

MÉTHODE expérimentale. — 

Violée par les lettrés qui veu- 
lent ne tenir aucun compte des 
règles fournies par l'histoire et 
l'oDservation, l, vi, xii ; = ap- 
pliquée aux phénomènes de la 
nature et aux opérations des 
ateliers a provoqué les grandes 
inventions, vu; = appliquée 
par l'Union de la paix sociale 
à l'étude des sociétés, x, xii, 
XV ; = négligée par les inven- 
teurs des faux dogmes de la 
science, II, 248 ; = prouve que 
la prospérité est liée à l'obéis- 
sance envers la loi de Dieu, 
252. 

MiDDLESEx (conaté de). — 
Cité pour la coutume de suc- 
cession dite Borough englisii, 
I, 235 ; = cité pour l'élévation 
à 750 francs du loyer qui dé- 
termine l'inscription sur la 
liste du jury, II, 26. 

MiLiTiA (milice). — Placée 
autrefois sous le commande- 
ment du Lord lieutenant, II, 
24, 212; = sa composition, 
211 ; = son recrutement, 212; 
= les manœuvres d'instruction, 
212; = placée aujourd'hui sous 
le commandement du Comman- 
der in chief, 213. 

Ministry (the). — Le minis- 
tère comprend les membres 
du cabinet et plusieurs hauts 
fonctionnaires , II , 219 , note ; 
=B les fonctions des ministres 
et leurs auxiliaires, 220; = la 
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responsabililé personnelle des 
chefs de service sous la haute 
flirectiou du miûisire, 228, 
229. 

Missions.— Zèle ardent pour 
la propagation du Décalogue 
interprète par l'Evangile, I, 
330; = ressources et extension 
des sociétés de missions, 331 ; 
^= modération dans Texercice 
de la propagande, 331, 332. 

Modérations (the). — Le se- 
cond examen pour l'obtention 
du grade de bachelier es arts 
à Oxford, II, 116. 

Moines. — Leur influence 
sociale chez les Anglo-Saxons, 
1,74,82. 

MoLD. — Ville du comté de 
Flint, citée pour ses mines de 
houille, I, 10. 

Monarchie. — Caractère mo- 
narchique de la souveraineté 
dans l'Etat, II, 175, 245 ;= le 
seul gouvernement qui ait don- 
né la prospérité aux nations 
puissantes, riches et lettrées, 
216. 

Mongolie (laj.— Citée pour 
ses steppes fertiles, 1, 127. 

Monographies de familles. 

— Etudes, sur un })lan uni- 
forme, des faits qui servent 
de fondement à la science so- 
ciale, 1, XV ; = méthode à 
suivre pour ces travaux, xx. 

Monographies de sociérés. 

— Leur étude méthodique par 
rUnion de la paix sociale, I, 
XVI ; = règles à suivre pour 
cet objet, notamment en ce qui 
touche les changements inces- 
sants, XX, xxiii; = applica- 
tion de ces règles au présent 
ouvrage, xxiv. — Voir Consti- 
tutions SOCIALES. 

Monopole commercial. — 
L'Angleterre renonce aujour- 



d'hui, viô-à-vis de ses colonies, 
aux anciennes prohibitions, I, 
125. 

MONMOUTH (cofnté de). — 
Réprion contiguë au pays de 
Galles, où s'abaisse le massif 
montagneux de l'ouest, 1,8; 
= renferme les gîtes de fer de 
Forest of Dean, 9 ; = alimente, 

f)ar ses forêts et ses minerais, 
es fabric[ues de Pontypool, 
32; = cité pour la coutume 
de succession dite Gavelkind, 
235. 

Montaigne. — Cité comme 
exemple de la culture des let- 
tres dans la vie rurale, I, 300. 

Montesquieu. — Cité comme 
exemple de la culture des let- 
tres aans la vie rurale^ I. 300; 
= indique l'efficacité ae la 
vraie méthode de réforme, 318. 

MooRS. — Hauts plateaux 
humides , résistent à l'envahis- 
sement aes forêts, I, 21; = 
leur végétation sous -ligneuse 
spéciale , 30 ; = leur étendue , 
32. 

More (Thomas). — Chance- 
lier sous Henri VIII, expose 
dans VUlopia de chimériques 
inventions sur la propriété, I, 
157. 

Mutiny-act. — Loi votée 
chaque année et instituant la 
discipline, II, 207 ; = présenté 
au parlement par le secrétaire 
d'Etat de la guerre , 210. 

Myrc. — Nom saxon de la 
région marécageuse de l'est, 
appelée aussi HoUand, autour 
du Wash, I, 15. 



Narbonne. — Citée par Dio- 
dore de Sicile pour son com- 
merce d'étain avec les îles 
Britanniques, 1, 65. 
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Nations (les grandes), ri- 
ches et lettrées. — L'Angle- 
terre mérite d'être placée au 
l.remier rang, I, 321 ; = peu- 
vent conserver la paix sociale 
et la prospérité par une judi- 
cieuse organisation de la sou- 
veraineté, II, 171 ; = la monar- 
chie est le seul gouvernement 
qui leur ait donné la prospé- 
rité, 216. 

Nations (les petites), fru- 
gales et simples. — Citées 
comme les meillçurs types des 
peuples modèles, I, 3i8 à 320; 
= ont été l'origine des pro- 
vinces, II, 79;= trouvaient, 
dans le respect du Décalogue 
et l'unité du culte, la garantie 
de leur indépendance, 80; = 
perdent, par l'oubli du Déca- 
Jogue, leur autonomie politi- 
((ue, mais stipulent des garan- 
ties pour leur autonomie so- 
ciale, 80, 81 ; = la souveraineté 
chez les petites nations de la 
steppe, 169. 

Naturalisme. — Opinion 
litlérahre qui, par ses consé- 
auences, entraînerait la ruinç 
des sociétés même les plus 
prospères; prétend substituer 
la science à la coutume, 1, 
VI ; = ne se conforme pas à la 
méthode expérimentale, xii; 
— constitue les faux dogmes 
de la science , II , 247 ; = com- 
mence à envahir l'Angleterre, 
279, 282. 

Navigation. — A voiles. I, 
36 ; = à vapeur, 37 ; = nombre 
et tonnage des navires dans 
les ports de la Grande-Bre- 
tagne, 58. 

Newcastle-on-Tyne. — Ville 
du comté de Durham, citée 
pour ses mines de houille, 1,11. 

New^castle-under-Lyme. — 
Ville du comté de Stafford, citée 
pour ses mines de houille, 1, 11 . 



Nevvt countt courts. — Sa- 
laire des juges, II, 34; = ju- 
gent dans les comtés les af- 
faires civiles pour dettes et 
dommages au-dessous de 1,250 
francs; exercent aussi une ju- 
ridiction d'équité, 35, 36; = se 
composent de 60 juges, qui se 
transportent dans 511 sièges, 
36 ; == en général opèrent sans 
jury, 36, note ;= sont assistées 
de trois fonctionnaires princi- 
paux, 36, 37; = rendent aussi 
la petite justice civile dans les 
cites, 69; = se rattachent au 
comté plus qu'à la province, 

Newport. — Port d'exporta- 
tion de la houille, au sud du 
pays de Galles , 1 , 10. 

NoBLEMEN. — Écoliers classés 
au premier rang parmi les pen- 
sionqaires d'Oxford ; leurs di- 
vers privilèges, II, 111. 

Noblesse. — Ses habitudes 
de résidence rurale, I, 59; = 
fausse opinion touchant le rôle 
de la haute noblesse, 88, 97, 
297 ; = abandonne pour la cour 
et la ville ses résidences ru- 
rales au temps des Tudors, 
90; = la vraie noblesse se 
fonde, avec l'appui de la cou- 
tume, sur la vertu et le dévoue- 
ment aux intérêts publics, 149; 
= la noblesse , comme la cour 
et le clergé, peut être un agent 
de corruption, 154; = les tra- 
ditions de la vraie noblesse, 
lég,uées par le testament , pré- 
servent les Autorités sociales, 
165 ; = la vie rurale fait la su- 
périorité des hautes classes, 
300; = caractères et devoirs 
de la vraie noblesse, 304 à 
306; = la noblesse officielle 
transmise par droit d'aînesse 
ou renouvelée par lettres pa- 
tentes, 307, 308 ; = sentiments 
de réserve et de dignité en ce 
qui concerne la collation des 
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titres de noblesse, 307; = a 
pour principe la possession 
présumée de la vertu , 308 ; = 
la transmission forcée des titres 
de noblesse, II, 190; = la cham- 
bre des pairs assure au pays 
une vraie noblesse , 193 ; = la 
hiérarchie sociale, couronnée 
par la vraie noblesse, est Tun 
des fondements de la constitu- 
tion, 275. • 

Nomades. — Peuples pas- 
teurs de la Grande -Steppe; 
cités comme modèles parmi les 
petites nations, I, 319. 

Norfolk (comté de). — Fait 
partie de la région des plaines 
du midi, I, 7, y; = constitué 
surtout: par la craie, 14; — et 
par les sables tertiaires, 14 ; =: 
destruction de ses rivages, 15; 
= reçoit le minimum de pluie 
annuelle, 19; =t a été trans> 
formé, par Tassolement qua- 
driennal ,27, 28 ; = cité pour 
la coutume de succession dite 
Gavelkind, 235. 

Normandes (Iles). — Jersey, 
Guernesey, Aurigny; îles si tuées 
dans la Manche, près de la 
côte ouest du Gotentin; com- 
prises dans le Territoire dé- 
crit, I, 5; =; superficie et po- 
pulation, II, 309. 

Normands. — Peuples du 
Nord fixés en Neustrie ; enva- 
hissent TAngleterre, 1, 76; = 
caractère de leur conquête, 77, 
81, 85 ; = se fondent rapidement 
dans la race anglo-saxonne, 
77, 78; = se substituent aux 
p^rands propriétaires et main- 
tiennent les petits, 172; = dé- 
ploient surtout leur activité à 
guerroyer sur le Continent, 

NoRTH-DowNS. — Collines 

3ui s'étendent de l'ouest à l'est, 
es Cotswolds au comté de Kent, 
au sud de la Tamise et au nord 



du Weald, I, 8 ; = constituées 
par la craie, se terminent à la 
pointe de Ramsgate, 14. 

NORTHUMBERLAND (comtédc). 

— Cité: pour ses gîtes de fer et 
de plomb. I, 9, 10 ; — pour ses 
mines de nouille, 11 ; — et pour 
les succès obtenus par les usi- 
nes qui restaurent la vieille 
coutume des engagements à 
l'année, 266, note. 

NoRwÉGE. — Patrie des Da- 
nois et des hommes du Nord 
qui envahissent l'Angleterre, 
1 , 75 ; = ses races de paysans 
citées comme modèles, 320. 

NoRwiCH. — L'une des villes 
les plus peuplées au temps de 
Charles H, II, 60, note. 

NoTTiNGHAM (comté de). — 
Fait partie de la région des 
plaines du nord- est, 1, 7, 9; 
= cité pour ses mines do 
houille, 10; = est favorable aux 
développements du pâturage, 
25; = cité pour l'assolement 
quadriennal , 27, note 3 ; = 
cité pour la coutume de suc- 
cession dite Gavelkind, 235. 

Nouveauté (esprit de). — 
Principal mobile des progrès 
matériels, souvent entravé dans 
la famille patriarcale, I, 166; 
= exagéré par la famille in- 
stable, 167;= contenu entre 
de justes bornes dans la fa- 
mille-souche, 167; =z: ses ten- 
dances dangereuses pour la 
famille en ce qui touche le di- 
vorce, 192 ; — et l'antagonisme 
professionnel, 193; = inspire, 

flus gue l'esprit de tradition , 
enseignement de l'Université 
de Londres, II, 98, 120, 124; 
= dangers en ce qui concerne 
l'inégalité entre les sexes et 
les vérités fondamentales, 133 
à 138; = inculqué au peuple 
américain par le gouvernement 
de Jefferson, 162 ; = les remèdes 
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au mal actuel demandes à la 
nouveauté plus qu^à la cou- 
tume, 280; s exemples- de 
rinvasion de la nouveauté, 
29». 

Nuisances. — Contraven- 
tions déterminées par la loi 
pour chaque Turnpike road, 
II, 55. 



Obehland (les six petits can- 
tons de r). — Cités comme mo- 
dèles parmi les petites nations ^ 
1, 320. 

Obstacles opposés par la 
nature des lieux. — Peu dé- 
veloppés en Angleterre, I, 40; 
= accrus par le développe- 
ment des agglomérations ur- 
baines, et le retour fréquent 
de certaines cultures intensives, 
41. 

OcÉANiE. — Voyages d'explo- 
ration ; missions , commerce et 
possessions. — Voir Austra- 
lie. 

Odd-fellows. — La plus 
importante des corporations 
d'assistance mutuelle; le nom- 
bre des associés, le but de la 
corporation, son organisation 
occulte, I, 270, 271. 

Offre IV] et la demande. 
— Prétenau principe substitué 
par Adam Smith à la coutume 
traditionnelle des ateliers; con- 
stitue Tun des faux dogmes 
du travail; désorganise râte- 
lier et le foyer, 1, 159, 176, 
215,254. 

Orange (Guillaume dM. — 
Prince protestant, petit-fils de 
Charles I« et gendre de Jac- 
ques II, 1,92. —Voir Guil- 
laume 111. 

Ordnance. — Comprenait 
avant 1856, sous l'autorité de 
Master gênerai, les troupes et 



le matérfel de l'artillerie et du 
génie; II, 208, note; = son 
organisation actuelle, 209, 211, 
note. 

Oukase ou Ukase de 1861. 
— Transforme le régime de 
travail et l'organisation com- 
munale en Russie, par la sup- 
pression des engagements for- 
cés, I, 252; = amène l'amoin- 
drissement de chaque domaine 
patriarcal, II, 257,261. 

Overseers. -^ Agents char- 
gés de lever les taxes locales ; 
choisis de concert par les Ves- 
tries, et les autorités des Unions 
et des comtés. II, 9, 17; = 
interviennent dans la désigna- 
tion des indigents, 15, 16; = 
dressent avec les Ghurch war- 
dens la liste du Jury, 27; = 
font, pour le Comité a'évalua- 
tion, le Xableau de la Rent des 
immeubles, 58; = reçoivent 
du Clerk of the peace le tableau 
des taxes à percevoir et font le 
recouvrement , 59 ; = dans les 
cités, dressent la liste des Bur- 
gesses , 63. 

Oxford (comté d'). — Fa- 
vorable par ses terrains argi- 
leux aux développements du 
pâturage, I, 25. 

Oxford (Université d'). — 
Conversions au catholicisme 

?armi les savants d'Oxford , I , 
45; = donne l'enseignement i 
supérieur aux jeunes gens des ' 
hautes classes, 205; = entre- 
tient surtout l'amour de la 
tradition nationale, II, 98; == 
première école d'Oxford sous 
Alfred, 99; = devient l'Uni- 
versité et se constitue défini- 
tivement, au xin« siècle, par la 
fondation des collèges, 100; 
= a subi l'inûuence des chan- 
gements survenus dans la con- 
stitution du royaume; conserve 
une grande indépendance, 101; 
= le protectorat du roi et la 
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mission de radministration cen- 
trale, 102;= le Chancelier et le 
Vice -chancelier, 102, 103; = 
le Conseil hebdomadaire, la 
Congrégation et la Convoca- 
tion, 103, 104; = les pouvoirs 
de justice et de policée confiés 
à rUniversilé , 105; = les dix- 
neuf Collèges de l'Université , 
106; = les Fellows, 107; = 
les Scholars, 109;= les Pen- 
sionnaires et les Halls, 110, 
Itl : = les saines influences du 
milieu universitaire, 112; = 
le but de l'Université est de 
'former une classe supérieure 
plutôt que des gradues, 113, 
118; = l'objet de l'enseigne- 
ment, la destination des fon- 
dations, la collation des gra- 
des, 114, 115; = la faculté des 
arts, 116; = les facultés de 
théologie, de droit et de mé- 
decine, 119; = symptômes de 
rapprochement entre Oxford 
et Londres, 131, = avantages 

3ue présenterait le contact, 
ans l'Université d'Oxford, des 
anglicans avec les catholiques 
et les dissidents protestants, 
132, 133, note; = grades uni- 
versitaires conférés p^r l'ar- 
chevêque de Canterbury, 191. 



Pacos. — Prairies créées au 
milieu des forêts de l'Oural , l, 
25. 

Pairs (chambre des). — Er- 
reur louchant le rôle politique 
de la pairie, I, 297;= sa com- 
position, II, 193; = privilèges 
des pairs, 194; =,oriçine et 
transmission de la dignité, 
194; = attributions judiciaires 
et législatives , 195; = est vrai- 
ment la chambre haute, 195,196; 
= création de pairies viagères , 
196, note;. = le concours des 
deux chambres pour la confec- 
tion des lois, 200, 201 ; = les 



attributions judiciaires de la 
chambre des pairs siégeant 
comme cour d'appel ou comme 
haute cour, 202, 203. 

Paix sociale. — Est incom- 
patible avec le système des en- 
gagements momentanés, 1, 215 ; 
= son maintien prouve 1 ex- 
cellence du régime des enga- 
gements volontaires perma- 
nents, 253; = sa conservation 
est le principal devoir des Ma- 
gistrates,Il, 29; =.le moyen 
employé pour la maintenir est 
la mesure de la solidité des 
constitutions, 41 , 153, 160; = 
peut être conservée, chez les 
grandes nations , par un judi- 
cieux partage de la souverai- 
neté, 172; = plus rare chez 
les races agricoles et commer- 
çantes que chez les races pasto- 
rales, 176; =les quatre organi- 
sations sociales qui assurent la 
paix, 255; = le devoir des 
gouvernants et des particu- 
liers en Anffleterre pour la 
restauration de la paix sociale, 
269, 270; = le rôle de 1 Angle- 
terre dans la guérison de 1 Oc- 
cident , 283. 

Panels. — Tableaux dressés 
par le Sheriff à l'aide du Ju- 
ror's book pour répartir les 
jurés entre les assises et les 
Quarter-sessions, II , 28. 

Parlement. — Résumé de 
Bon histoire, I, 8^».^; -r 
fausse opinion touchant le 
rôle du parlement, 88, 97, a 
99- = ses défaillances sous les 
Tudors, 89, 99;= ses entraî- 
nements sous Charles I", 91 , 
99 . __ son avilissement sous 
Cromwell, 91,99;= sa cor- 
ruption sous les premiers 
Ceorges, 93; = l'influence des 
membres du parlement sur la 
conslilution sociale moindre 
que celle des propriétaires 
fonciers, 297,298; = a peu a 
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redouter les sophistes et les 
rhéteurs, II, 41; = la prépon- 
dérance actuelle du parlement 
ii^est pas essentielle à la con- 
ptitution, 173, 183; = son pou- 
voir est tempéré par les insti- 
tutions et les. mœurs, 192; = 
lo concours des deux chambres 
dans la confection des lois, 
200, 201; = peut refuser le 
vote annuel des subsides et du 
Mutiny-act, 207. 

Paroisse (la).— Se substitue 
nux Tilhings, 1, 112; = nom- 
bre et superficie moyenne des 
paroisses, 112, 113; = pré- 
sente une superficie plus grande 
dans le nord que dans le midi, 
113;= est placée sous Tauto- 
I ité religieuse du Hector, 139; 
= entrelient au moyen de la 
(Ihurch rate ses bâtiments re- 
ligieux, 141 j = la plus natu- 
relle des unions sociales, II, 
l)\ = son caractère civil et reli- 
gieux, 8; = sa circonscription 
délimitée par la Coutume, 8; 
= ses attributions peu nom- 
breuses, 8; = est dirigée par 
le Vestry, 9; = les trois ser- 
vices paroissiaux et leurs 
agents, 9, 10; = les taxes de 
la paroisse, 11;= histoire du 
premier degré de la vie publi- 
(|ue chez les Bretons et les 
Anglo-Saxons, 11, 12; = union 
intime de l'Eglise et de l'Etat 
dans la paroisse , 12 ; = la sou- 
veraineté est démocratique 
dans la paroisse, 175. 

Partage égal des succes- 
sions. — En usage chez les 
Hrelons sous le nom de Gabail- 
cine, 1,67, 68; = a fait leur 
faiblesse devant les Anglo- 
Saxons, 71, 72, notes ;= im- 
posé par les Anglais aux Ir- 
landais catholiques, 124; = 
imposé à la France par la Con- 
vention, 130, 158; = projet de 
loi tendant à rapprocher l'An- 



gle lerre du régime de Partage 
forcé, 217, note. 

Passmen. — Candidats qui, 
en passant le second examen 
de Bachelier es arts, ne re- 
cherchent que l'autorisatioD 
de subir l'examen final, II, 117. 

Patronage. — L un des deux 
régimes auxquels sont soumis 
les grands ateliers, I, 251; = 
repose sur la permanence des 
engagements entre patrons et 
ouvriers ,252;= la permanence 
est imposée, tant que le sol dis- 
ponible abonde, 252; = la per- 
manence volontaire comporte 
un haut degré de perfection, 
si chacun remplit ses devoirs, 
252; = les devoirs du patron, 
253; r= est plus avantageux 
pour les ouvriers que la com- 
munauté, 265, 266; = est très- 
supérieur à l'assistance, II, 
18. — Voir Coutume des ate- 
liers, Engagements. 

PaYMASTER's GENERAL OFFICE. 

— Administration chargée du 
mouvement des fonds au point 
de vue des dépenses, sous la 
direction nominale du Paymas- 
ter gênerai, qui suit la fortune 
du Cabinet, 11,223,224. 

Pays de Galles. — Région 
de l'ouest, formant l'un des 
deux massifs montagneux du 
Territoire décrit, 1 , 5, 6, 7; = 
ses roches et ses çîtes métalli- 
fères, 9; = sesbassinK houillers, 
10; = son climat, 19; = sert 
d'asile aux Bretons à familles 
instables, refoulés par les 
Anglo-Saxons, 62, 67,73, 117; 
= la langue des anciens Bre- 
tons s'y est maintenue, 84, 
note 9; = longue résistance 
des Gallois contre les Anglais; 
soulèvements nationaux, 117; 
= annexion définitivement à 
l'Angleterre, après la bataille 
de Bosworth, par l'avènement 
desTudors, 118. 
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Paysans - phopri ktaires. — 
Cultivant un Domaine transmis 
par le Testament sous le ré- 
gime de la Famille -souche. — 
Amoindris par les progrès de 
l'agriculture et remplacés par 
des fermier*, 1 , 28 ; = chantés 
par les po^es, 54; = associés 
aux Bordiers, liés aux Thanes, 
forment la base de Torganisa- 
lion sociale des Anglo-Saxons, 
169; = comparés aux paysans 
propriétaires du Hanovre et 
du Danemark, 170; = trans- 
formation de leur condition 
sous les Normands, les Tudors, 
et surtout depuis 1688, 171 à 
174, 243; = nombre des petits 
propriétaires, 173, notes; = 
leur profession, mieux que 
toute autre, perpétue le règoe 
du bien, 216; = dangers que 

C résente, pour la paix sociale, 
I transformation du petit pro- 
priétaire en fermier, 217 à 221; 
= remèdes proposés plus fu- 
nestes que le mal, 217, note; 
= multiplication rapide des 
populations nomades dans les 
campagnes, 244, note. 

Pêches. — Ressources four- 
nies par la pêche : du saumon 
et celle du hareng, 1,37, 38; 
— de la morue et des cétacés, 
39; = opinion erronée tou- 
chant Taversion des anciens 
Bretons pour le poisson, 37, 
note 5;=mainlien des anciennes 
communautés pour l'exploita- 
tion des pêcheries, 258. 

^ Peel (sir Robert). — A tenu 

,' à honneur de représenter au 
parlement l'Université d'Ox- 
,-: ford, 11,^04, note. 

■ * PELAGE (schisme de). — 

^■' L'une des manifestations de 

':, l'abus des discussions théolo- 
giques chez les chrétiens bre- 

D^' tons, I, 71 ; = agite fortement 

)3^^^ les esprits, 136. 

^^' Pensionnaires de l'Univer- 



sité d'Oxford. — Répartis entre 
les Collèges et les Halls, II, 
110; = trois catégories: No- 
blemen, 111; — Gentlemen, 
112; — Commoners, 112; = 
sont soumis à une discipline 

Srudente et à de saines in- 
uences, 112. 

PÉRIODES (les cinq) de l'his- 
toire d'Angleterre. — Leur re- 
lation avec la substitution des 
cultures aux forêts, I, 23; = 
défmition des cinq périodes, 
61 ; = 1" période (500 à 55 ans 
avant J.-C.) : La prospérité 
des Bretons indépendants, 65; 
= 2« période (55 ans avant 
J.-G. à 596) : La souffrance 
des Bretons sous la domination 
des Romains et les premières 
invasions des Saxons et des 
Angles, 70; = 3« période (596- 
1422) : Le retour des Anglais 
à la prospérité, après la lente 
fusion des Anglo- Saxons, des 
Danois et des Normands, 74; 
= 4« période (1422-1783) : La 
continuation de la prospérité, 
sous la hiérarchie du travail et 
de la vertu , malgré la corrup- 
tion des classes dirigeantes, 
86; = iS' période (1783-1864): 
L'accroissement de la prospé- 
rité par la réforme morale des 
classes dirigeantes, 94; = Ré- 
sumé des cmq périodes, 97. . 

Permanence des engage- 
ments. — La l" pratique de 
la Coutume des ateliers. — Est 
observée dans tout établisse- 
ment rural, commercial ou 
manufacturier, dont le chef 
remplit les devoirs du patro- 
nage, l, 245. — Voir Coutume 
des ateliers. Engagements, 
Patronage. 

Perse. — Citée pour ses ate- 
liers dans le système des en- 
gagements permanents forcés, 
I, 252. 

Personal estâtes ou biens 
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mobiliers. — Leur transmis- 
sion est réglée, selon la Cou- 
tume ab intestat la plus géné- 
rale, par le Statute of distribu- 
tion, I, 236. 

PÉTITION DES Droits. — Pré- 
sentée par le parlement, ap- 
Ïrouvée par Charles !•' en 
628; confirme les garanties 
contre les arrestations arbi- 
traires, 11,38, note. 

Petty-juby. — L'une des 
sections du Jury, II, 26; = 
décide les questions de fait 
dans les affaires civiles, 89; = 
se compose de douze person- 
nes, après les récusations de 
raccusé, 92,93. 

Petty- SESSIONS. — Tenues 
chaque mois par les Magistra- 
les, au nombre de deux au 
moins, constituent le second 
degré de juridiction pour les 
dents, les contestations entre 
les patrons et les ouvriers, les 
réclamations des filles -mères, 
l'octroi provisoire des Licen- 
ses , les réclamations des con- 
tribuables et des jurés, II, 27, 
38, 39; = les Nlagistrates ^ 
nomment: les Constables spe-* 
ciaux , 43 ; — et les inspecteurs 
des poids et mesures, 45; = 
les jeunes délinquants peuvent 
y être jugés sommairement, 
50;= tenues dans les cités par 
les Magistrates ou par les Sti- 
pendiary-Magistrates, 69. 

Peuples modèles. — Utilité 
de leurs, exemples, I, 318; = 
les pasteurs nomades de la 
Grande -Steppe, 319; = les 
paysans de la Scandinavie et 
du bassin de l'Elbe, 320; = 
les races semi- pastorales des 
montagnes, 320; = l'Angle- 
lerre au premier rang parmi 
les grandes nations commer- 
çantes, 321; 11,172. 

PiTT (William). — A tenu 



â honneur de représenter au 

Ï parlement l'Université d'Ox- 
brd, 11,104, note. 
PiZARRE. — L'un des hommes 

3ui ont déployé le plus de per- 
die et de cruauté envers les 
races faibles , 1 , 336. 

Plaintif. — Demandeur en 
matière civile; confie sa cause 
à un Attorney, II , 88. 

Plea. — Réponse écrite faite 
par le Défendant à la Déclara- 
tion du Plaintif, II, 89. 

Poids et mesures. — Inspec- 
tion permanente exercée par 
chaque comté ; conservation 
des étalons par l'Etat, II, 45; 
■= Inspecteurs chargés du poin- 
çonnage, 45;= frais du ser- 
vice, 46. 

Police. — Son organisation 
rurale dans les comtés anglais 
est un modèle, II, 42;= les 
Magistrates nomment en Quar- 
ter-session le Police -oommit- 
tee , le Chief constable et les 
Agents du service, 43 ; == me- 
sures spéciales en ce qui tou- 
che le colportage, les libérés 
à titre provisoire et les récidi- 
vistes , 44. 

Police -coMMiTTEE. — Comité 
spécial, choisi par les Magis- 
trates pour la direction du ser- 
vice de police dans le comté; 
propose la nomination du 
Chief constable et des autres 
agents de police , II , 43. 

Police courts. — Cours de 
police à Londres; exercent la 
juridiction sommaire en ce oui 
touche : les récidivistes et les 
libérés à titre provisoire. 11, 
44, note; — les jeunes délin- 
quants, 50. 

Pouce rate. — Taxe de po- 
lice fixée par les Magistrates 
en Quarter-session, II , 46. 

PoLL BOOK. — Registre où 
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sont consignés les voles dans 
le cas d'un scrutin ,11, 198. 

PoNTYpooL. — Fabriques de 
fer-blanc près des gîtes de Fo- 
rest of Dean, dans le Mon- 
mouthshire , 1 , 22. 

PooRHOUSEs. — Maisons de 
travail créées en vue de l'as- 
aislance des pauvres par la 
réforme de 1723, 11,16. 

POOR LAW COMMISSIONERS. — 

Commission supérieure in- 
stituée à Londres pour contrô- 
ler les Boards of Guardians, 
11,17. 

PooR-RATE. — Taxe des pau- 
vres fixée proportionnellement 
à la Rent, II, 17; = répartie 
entre les contribuables par les 
Overseers suivant le registre 
dressé par le Board of Guar- 
dians, 17. 

Population. — Son genre 
de vie, d'après César et Stra- 
bon , 1 , 24, 42 ; = son accrois- 
sement en rapport avec les 
progrès de l'agriculture, 28; 
= évaluation à l'époque de 
l'indépendance des Bretons, 
42; = accroissement provoqué 
sous les Romains, arrêté par 
les invasions, 43; = augmen- 
tation continue depuis l'éta- 
blissement des Anglo-Saxons, 
44; = recensement de Guil- 
laume le Conquérant, 44; = 
évaluations décennales, 45; = 
comparaison avec la Norwége 
et la Saxe, 45; = accélération 
du mouvement d'émigration, 
46 ; = répartition de la popu- 
lation suivant les professions, 
47; = prédominance des pro- 
fessions minêralurgiques et 
manufacturières, 48; = ac- 
croissement rapide de la po- 
pulation des villes, 51 ; = po- 
pulation de la ville de Londres, 
52 ; = population du Royaume- 
Uni, 119; = population des 



grandes villes sous Charles II , 
II , 60, note. 

PoRTLAND (pointe de). — 
Extrémité de la zone oolilhique 
sur la Manche, I, 13; = fa- 
laises de craie à Test de Port- 
land,13. 

POST MASTER GENERAL.— Fait 

partie du Cabinet, II, 218, 
note, 220. 

Prairies. — Leur extension 
et leur fertilité, I, 20; = doi- 
vent être protégées contre la 
forêt , 21 ; = leurs produits en 
1872 , 29. 

Premier ministre (le). — 
Son rôle fondamental diaprés 
l'histoire et l'observation, II, 
217; = est ordinairement en 
Angleterre le First Lord of Ihe 
Treasury, 218, 219; = est une 
garantie nécessaire contre la 
mobilité des parlements et les 
défaillances de la monarchie, 
246. 

Président of the board of 
trade. — L'un des ministres, 
dirige le Gommittee of Privy 
council for trade. II, 189; = a 
fait partie tantôt du Cabinet, 
tantôt seulement du ministère, 
218,219. 

Président of the poor law 
board. — A fait partie du Ca- 
binet, II, 218, note; = est 
devenu le Président of the 
Local government board, et 
fait partie du ministère, 219. 

Presse périodique. — Son 
rôle bienfaisant, I, 283; = 
habitudes loyales de discus- 
sion, 283; = la liberté de la 
presse est le résultat de la su- . 
périorité du public, 284; = le 
régime légal est fort restrictif, 
mais inappliqué, 285. 

Prévoyance (la) — S'accuse 
par les progrès do l'épargne, 
I, 23; = est souvent compro- 
mise par le goût exagère du 
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comforl, 224; = est moins dé- 
veloppée en Angleterre que 
sur le Continent, parmi les 
classes inférieures, 225, note; 
= est encouragée par rem- 
ploi des assurances sur la vie , 
227. 

Pricking for sheriffs. — 
Sorte de tirage au sort pour 
la nomination des Sheriffs, II, 
24. 

Prince de Galles. — Titre 

f'orté par le ills aîné du roi , 
1,190. 

Princesse royale. — Titre 
porté par la ilUe aînée du roi , 
11,190. 

Prisons (service des). — 
Flxcellenle organisation de ce 
service dans les comtés, II, 
46; = réformes accomplies et 
règles qui y président, 47; = 
surveillance incessante des 
Magistrates, 49; = frais du 
service, 49; = modifications 
survenues dans le rôle social 
des prisons, 49. 

Privy-council. — Conseil de 
la Royauté sous les Tudors et 
les Sluarts, II, 185. — Voir 
Conseil privé. 

Pro-vice-changellor. — 
Titre porlé par quatre digni- 
taires qui assistent le vice- 
chancelier de l'Université d'Ox- 
ford, 11, 103. 

Probate ( court of j. — Siège 
à Londres pour vérifier les 
testaments, 11, 95; = fait par- 
tie, depuis 1873, de la 5« 
chambre de la cour suprême, 
96, note. 

Problème social (le). — Sa 
définition : assurer la stabilité 
et la paix à une suite de géné- 
rations, II, 255; = ses quatre 
solutions, 2Î55, 256; = les pe- 
tits ateliers : de la famille pa- 
IriBPcale, 256; — de la famille- 



souche, 257; = les grands ate- 
liers : avec engagements forcés, 
259 ; — avec engagements vo- 
lontaires permanents, 262; — 
deux solutions existent seules 
en Angleterre et sont désorga- 
nisées souvent par les engage- 
ments momentanés, 264:— le 
petit atelier de la famille-sou- 
che, 266; — le grand atelier 
rural à engagements volontaires 
permanents, 267. 

Procédure. — Est un modèle 
de simplicité, II, 88 : — en 
matière civile, 89; — en ma- 
tière criminelle , 90 ; = absence 
de ministère public, 90; = 
égards témoignes aux accusés. 

Produits. — Des forêts et 
des arbres isolés, I, 23; — 
des cultures, 29; — des mines 
de houilles et de métaux, 35, 
36; — des pêcheries de l'E- 
cosse et de rile de Man , 38. 

Professions. — Répartition 
de la population suivant les 
professions, 1 . 47;= prédomi- 
nance des professions minéra- 
lurgiques et manufacturières, 
48; = tendances dangereuses 
à Tantagonisme professionnel 
entre les sexes , 1Ô3. 

Progrès (le). — Le dévelop- 
pement de la vie publique et 
les prétendus progrès de l'Oc- 
cident, I^ xvn, xviii; = la 
fausse théorie du progrès n'é- 
gare pas les Anglais en ce qui 
touche la correction de la jeu- 
nesse, 199; = les prétendues 
exigences du pro^^s ont 
amené les classes dirigeantes 
à abandonner les coutumes du 
patronage, 285; = la rupture 
de l'harmonie provoquée par 
le progrès même, 292; = les 
moyens de destruction et les 
progrès financiers dans les 
guerres actuelles, 311, 312: 
= les résultats sociaux des 
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E rétendu S progrès de la civi- 
sation, 3i6; =^ le progrès 
matériel , sMI n^est accompagné 
du progrès moral, est une 
cause de décadence, 335; = les 
progrès du commerce et la cor- 
ruption des races simples, 335; 
= erreur touchant le progrès 
matériel et la liberté commer- 
ciale, 339; = tendances à la 
centralisation dans le gouver- 
nement local. II, 13, 20; = les 
exigences du progrès et Tex- 
tension des attributions de VE- 
tat,226. 

Propriétaires ruraux ( les ) . 
— Ont acquis les petits do- 
maines et remplacé les Pay- 
sans-propriétaires par des Fer- 
miers; abandonnent souvent 
la coutume nationale de la 
permanence des rapports, I, 
28, 53; = acquièrent, dès la 
3« période, une juste influence 
dans le gouvernement local, 
82; = résistent à la corruption 
et sont dignes de constituer 
un pouvoir pondérateur, bien- 
tôt prépondérant, 83; = même 
à rëpoque desTudors, main- 
tiennent leurs droits contre 
l'arbitraire royal , 89; = n'ont 
pas cessé dé gouverner les 
comtés; 109; = leur rôle dans 
Porganisation rurale sous les 
Anglo-Saxons, 169; — sous 
les Normands, 172; — depuis 
1688, 173 ; = nombre des petits 
et des grands propriétaires, 
173, notes; = résident sur 
leurs domaines et pratiquent 
les devoirs sociaux, 218; = 
protègent Tindépendance des 
localités contre les empiéte- 
ments de l'Etat, 218;= oc- 
cupent, depuis dix siècles, 
mais surtout depuis 1688, une 
situation influente, 219, 243; 
r-r forment le principal élé- 
ment de la classe supérieure, 
297, 301 ; == gouvernent la Pa- 
roisse, rUnion et le Comté, II, 



9, 16, 21 ; = exercent une part 
de la Souveraineté, 172; = 
sont la vraie classe supérieure 
et Pun des meilleurs appuis de 
la prospérité , 239. 

Propriété (la). — Indivise 
cbez les anciens Bretons, I^ 
67, 80, 241; = personnelle, 
librement transmissible par 
testament chez les Anglo- 
Saxons, 80; = la stabilité des 
biens fonciers, fondement de 
la liberté politique , 101 ; = la 

frande et la petite propriété, 
73; = la propriété des im- 
meubles attribuée de préfé- 
rence aux hommes, 187; z=i 
tendance exagérée à assimiler 
les immeubles aux valeurs mo- 
bilières, 229; = atténuation 
des inconvénients que présen- 
tait la constitution de la pro- 
priété en ce qui touche : le choix 
de l'héritier, 230 ; — l'affecta- 
tion des biens au service pu- 
blic et aux corporations sous le 
régime de la mainmorte, 230; 
= origine et rachat des en- 
claves, 231 ; = la propriété im- 
mobilière, en générai libre et 
individuelle, 232; = forme 
trois catégories: Freehold,232; 
— Copyhold, 232 ;— Leasehold, 
233. 

Prospérité (la). — Chez les 
Bretons indépendants, I, 61, 
65; = chez les Anglo-Saxons, 
74, 86, 94; = la prospérité 
croissante de l'Angleterre a 
pour cause la conservation de 
la famille - souche suivant la 
coutume anglo-saxonne, 85, 
12o, 128, 241 ; = fausse opinion 
qui attribue la prospérité de 
l'Angleterre à Faction de la 
Royauté et de la noblesse ou 
au contrôle du parlement, 98; 
= stabilité de la prospérité, 
99 , note 1 ; = caractères spé- 
ciaux de la prospérité actuelle, 
I 103: = la réforme par le re- 
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tour aux coutumes des épo(|ue8 
de prospérité, 318;= néces- 
sité d*un enseiçrnement expéri- 
mental, à PUnitersité de Lon- 
dres comme à Oxford, sur les 
faits qui montrent la prospé- 
rité des peuples liée à la con- 
naissance de Dieu, II, 13G; = 
enseignements oiTerls par la 
fondation de la Nouvelle-An- 
gleterre, 163; = peut Ôlre con- 
servée par les grandrs nations 
riches et lettrées, grâce à une 
judicieuse répartition de la 
Souveraineté, 172;= les alter- 
natives de prospérité ou de 
souffrance et le rôle de la Sou- 
veraineté, 173 ; = la prospérité 
continue de TAngleterre et ses 
causes dans la vie privée et les 
trois éléments de la vie publi- 

3ue, 174; = n'a iamais été 
onnée que par la "Monarchie 
aux nations puissantes, riches 
et lettrées, 216; = conclusion : 
la prospérité et la souffrance 
en Angleterre, 233 à 238 ; — le 
bien actuel et ses cinq appuis 
principaux, 239; — Paccrois- 
sement de la prospérité, 274. 

Protectors. ^ Dignitaires 
de l'Université d'Oxford, mem- 
bres d'office du Conseil hebdo- 
madaire, II j 103; = sont char- 
gés de la justice correction- 
nelle et de la direction de la 
police, 105; = assistent le 
Vice -chancelier, 106; = sur- 
veillent spécialement les mai- 
sons où logent les étudiants, 
111 ; = interviennent dans 
toutes les décisions relatives 
aux programmes et aux exa- 
mens, 116. 

Provincb. — Son rôle dans 
le gouvernement et son origine 
historique, II, 5, 79; = a trois 
institutions caractéristiques : 
les hautes cours, les grandes 
écoles et le contrôle supérieur 
de la vie locale, 80; = la petite 



nation en devenant proviace 
stipule des garanties pour son 
inoiépendance, 80, 81 ; = l'An- 
ffleterre, province maîtresse de 
l'union britannique, 81 ; = la 
distinction des provinces: moins 
apparente dans le Royaume- 
Uni que dans les colonies, 82 ; 
— accusée toutefois par les 
actes d'Union , 83 ; = la des- 
cription des diverses provinces 
d'une même Souveraineté et le 
plan du livre X, 145; = la 
Souveraineté est aristocratique 
dans la province, 175. 

Provisoire (cARACTèBB). — 
Sagement attribué par les An- 
glais aux lois écrites par les- 
quelles ils tentent d'opérer une 
réforme devenue nécessaire; 
exemples en ce qui touche : le 
travail, I, 152; — l'assistance 
des pauvres, II, 19; = carac- 
tère provisoire ou temporaire 
de divers services. II, 230. 

Public health act. — Loi 
de 1848 instituant à Londres le 
General board of health, II, 73. 
= Loi de 1872, confirmant la 
création du Local government 
board , 74 , note. 

Puissance. — L'un des trois 
écueils habituels de la Pros- 
périté. — L'abus de la puis- 
Rance politique en Occident, 
I , VI ; = l'accroissement des 
villes et le développement de 
la Puissance, 53;= dane^ers 
de la Prospérité actuelle , 104. 

Puritains (les). — Ont 
émigré au xvii» siècle et con- 
tribué à fonder la Nouvelle- 
Angleterre, II, 161. 

Pyrénées ( paysans-proprié- 
taires des). — Cités comme 
modèles pour l'organisation de 
la famille, 1, 130; = ceux des 
province! basques, notamment, 
cités comme modèles parmi les 
petites nations, 320. 
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QUàRTBR MÀSTER GENERAL. 

— Assiste le Commander in 
chief de Tarmée ; ses atlribu- 
lions» II, 209. 

QUARTER^SBSSIONS. — SeS- 

sions trimestrielles, où les Ma- 
gistrales , au nombre de trois 
au moins : règlent Tadminis- 
tration générale, II, 21, 29; 

— constituent le 3« degré de 
juridiction de la justice locale 
avec ou sans Tassistance du 
jury, 39 ; — choisissent le Po- 
lice committee, les agents de 
la police rurale et fixent le Po- 
lice rate, 43, 46; — dirigent 
la vérification des poids et me- 
sures, 45 ; — nomment les Vi- 
sitors pour les asiles d'aliénés, 
51 ; — organisent, s'il y a au 
moins cinq Magistrales, les co- 
mités pour les districts d'High- 
ways, 53; — votent sur les 
projets de Turnpike-roads, 
54; — entendent les rapports 
financiers et arrêtent les dé- 
penses trimestrielles, 57; — 
nomment le comité d'évalua- 
tion de la Rent, puis statuent 
définitivement sur celte éva- 
luation, 58; — reçoivent le 
compte annuel des dépenses du 
comté, 59; — fixent pour cha- 
que paroisse le contingent de 
la milice, 212. 

Queen's COLLEGES. — Eta- 
blissements créés en Irlande 
pour l'enseignement supérieur 
indépendant de la doctrine re- 
ligieuse, 159, note. 



Race (la). — Ses origines et 
son histoire, I, 59; = les Bre- 
tons, 65; = les Anglo-Saxons, 
72; = les Normands, 76; = 
la fusion des races et l'influence 
prédominante des Saxons, 77, 
84, 121 ; == la prospérité crois- 



sante de la race anglaise a son 
vrai fondement dans la famille- 
souche, 85 , 103 ; = son expan- 
sion féconde, 114, 120; = son 
influence internationale depuis 
la quatrième période, 122; = 
les résultats ou l'empire bri- 
tannique, 122; =s son aptitude 
pour accomplir les réformes 
e1 conjurer la corruption, f)5, 
280; ss la constitution sociale 
n'est pas le résultat de l'orga- 
nisation physique de la race, 
276. 

Ramsgate (pointe de). — 
Extrémité orientale du comté 
de Kent; constituée par des 
falaises de craie blanche, a 
pour arête le prolongement des 
-Norlh Downs, I, Ï3, 14; = 
destruction des rivages au nord 
de Ramsgate, 15. 

Rapports internationaux. — 
Dans la vie privée : excel- 
lents exemples donnés par les 
Anglais, 1 , 328 ; = voyages et 
explorations, 329; = diflusion 
dû la langue anglaise et propa- 
gation de l'Evangile, 329, 331 ; 
= modération dans l'exercice 
du bieu, 332. = Dans la vie 
publique : N'ont eu de l'impor- 
tance qu'à la troisième période, 
1, 121 , 1= ont élé désorganisés 
en Occident par le mépris du 
Décalogue, 312 ; = efl'orts pour 
la restauration du droit des 
gens, 321 ; = regrets en ce qui 
touche les abus de puissance 
et les entreprises injustes, 333. 

Rapports permanents, in- 
stables. — Voir Engagements 
permanents, momentanés. 

Real estâtes ou biens im- 
mobiliers. — Leur transmis- 
sion, selon la coutume ab in- 
testat la plus générale, par 
l'Inherilance acl, I, 236; = les 
litres des communautés par 
actions considérés comme im- 
meubles, 262. 
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RâciDivisTEe. — Soumis à la 
surveillaDce de la police , II , 
44. 

Recorder. — Magistrat sa- 
larié par la cité pour adminis- 
trer, avec l'aide du Clerk of 
the peace, la moyenne justice 
criminelle, II, 69. 

Rector ou ViCAR. — Ministre 
du culte officiel chargé de l'ad- 
ministration d'une paroisse, el 
assisté parfois d'un Curate, I, 
139. 

RePORMATORY 8CH00L8. — 

Maisons d'éducation correction- 
nelle pour les délinquants el 
les abandonnés, II, 50, note. 

REFORME. — Concours ap- 
porté à la réforme de l'Occident 
far l'Union de la paix sociale. 
, xv; = aptitude de la nation 
anglaise pour accomplir les ré- 
formes, 55 ; = exemple mémo- 
rable donné par la réforme 
morale accomplie sous Geor- 
ges 111. (Voir Réforme MORALE.) 
= Les corporations de bien pu- 
blic manifestent l'aptitude à 
repousser la corruption et à 
faire les réformes, 280; = la 
réforme n'est jamais un retour 
définitif vers le bien, 285; = 
la vraie méthode de réforme : 
le retour aux coutumes des 
époques de prospérité et l'imi- 
tation des peuples prospères, 
318; = exemple de sollicitude 
et de prudence pour les ré- 
formes, II, 96. 

Réforme morale de 1783. — 
Accomplie par les bons exem- 
ples de Georges III, secondé 
par E. Burke et S. Johnson, 
I, 64, 94, 95, 134, 189, 277 ; = 
est le meilleur enseignement à 
ofl'rir aux pessimistes, 282; r= 
n'a pu être un retour définitif 
vers le bien , 285 ; = a contri- 
bué à resserrer l'union entre 
l'Angleterre et l'Ecosse, II, 



.152; = a donné, par le réta- 
blissement de l'harmonie so- 
ciale, la prépondérance au 
Parlement, 173, 183 ; = prouve 
qu'un roi médiocre, mais ver- 
tueux, peut ramener le peuple 
au bien, 11,217,251. 

Registrar. — Secrétaire gé- 
néral, assiste le Vice -chance- 
lier de l'Université de Londres, 
11,121. 

Registrar. — Greffier atta- 
ché aux New-county courts, 
11,36. 

Registrar général. — Fonc- 
tionnaire préposé à la direction 
du General register office; dé- 
signe les localités où la mor- 
talité exige l'application du 
Public healthact, II, 73. 

Registrars. — Agents sala- 
riés nommés par le Board of 
Guardians; cnargés d'enre- 
gistrer les mariages, et d'as- 
sister à la célébration des ma- 
riages civils et des mariages 
religieux de dissidents, 1,191, 
192. 

Religion (la). — Chez les 
anciens Bretons, I, 68; = 
discussions subtiles et schisme 
de Pelage, 71 ; = conversion 
des An^o-Saxons au christia- 
nisme, 74, 82; = doctrine de 
Wiclef et révolution dans les 
institutions religieuses sous 
les Tudors, 89, 136; = la re- 
ligion, fondée par le Décalo- 
fue, base de la vie privée et 
e l'organisation politique, 
136; = caractères et consé- 
quences que. présenta la rup- 
ture de l'unité religieuse, 136. 
137; — le culte officiel et la 
diversité des cultes dissidents, 
137; =• tendances nouvelles 
en matières religieuses; le ri- 
tualisme, 140, note 2; = in- 
suffisance de l'instruction re- 
ligieuse donnée aux popula- 
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lions manufacturières, 154; = 
tendance de Tesprit moderne 
n restreindre Tinfluencc de 
la religion sur l'éducation, 
203; II, 124, 131, 249; = l'al- 
liance de rËglise et de l'Etat 
manifestée dans la paroisse, 
II , 12 ; = nécessité d'un en- 
seignement expérimental sur 
les faits qui montrent la pros- 
périté des peuples liée à la 
connaissance de Dieu, 136, 
138, 249; = la religion unie 
à PÉtat est Pun des meilleurs 
nppuis de la prospérité, 239, 
240, 275. 

Rent (laj. — Valeur loca- 
tive, sert a asseoir les taxes 
locale», Church rate, Poor 
rate, I, 142, 232; II, 15; = 
détermine le nombre de voix 
attribué à chaque membre du 
Vestry, II, 9, 57 ; = valeur delà 
Rent pour être Magistrale, 
membre du Grand Jury, du 
Pelty Jury ou du Spécial Jury, 
25, 26, 27; = la taxe des 
routes ne peut excéder 12 o/q 
de la Rent , 54 ; = évaluation 
de la Rent , 57. 

RisiDENCE sur le domaine. — 
L'un des principaux devoirs 
(les propriétaires ruraux et 
l'un des caractères de la classe 
supérieure ; habituelle chez 
les Anglais, comme chez les 
Français, au moyen âge, I, 
59, 299, note; = abandonnée 
par la noblesse de cour au 
temps des Tudors , 90 ; = con- 
servée par les classes supé- 
rieures , 177 , 21 8 , 298 , 301 . 

Respect et protection ac- 
cordés A LA FEMME. — La 

sixième pratique de la cou- 
tume des ateliers, I, 189. 

Responsions (the). — Le 
premier examen pour l'obten- 
tion du grade de bachelier es 
arts, à Oxford, II, 116. 



Ressources naturelles. — 
Houille, I, 33; = métaux, 34 ; 
= produits minéraux, 35, 36; 
= force des vents et naviga- 
tion, 36; = pêches, 37 à 
39; = amendements calcaires, 
39. 

Returning-officers. — Fonc- 
tionnaires chargés de faire 
procéder aux élections de la 
chambre des communes, dans 
les comtés et dans les Bo- 
roughs, 11, 22; = président 
parfois aux élections munici- 
pales , 64 , note. 

Revising barristers. — Fonc- 
tionnaires chargés de la révi- 
sion annuelle des listes électo- 
rales, dressées par les paroisses 
sous la direction du Sneriif, II, 
23. 

Révolution de 1688 MaJ. — 
Population de la ville ae Lon- 
dres â l'avènement de la mai- 
son- d'Orange, I, 51 ; = chute 
des Stuarts : l'intérêt de la re- 
ligion préféré au droit de pri- 
mogéniture, 92; = accélère la 
transformation de l'organisa- 
tion rurale, 171. 

RÉVOLUTION de 1789 (la). — 
Jugements de Burke sur la 
révolution de 1789, I, 95, 96; 
== attentats de la révolution 
contre : la classe dirigeante, 103; 
— la petite propriété, 130; — 
et l'autorité paternelle, 158; = 
influence exercée sur les An- 
glais par les fléaux de la révo- 
lution française, 134; = les 
attentats de la Terreur compa- 
rés à l'oppression exercée par 
les Anglais sur les catholiques 
irlandais, II, 156. 

RÉVOLUTIONS. — Causes qui 
les provoquent en Occident 
depuis la Renaissance, 1, v. 

Rhéteurs. — Importent de 
Rome et de la Gaule en Bre- 
tagne l'habitude des discus- 
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sions Blérilea, I, 71. — Voir 
Lettrés. 

Richard. — Nom porté par 
plusieurs princes ou rois d'An- 
gleterre. — Richard !•% son 
règne est Toriçine légale de la 
Coutume, II, 180; = Richard, 
duc d'York, sa lutte contre 
Henri VI , 1 , 87 ; = Richard III 
usurpe la couronne par l'assas- 
sinat de ses neveux; meurt à 
la bataille de Bosworth, I, 88, 
118. 

Richesse.— L'un des trois 
écueils habituels de la Prospé- 
rité ; l'abus de la richesse en 
Occident, I, vi; = l'accroisse- 
ment des villes et le dévelop- 
pement de la richesse , 53 ; = 
est l'un des dangers de la pros- 
périté actuelle, 104. 

RiDiNG (North, West, East). 
— Subai visions du comté 
d'York, 1,22,113. 

Rivages maritimes. -^ Leur 
développement et leur impor- 
tance, I, 32; = commerce ma- 
ritime et cabotage , 36. 

Robin -HooD.— Baie sur la 
mer du Nord; limite au N. la 
zone oolithique, I, 13. 

RocHDALE (Equitables pion- 
niers de). — Premières socié- 
tés de consommation, organi- 
sées en 1844,1,271. 

Roi (le). — Nomme les au- 
torités du comté, 11,23, 24, 
28; = est, sous le nom de Vi- 
siter, le chef des Universités 
et des collèges, 102, 106, 120; 
= la paix du roi (the Kings 
peace) est le but au gouver- 
nement, 147; = personnifie la 
dignité souveraine, 183; = la 
coutume de succession au 
trône, 183; = les devoirs, les 
fonctions et Tirresponsabililé 
du roi, 184;= a toujours été 
assislé de divers conseils, 185; 
=: le rôle actuel du Conseil 



privé, 187; = le roi et sa fa- 
mille forment le sommet de la 
hiérarchie, 190; = le Conseil 
privé et le premier ministre , 
auxiliaires nécessaires d'un mo- 
narque héréditaire, 217. 

Romains (les). — Résultats 
de leur conquête: la multipli- 
cation des villes, la corruption 
des mœurs et la civilisation , 
I, 62, 70, 71 ; = la répartition 
de la Souveraineté chez les 
Romains, II, 175. 

Routes (service des). — A 
pour principe : mettre la dé- 
pense à la charge de ceux qui 
en profitent. II, 52; = dans 
l'application se divise en deux 
sections : service des Highways, 
52, 53;— service des Turn- 
pike-roads, 54. 

Royaume- Uni (le). — Précis 
historique sur sa formation, I, 
116;= fusion des quatre races 
de l'Angleterre, 117; = an- 
nexion du pays de Galles, 117, 
118; = annexion de TEcosseet 
de l'Irlande, 118; = surface et 
population des trois royaumes, 
119 ; = puissance commerciale 
et manufacturière du Royaume- 
Uni, 119; = l'Angleterre et 
les autres éléments du Royaume- 
Uni : devant l'empire britanni- 
que, 122; — devant l'œuvre de 
paix intérieure. II, 149, 150, 
154. 

Royauté. — Dangers que 
présente tout abandon de la 
coutume d'hérédité, I, 87; = 
empiétements et limites du 
pouvoir royal sous les Tudors , 
89;= l'intërêt religieux préféré 
au droit strict de primoçéni- 
ture, 92î = erreur de l'opinion 
qui attribue surtout à la 
Royauté laprospérité de l'An- 
gleterre, 97; = la prépondé- 
rance reviendrait du Parle- 
ment à la Royauté si l'antago- 
nisme se développait, II, 173, 
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483,216; = le Conseil privé 
et le Premier ministre, auxi- 
liaires nécessaires d^une mo- 
narchie héréditaire, 217. 

RUMP - PARLIAMENT (the). — 

Le parlement Croupion, I, 

Russie. — L'empire russe 
comparé à Tempire hritanni- 
que, I, 127; = citée pour ses 
ateliers dans le système des 
engagements permanents for- 
cés, 252. 

RuTLAND (comté de). — Le 
plus petit des comtés anglais, 



Saint Columba, saint Cutii- 

BERT ET SAINT WiLFRID. — Ci- 
tés pour leur mission aposto- 
lique parmi les Anglo-Saxons, 
1,74. 

Saint-Leonhard. — Localité 
citée pour ses massifs boisés, 
1,23. 

Saints (les). — L'une des 
deux classes d'hommes qui, 
même aux époques de corrup- 
tion, entretiennent le culte de 
la loi morale, I, lo5; 

Salaire. — Considéré comme 
le seul prix du travail dans le 
nouveau régime des ateliers, I, 
159, 215, 245; = l'absence de 
débats touchant le salaire est 
le symptôme de la paix sociale, 
30US le régime des engage- 
ments volontaires permanents, 
253; = le salaire fixé par l'offre 
et la demande sous le régime 
des engagements momentanés, 
254; = hauts salaires et souf- 
france de l'ouvrier, 255; = le 
salaire et le faux dogme du 
travail, II, 250. 

Sandhurst (Ecole de). — 
Institution militaire sous la sur- 
veillance du ministre secrétaire 



d'Etat de la guerre, II, 210. 

Saxons. — Peuples du bas- 
sin de l'Elbe et des rivages 
contigus de la mer du Nord ; 
interviennent et fondent en 
Angleterre les qfiiatre premiers 
royaumes de l'Heptarchie, I, 
62, 72. — Voir Anglo-Saxons. 

Scandinavie. — Origine des 
blocs transportés par les glaces, 
1, 14; = patrie des hommes du 
Nord qui envahissent l'Angle- 
terre, 63, 75; = la coutume 
des Anglo-Saxons s'y con- 
serve, 130, 170; = absence de 
classe inférieure chez les Scan- 
dinaves jusqu'au milieu du 
xix« siècle, 290 ; = les paysans 
Scandinaves constituent une 
race modèle , 320 ; = le patro- 
nage rend inutile l'assistance 
publique, II, 14. 

Scarborough. — Ville du 
comté d'York, au milieu de la 
zone oolithique, sur le rivage 
de la mer du Nord, 1, 13. 

Scepticisme. — Développé 
par les guerres religieuses, 
propagé par les lettrés sous les 

Îremiers Georges, I, 64, 93, 
33 ; = tendances actuelles vers 
le scepticisme, II, 249; = lo 
remède, ou le retour à la loi 
morale,, 251. 

ScHOLARS de l'Université 
d'Oxford. — Autrefois Fellows, 
puis Undergraduates^ II , 109 ; 
= reçoivent une allocation 
fixe, 109; = ne sont plus choi- 
sis dans les familles pauvres, 
HO; = nombre et valeur des 
bourses, HO; = diverses sortes 
d'allocations ou Exhibitions 
pour les Scholars, 110. 

Science (la). — Funeste aber- 
ration des lettrés qui préten- 
dent substituer la science à la 
coutume, I, vi; = la méthode 
expérimentale, appliquée par 
l'Union de la paix sociale, rc- 
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fute la fausse science du natu- 
ralisme, XIII ; = concourt ap- 
porte à la science par l'Union , 
XVI ; = la souffrance en An- 
gleterre et les faux dogmes de 
la science, H, 247, 249, 279; = 
la vraie science ramènera les 
peuples à la soumission envers 
la loi divine, 251 ; = la fausse 
science et le naturalisme alle- 
mand, 287. 

Secret A«Y at war. — Autre- 
fois délégué du ministre de la 
guerre et des colonies, repré- 
sentant de Tarmée devant le 
parlement avant 1856, II, 208, 
note. 

Secretary of stvate. — Titre 
porté par les ministres des dé- 
partements de rintérieur, des 
affaires étrangères, des colo- 
nies, de la guerre et des Indes, 
II, 218, note; = les fonctions 
et le choix des secrétaires 
d'Etet, 220. 

Secretary of statb war dk- 
PARTMENT. — Ministre de la 
guerre, dirige : depuis 1856, 
"administration et le matériel, 
208, note, II, 209; — et, denuis 
1870, tous les services de rar> 
mée, 210, note; = se concerte 
avec le Commander in ^ chief 
pour le commandement des 
forces auxiliaires, 214, note. 

Secretary to theadmiralty. 

— Fait partie du ministère, II, 
219, note. 

Secretary to the treasury. 

— Titre porté par deux fonc- 
tionnaires faisant partie du 
ministère, 219, note. 

Sécurité (la). — Est néces- 
saire aux femmes, aux enfants 
et aux faibles; n'existe pas. 
dans la famille instable, 1, 165, 
166 ; == est garantie surtout par 
la famille patriarcale et aussi 
par la famille-souche, 166. 

Séduction (attentats de). -— 



Réprimés par la loi et les 
mœurs, I, 189; ^^ la responsa- 
bilité reportée exclusivement 
sur l'homme, par compensation 
de la restriclion au droit des 
filles sur l'héritage, 189. 

Self government. — Son or- 
ganisation administrative et ju- 
diciaire assure la pre'pondé- 
rance aux propriétaires fon- 
ciers, garantit la paix publique, 
et forme la base du gouverne- 
ment local, I, 109. 

Sénat (le) de l'Université de 
Londres. — Composé de 30 Fel- 
lows élus, administre suivant 
les règlements de la Convoca- 
tion, U, 121. 

SeRGEANT AT LAW. — L'UD 

des grades supérieurs parmi 
les Barristers, II, 33, note. 

Service médical de l'armée. 
— L'une des trois branchcB 
autonomes de l'armée, avant 
1856, II, 208, note;= placé, 
après la guerre de Crimée, sou& 
l'autorité immédiate du minis- 
tre de la guerre, 208, 210. 

Services publics. — Mili- 
taires (supply services), II, 
225, 319; — civils, subdivisés 
en sept classes, 225, 319 à 321 ; 
= les services permanents ou 
temporaires, 229; = les ser- 
vices gratuits, 231. — Voir 
COMTÉ, financier (service), ju- 
diciaire (organisation), pa- 
roisse. 

Serviteurs. — Recevaient 
autrefois une part de l'ensei- 

fnement à Oxiord et à Cam- 
ridge, II, 109; = ne sont plus 
domestiques et forment une 
classe spéciale d'écoliers, parmi 
lesquels les Bible clerks, 109. 

Servitude pénale. — Substi- 
tuée à la transportation , II, 
35, note; = les crimes et les 
délits entraînant la servitude 
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pénale sont jugés , non par les 
Magistrales, mais par les as- 
sises, 35, 40; = augmente Tim- 
portance sociale des prisons, 49. 

Sessions spéciales. — Tenues 
par les Magistrales pour cer- 
tains objets spéciaux, notam- 
ment pour le service des Li- 
censes, II, 30. 

Settlement. — Domici le de se- 
cours ou paroisse. dans laquelle 
an pauvre a le droit d'êlre se- 
couru, II, 17. 

Severn (la). — Rivière qui se 
jette dans la baie de Bristol 
après avoir longé le pied occi- 
dental des Gostwolds, I, 7; = 
les plaines de son bassin infé- 
rieur se rattachent au petit sec- 
teur du N.~0., 8, 9; = seule 
communication des Ânglo- 
Saxons avec la mer d'Irlande, 
73; = facile soumission des 
Bretons refoulés au sud de la 
Severn, 117. 

Shares ou actions. — Titres 
émis par les associations de ca- 

f)itaux, I, 261; == élevées par 
ettres patentes ai^ rang de 
Heal-eslates, 262. 

Sheffielo. — Ville du comté 
dTork, citée pour ses mines de 
iiouille, 1, 10; = accroissement 
de sa population, 52; = siège 
des assises, II, 8o. 

Sheffield (unions de). — So- 
ciétés d'assistance mutuelle; 
leur organisation remarquable, 
I, 271; = obligations qu'elles 
imposent aux patrons nour le 
choix des apprentis, 27^. 

Sheridan. — Soutient, avec 
Burke et Fox, Taccusation 
contre Warren-Hastings, 1, 115. 

Sheriff. — Magistrat pré- 
posé à Tadministration du Shire 
chez les Ançlo-Saxons, I, 108; 
— du comte actuel, II, 21; = 
est appelé aussi gardien de la 



paix du roi, 22; = concentre 

f>resque tous les 'pouvoirs, mais 
es <lélègue au Depuly sheriff, 
22;= les attributions du She- 
riff, 22,23; = charge onéreuse 
exercée gratuitement, 23; = 
choix des Sheriffs par le roi, 23, 
24 ; = dirige le service du jury. 
27; = nomme les jurys spé- 
ciaux, 90; — - convoque le 
Petty-Jury et le Grand-Jury, 
91 ; = fait procéder aux élec- 
tions, 198; = ne peut être 
nommé dans les élections où il 
intervient officiellement, 200. 

Sherwood. — Forêt histo- 
rique dont les restes existent 
encore dans le North-Riding du 
Yorkshire, 1, 22. 

Shire. — Ancienne circon- 
scription territoriale, origine 
des comtés actuels; adminis- 
trée par les grands proprié- 
taires fonciers (Ecris); formait 
le ressort d'une cour supérieure 
assistée d'un jury 1, 108; = est 
antérieur à Alfred, 109; = est 
resté, sous le nom de comté, la 
base du gouvernement local, 
109. — Voir Comté. 

Shovst of hands. — Mode 
d'élection par levée de mains, 
II, 198. 

Shropshire (ou comté de Sa- 
lop). — Cité pour ses mines de 
houille, I, 10; = cité pour la 
coutume de succession dite 
Gavelkind, 235. 

Smith (Adam). — Provoque 
la rupture de la Coutume des 
ateliers, en enseignant que le 
travail de Thomme est une 
marchandise, dont le prix est 
réglé par l'offre et la demande, 
I, 149, 159; II, 250, 253. 

Snowdon. — Montagne du 
.comté de Caernarvon, au N. 
du Pays de Galles, auprès 
d'Anglesey ; la plus haute som- 
mîtc du Territoire décrit ,1,6, 
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SociABiLiTi (défaut de). — 
Se manifeste surtout par la vie 
intermillente du foyer, I, 175, 
185; = porte: les parents céli- 
bataires à vivre hors du foyer 
paternel y 207 ; — et les colons 
à B^entourer de salariés au lieu 
de former des familles patriar- 
cales, 250; = les délicates ha- 
bitudes de sociabilité ont pour 
meilleurs foyers les habitations 
rurales et non les villes, 300. 

Sociétés coopératives de con- 
sommation et d^approvisionne- 
ment. — Nées à Rochdale; 
assimilées aux sociétés d^assis- 
lance mutuelle ; développent 
les habitudes d^économie, 1, 
269, note. 

SoClélis PAR ACTIONS. — 

Leurs avantages : fournir de 
grands capitaux; intéresser la 
population entière à une œuvre 
fructueuse, I, 261; = leurs 
abus : défaut de sollicitude ou 
«rhonnêteté chez les gérants, 
262 ; = très-encouragées depuis 
la Henaissance, 262; =3 sup- 
pression de la responsabilité 
personnelle des associés et 
même du gérant, 262; = dangers 
que présente Tabandon de la 
personnalité et de la responsa- 
bilité, 263. 

Society of use/ul Know- 
ledge, Society of social 
SCIENCE. — Citées comme mo- 
dèles des corporations scienti- 
fiques, I, 277. * 

SocRATE. — Enseigne la 
vraie méthode de réforme : le 
retour aux coutumes des temps 
de prospérité; Timilation des 
peuples prospères, I, 318. 

Sol. — Influence de sa na- 
ture sur la constitution sociale 
de la race, 1, 1,3; = infertile 
dans les montagnes où le cli- 
mat est glacé et les roches dif* 
Ûoiles & désagréger, 0; = va- 



riable dans sa fertilité et sa 
composition, dans les régions 
de plaines et de collines, 11 ; 
= favorable à la croissance 
des végétaux à cause de l'hu- 
midité du climat, 18; = plus 
propre aux Forêts qu^aux 
Steppes, 20, 21 ; = sols maré- 
cageux ou stériles, 21 ; = des- 
tinations du sol, 23; = sols im- 
productifs, 30, 32; = sols 
consacrés aux villes et aux 
voies de communication, 31, 32. 

SoLiciTOR GENERAL. — Mem- 
bre du ministère. H, 219, note. 

Somerset [comté de). — Cité 
pour ses gîtes de zinc, I, 10; 
= son sol argileux se prête à 
rindustrie du pâturage , 25. 

Souffrance (la). •— La dé- 
cadence dans rOocident par 
Terreur et la corruption, I, v; 
s chez les Bretons sous la do- 
mination des Romains et pen- 
dant les premières invasionsdes 
Saxons et des Angles, 62, 70; 
= symptômes actuels de souf- 
france, 103; = propagée chez 
les races simples par les entre- 
prises du commerce, 335; = 
nécessité d'un enseignement 
expérimental sur les faits qui 
montrent la souffrance des peu- 

Îles liée à Toubli de Dieu, II, 
36; = enseignements fournis 
par la fondation de la Nouvelle 
Angleterre, 163; = la souve- 
raineté dans les sociétés souf- 
frantes, 170, 171 , 174; = Tin- 
stabilité, caractère des consti- 
tutions sociales fondées sur un 
principe absolu, 174; = con- 
clusion : la prospérité et la 
souffrance en Angleterre, 233 à 
238; — le mal actuel et les 
faux dogmes de la science et 
du travail, 247; — difficultés 
du remède au mal actuel, sur- 
tout en ce qui touche le tra- 
vail, 251, 252; = Terreur de la 
décadence fatale, 276; = les 
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symptômes récents de souf- 
france, 278; = les erreurs des 
lettrés, 281. 

SouTH-DowNs. — Collines qui 
s'étendent de TO. à TE., des 
Cotswolds au comté de Sussex, 
au S. du Weald, 1, 8; = con- 
stituées par la craie, se termi- 
nent à la pointe de Beachy- 
Head, 14. 

Souveraineté (la).— Sa mis- 
Fion : assurer le règne du bien, 
11, 147; = la souveraineté et le 
gouvernement de l'Etat, 167; 
= se confond avec Taulorité 
paternelle dans Pétat originel 
des sociétés, 169; = doit do- 
miner les discordes intestines 
dans les agglomérations de 
l'Occident, 170; = se partage 
dans une judicieuse proportion 
entre l'autorité paternelle et 
les pouvoirs publics chez les 
nations riches et lettrées , 171 , 
174; = la répartition de la 
souveraineté entre la vie pri- 
vée et les trois éléments de la 
vie publique en Angleterre, 
172, 173, 175; = chez les Ro- 
mains, 175, note; = est l'image 
de la société ; se complique en 
même temps que l'activité so- 
ciale, 176, 178} = l'ampleur de 
son organisation est run des 
appuis de la prospérité, 239, 

Spécial jury. — Conditions 
requises pour en faire partie, 
H, 27, note; = se compose de 
cinq membres, nommés par le 
Sheriff, dans les affaires civiles, 
sur la demande des parties, 90. 

Speke (le capitaine). — Cité, 
comme urant et Burton , pour 
les explorations des lacs afri- 
cains, 1, 329, note. 

Spleen (le). — Est engendré 
au foyer par l'abandon des en- 
fants . notamment de l'héritier 
qui s^établit au dehors, I, 185. 



Stafford. — Ville entourée 
de plaines dans le comté de ce 
nom, et dominée au N. par un 
promontoire du massif monta- 
gneax de l'Angleterre septen- 
trionale, I, 5, 7. 

Staffordshirb. — L'un des 
comtés du centre de l'Angle- 
terre ; cité pour se^ filons mé- 
tallifères et ses mines de 
bouille,!, 9,10, 11. 

Stamps. — Timbres apposés 
sur imprimés ou actes; leur 
produit, II, 224, 318. 

Stationary-office. — Insti- 
tution chargée des fournitures 
de bureau et des travaux d'im- 
pression, II, 226. 

Statuts of distribution. — 
Loi de 1671, amendée en 1677, 
réglant la transmission des 
biens meubles (Personal estâ- 
tes) dans le cas de succession 
ab intestat, 1, 236. 

Steppes. — Vastes plateaux 
éminemment propres à la crois- 
sance des bernes , à l'exploita- 
tion des troupeaux et à l'exis- 
tence des pasteurs; leur carac- 
tère «t leur faible extension en 
Angleterre , 1 , 20 ; = la famille 
patriarcale organise dans la 
steppe le travail en grands ate- 
liers, 249 ; = les émigrants an- 
glais ne suivent pas cet exem- 
ple sur les steppes des colonies, 
250. — Voir Grande-Steppe. 

Stérilité systématcque. -:- 
Imposée à certaines races du 
Continent par leurs codes révo- 
lutionnaires, I, 96. 

Stipendiary magistrates. — 
Peuvent juger sommairement 
les jeunes détenus; II ^ 50; = 
sont nommés par le roi , sur la 
proposition du Town council, 
pour tenir les Petty-sessions 
dans les cités, 69. 

Store- KEEPER général. — 
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Fonclionnaire charge de Tac- i 
quisition et de la ^arde des ma- 
tériaux de la manne, II, 206. 

Strikes. — Chômages forcés, 
Tune des formes violentes de 
Pantagonisrae, provoqués par 
rinslabiiité des rapports entre 
patrons et ouvriers : dans les 
(jampagnes, 1 , 5o, 256 ; — dans 
les grands ateliers, 255. 

Stuarts (dynastie des). — 
Correspond à une ère d'insta- 
bilité; commence à Jacques I«% 
1 , 90 ; = est renversée par la 
révolution de 1688, et succombe 
à la bataille de la Boy ne, 92, 
118; = abaissement de la no- 
blesse et du parlement sous le 
premier Stuart , 99 ; = oubli et 
violation du Décalogue parmi 
les hautes classes , 133 , lo4 ; = 
le conseil privé sous les Stuarts 
et le Cabinet council, II, 185, 

186, 216; = le conseil privé et 
la restauration des Stuarts, 

187, note. 

Subdivisions territoriales. 
— Leur uniformité à la fin de 
THeptarchie, et leurs rapports 
avec l'organisation judiciaire, 
I, 107 ; = adoptées par les Da- 
nois, 109 ; = le comté demeure 
la base de l'organisation admi- 
nistrative et judiciaire, 109; 
= les Tithings et les Hundreds 
ne sont pas aholis , mais trans- 
formés ou effacés, 110; = les 
deux subdivisions inférieures, 
paroisses et unions de paroisses, 
n'ont aucuu caractère judi- 
ciaire, 112; = subdivisions 
spéciales créées ou autorisées 
par l'Etat, 112; = nombre et 
superficie moyenne des subdi- 
visions territoriales, 113; = 
rapport sur la réforme de la 
division territoriale, 113, note 1. 

Substitutions (régime des). 
— Enlève aux héritiers succes- 
sifs la liberté du testament, et 
ne leur laisse que l'usufruit du 



domaine, 1, 238 ; = ne pèse plus 
sur la noblesse depuis le règne 
des Tudors, 238; = est auto- 
risé jusqu^à deux degrés, 239. 

Subventions. — L'usage des 
subventions lié à l'entente tou- 
chant le salaire, I, 253; = dis- 
paraissent, au grand détriment 
de l'ouvrier, sous le nouveau 
régime des grands ateliers, 255. 

Succession (régime de). — 
Repose sur la liberté du tes- 
tament, guidée soit par des 
coutumes locales , soit par une 
coutume générale ab tntesiai , 
I, 234, 235; = intervention de 
la loi en ce qui concerne les 
Substitutions et la Mainmorte, 
239. 

Suède. — Ses races de 
paysans citées comme modèles, 

SuFPOLK (comté de). — Fait 
partie de la région des plaines 
du midi, I, 7, 9; =: constitué 
surtout par la craie, 14, — et 
par les sables tertiaires, 14; = 
destruction de ses rivages, 15; 
= présente le minimum de pluie 
annuelle, 19. 

Super intendant reoistrab. 
— Agent salarié, nommé dans 
chaque union de paroisses par 
le Board of guardians ; ses fonc- 
tions en ce qui concerne : les 
mariages civils et les mariages 
religieux sans piihlication de 
bans, 1,191, 192; II, 20;— et 
les déclarations de naissances 
ou de décès, II, 20. 

SuppL y-services. — Les ser- 
vices de l'Armée et de la Flotte, 
11, 225, 319. 

Suprême court of judicatore 
ACT. — Loi de 1873, qui insti- 
tue la cour suprême et la haute 
cour d'appel, II, 96, 97, 200, 
202, 204. 

Surrey (comté de). — Cité 
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pour la coutume de succession 
dite Borough-englisb, I, 235. 

SuRVEYOR. — Officier chargé 
de diriger la construction et 
l'entretien des vaisseaux, IL 
206. 

SURVEYOR GENERAL OF ORD- 

NANCE. — Dirige le département 
du matériel au ministère de la 
guerrCj II, 211, note. 

SussEx (comté de). — Fait 
partie de la région des plaines 
du midi, I, 7, 9; = cité pour 
ses massifs boisés, 23; = con- 
tient 65 hundreds, 111 ; = cité 
pour la coutume de succession 
dite Gavelkind , 235. 

SwANSEA. — Principal port 
d'exportation de la houille, au 
sud du pays de Galles, 1, 10. 



Tamise (la). — Son bassin 
est limité au S. par les North 
Downs, I, 8; = se rattache 
avec ses affluents au secteur 
du N.-E., 8, 9; = développe- 
ment de la craie au N. cfe la 
Tamise, 14; = extension des 
sables et des argiles tertiaires 
sur les deux rives de la Tamise, 
14. 

Tees (la). — Rivière, se 
jette dans la mer du Nord 
entre les comtés de Durham 
et d'York; sépare le massif 
montagneux du N. et les plai- 
nes du N.-E., I, 7; = son cours 
traverse les terrains triasiques, 
12; = son embouchure marque 
la limite occidentale du terrain 
iiasique de Whilby, 13. 

Tempérance (sociétés de). — 
Leurs résultats en ce qui lou- 
che le bien-être et la moralité, 
I, 277, note. 

Tenanciers. — Associés : aux 
paysans- propriétaires, I, 169, 



171 ; — et aux grands proprié- 
taires fonciers, 170, 171; = 
maintenus par les conquérants 
normands, 172; = se trans- 
forment au xiv« siècle, par 
rachat, en petils propriétaires 
indépendants, 172, 173;= in- 
versement, depuis 1688, les 
paysans propriétaires se trans- 
forment en tenanciers, 173, 
174; = situation des tenan- 
ciers en Irlande , II , 158 , 159, 
note. 

Terrains fies). — Primaires 
constituent les massifs monta- 
gneux, 1,5; — avec des ^îtes 
métallifères, 9; — et des mines 
de houille, 10; = secondaires , 
tertiaires et Quaternaires for- 
ment les régions de plaines, 
12; = aperçu sommaire des 
terrains : triasiques, 12; — lia- 
siques, 13; — oolithiqueSj 13; 
— crétacés, 13; — tertiaires, 
14; — quaternaires, 14, 15. 

Terreur (la). — Attentats 
contre l'autorité paternelle et 
la prospérité nationale par les 
légistes de la Terreur, i, 103, 
130, 158; II, 156; = le Canada a 
été préservé des faux dogmes , 
164. — Voir RÉVOLUTION de 
1789 (la). 

Territoire. — Influence de 
la nature des lieux sur la con- 
stitution sociale, 1, 1 , 3; = li- 
mites géographiques du terri- 
toire décrit, 5; = orographie 
et hydrographie, 5; =::: géolo- 
gie des montagnes, 9, 10; = 
géologie des coWines et des 
plaines, 11 à 14; = destruction 
des rivages, 15; == destinations 
du sol, 23, 29, 32. — Voir 
Cultures, Forêts, Sol, Step- 
pes, Terrains. 

Test. — Epreuve de la com- 
munion selon le rite anglican, 
imposée autrefois pour l'ad- 
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mission aux fouetions publi- 
ques, I, 143. 

Testament (le). — Son rôle 
social, 1, 102; = est Tune des 
bases de la constitulion de 
l'Angleterre, 103;— et Tune 
des conditions de la prospérité 
de son empire, 125; = règle 
les successions, 234; = son 
autorité hautement respectée, 
237: = restrictions apportées à 
la liberté du testament en ce qui 
touche : les Substitutions, 238: 
•— et les biens en Mainmorte , 
230. 

Testamentaire (la liberté). 
— Est le caractère de la cou- 
tume anglo-saxonne et le fon- 
dement de la prospérité de 
l'Angleterre, I, 80, 101; = se 
substitue au droit d'aînesse 
dans les familles nobles à par- 
tir des Tudors, 100; = rôle 
social du Testament, 102; = 
est le {)rincipe des régimes de 
succession , 234 ; = est res- 
pectée même par ceux qui 
veulent réformer la coutume 
a6 intestat, 237 ; = restrictions 
en ce qui touche les Substitu- 
tions et les biens en Main- 
morte, 238, 239. 

Thanes. — Seigneurs anglo- 
saxons, jugeant chez eux les 
délits commis dans les Ti- 
things, I, 108; = assistent le 
Sheriff à la cour du comté, 
108; = constituent une classe 
supérieure de propriétaires fon- 
ciers, habitant leurs domaines 
ruraux, 169,170,171. 

Tilgate. — Localité citée 
pour ses massifs boisés, I, 

TiTHEs. — Dîmes assises sur 
tous les immeubles, conver- 
ties en abonnements et perçues 
comme impôts pour la rétribu- 
tion du clergé officiel , 1, 141 , 
230. 



TiTHiwG. — La plus petite 
des anciennes subdivisions 
territoriales; réunit les domai- 
nes de dix familles et forme le 
ressort où s'exerce la Juridic- 
tion du Thane, 1, 108, 169; = 
n'a pas été abolie par la loi, 
mais peu à peu modifiée, puis 
effacée par la force des choses, 
110; II, 12. 

TivERTON. — Ville du comté 
de Devon, à la limite entre 
les montagnes du S.-O. et les 
plaines du midi, I, 8. 

ToLL. — Péage à percevoir 
sur une Turnpike - road ; est 
déterminé par la loi , II , 55. 

ToLL-coLLECTORs. — Percep- 
teurs des péages sur les Turn- 
pike-roads, 11,55. 

Tombeaux (culte des). — 
Funestes usages adoptés par 
les agglomérations commer- 
çantes et manufacturières, I, 
211 ; = exemples donnés par 
l'ancienne Egypte et par la 
Chine, 211. 

ToRQUAY (baie de). — Sur 
la Manche, dans le comté de 
Devon, extrémité méridionale 
de la zone triasique, 1, 12. 

TowN CLERK. — Fonction- 
naire rétribué, centralise l'ac- 
tion exercée par le Town coun- 
cil, II , 63; =: concourt spécia- 
lement au contrôle de l'assiette 
des taxes , de la recette et de 
l'emploi des fonds, 67. 

ToMTN couNCiL. — Conseil 
municipal gouvernant la Cité ; 
se compose du Mayor, des Al- 
dermen et des Town çounsel- 
lors,II, 62;=: est assisté par 
les Assessors et les Auditors , 
63 ; = délègue l'exécution au 
Town clerk, 63; = est renou- 
velé annuellement par tiers, 
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64 ; = ses attributions , 65 ; = 
se partage en comités spéciaux, 
67; = est assisté, pour le ser- 
vice financier, par les Audi- 
tors ^ les Assessors , un comité 
spécial et un trésorier, 67; = 
cnargé, comme Local board 
of health, d'appliquer le ré- 
gime réglementaire, 73; = 
peut provoquer Tapplication 
du Local government act, 74. 

TowN couNSELLORS. — Mem- 
bres du Town council dans 
une cité, II, 63; = conditions 
d'éligibilité , 64 ; = leurs attri- 
butions, 65, 67; = dilTèrent 
des Magislrates en deux points: 
ils ne ront pas nécessairement 
partie des Board of Guardians; 
ils ne rendent pas la justice, 
69. 

Tradb's Unions. — Respect 
des ouvriers anglais pour la 
Reine et le christianisme, I, 
255, note; = sont devenues 
rinstrument des grèves et des 
coalitions, 272, note; = régime 
lé^al auquel elles sont sou- 
mises , 272 , note. 

Travail. — Quantité de 
travail due à remploi de la 
houille et des machines, 1,4, 
34,49; = principaux produits 
du travail, 47; = les faux 
dogmes du travail, 149, 159; 
= la continuité du travail 
tempérée par les joies du foyer, 
184; = la tradition du travail 
ininterrompue au foyer pater- 
nel, 184;= lié exclusivement 
autrefois au foyer domestique , 
212 ; = associations de familles 

f»our le travail en grand ate- 
ier, 213; =: transformation 
dans le régime du travail par 
remploi de la houille et le sys- 
tème des engagements momen- 
tanés, 214, 215; = le régime 
du travail et Tavenir de la 
race, 245, 246; = le travail en 
grand atelier, 249 ; = les deux 



régimes du grand atelier, 251 ; 
= le travail en communauté, 
257; = les inégalités sociales 
et les deux régimes du travail, 
293 , 294 ; = la souffrance en 
Angleterre et le faux dogme 
du travail, II, 250; = difficultés 
du remède au mal actuel, en 
ce qui touche le travail , 252 ; 
= la coutume du travail oii 
la permanence des engage- 
ments, 253; = le travail et la 
famille dans les quatre solu- 
tions du problème social , 255. 

Treasurt (the). — La tré- 
sorerie, préside à Texécution 
des mesures financières, II, 
221 \ = sa composition , ses 
attributions, 222. 

Trent (la). — Son embou- 
chure dans THumber, limite 
au N. le grand secteur des 
plaines du N.-E., I, 8, 9. 

Trustées. — Fidéi - commis- 
saires chargés de diriger les 
fondations de bien public, 
choisis par les donateurs , con- 
trôlés par l'Etat, 1.239,269; II, 
11 ; = membres d'une corpo- 
ration autorisée par une loi à 
entreprendre des travaux d*in- 
térêt public, notamment: dans 
les comtés, des Turnpike-roads, 
11^ 54,55; — dans les cités, 
les travaux concernant les 
chaussées, Téclairage, les 
eaux , etc. , 65, 67. 

TuDORs (dynastie desj. — 
Dispositions ae la nation a Ta- 
vénement de Henri VII , 1 , 88; 
= traits principaux des cinq 
règnes de la dynastie, 89; = 
situation subordonnée de la 
noblesse et du parlement, 99; 
= la liberté testamentaire 
substituée au droit d'aînesse, 
100, 238, 242; = sympathie 
des Anglais pour la mémoire 
des Tudors , 101 ; = Tavéne- 
ment des Tudors réunit défi- 
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nitivement le Pays de Galles 
à TAngleterre. 118; —marque 
le début de 1 influence inter- 
nationale de l'Angleterre, 122; 
= oubli et violation du Déca- 
logue dans les hautes classes, 
133, 154 ; = début des modifi- 
cations apportées à l'organisa- 
tion rurale, 171 , 243; = fausse 
opinion touchant la transfor- 
mation des rapports sociaux, 
293; = développement de la 
pauvreté par la corruption des 
classes riches, l'aliénation des 
communaux et la confiscation 
des biens de l'EgUse, II, 14; 
= l'avènement des Tudors 
concourt à établir la concorde 
entre les éléments de l'Etat, 
151 ; = ascendant du roi et 
puissance du Conseil privé 
sous les Tudors, 185, 186, 
216. 

TURNPIKE-ROADS. — RoutCS 

à péages, construites chacune, 
après approbation des Magis- 
trales en Quarter-session, par 
une corporation (Trust) auto- 
risée par une loi spéciale, II, 
54 ; = la loi règle le tracé , les 
droits et devoirs des conces- 
sionnaires, les péages, les 
contraventions et les exemp- 
tions, 55; = les lois, coordon- 
nées et amendées, forment la 
législation des routes , 55. 

Turquie. — Citée pour ses 
ateliers dans le système des 
engagements permanents for- 
cés, I, 252; = absence de 
classe inférieure chez les Turcs 
jusqu'au milieu du xix« siècle, 
290? 

TuTORS. — Maîtres de confé- 
rences et répétiteurs dans les 
collèges de l'Université d'Ox- 
ford,II,108; = préparent surtout 
les élèves aux examens, 115; 
= les examinateurs sont choisis 
parmi eux , 116. 



Ukase. — Voir Oukase. 

Ulverstone. — Fournit des 
minerais exploités dans le Lan- 
cashire pour la fabrication de 
l'acier et du fer-blanc, I, 9, 22. 

Undergraduates. — Déno- 
mination qui a succédé à celle 
de Fellows pour désigner les 
écoliers , appelés depuis Scho- 
lars dans les collèges des Uni- 
versités, II, 109. 

Union de la famille et du 
FOYER, la 5« pratique de la 
coutume des ateliers. — Est 
générale en Angleterre, sauf 
chez les types dégradés de la 
famille ; 1 . 178 ; = fait la pros- 
périté de la petite industrie de 
ramille, 222 ; =s est garantie à 
chaque famille auxiliaire dans 
tout établissement dont le chef 
remplit les devoirs du patro- 
nage , 245. 

Union (1') entre les racef. 
— Les deux moyens d'union , 
1 , 317 ; = le rôle de l'Angle- 
terre dans l'union des races, 
319; = les rapports d'hospi- 
talité, 322. 

Union de la paix sociale. — 
Remède temporaire aux maux 
accidentels de l'Occident, I, 
IX ; = son principe : le Déca- 
logue éternel, ix; = les con- 
victions persondelles des mem- 
bres, x; = les règles de con- 
duite pour l'exécution du pro- 
gramme, X- = l'exposé des 
laits sociaux dans la Bibliothè- 

aue de l'Union, xi; = reste 
dèle à la méthode expérimen- 
tale, XII ; = réclame de ses 
membres la propagande indi- 
viduelle et le contrôle des faits 
observés, XII ; = s'organise en 
groupes nationaux et provin- 
ciaux, XIII ; = l'unité dans les 
moyens d'action et le comité 
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f)rovi8oire de Paris, xiii; = 
'uniformité dans Tobservation 
des faits sociaux et le cadre des 
monographies de sociétés , xv ; 
= le spécimen du cadre et la 
Constitution de l'Angleterre, 
XVI. = Rèçles à suivre pour la 
rédaction des constitutions so- 
ciales, XVI à xLi; = travaux 
immédiats à entreprendre par 
les groupes de rUnion, xui; 
= le rôle de TAneleterre dans 
la guérison de TOccident, II, 
283; = histoire et plan des 
travaux qui ont préparé l'U- 
nion, 322; = rUnion el le 
comité provisoire de Paris, 335; 
= la Bibliothèque de TUnion , 
339. 

Union de Paroisses (T). — 
Circonscriptions territoriales 
récemment instituées , 1 , 112 ; 
= nombre etsuperficie moyenne 
des Unions de paroisses, 113; 
= constituent le 2" degré du 
gouvernement local , H , 6 ; = 
organisées pour Passistance 
des pauvres, puis chargées de 
divers services autrefois laissés 
aux paroisses et aux familles, 
13, 20. 

Université de Londres. — 
Fondée en 1837, confère des 
grades et développe surtout 
resprit de nouveauté, II, 98, 
120; = simplicité de son ad- 
ministration centrale à Bur- 
lington -House : le Sénat et la 
Convocation, 121; = les exa- 
minateurs et la collation des 
grades dans les collèges affiliés 
à Burlington -House, 122; — 
dangers de l'esprit de nou- 
veauté : en ce qui touche les 
grades conférés aux femmes, 
133, 135; — en ce qui concerne 
Toubli des vérités fondamen- 
tales liées à l'existence de 
Dieu, 133, 136; = nécessité 
d'un enseignement expérimen- 
tal sur les faits qui montrent 



la prospérité des peuples liée 
à la connaissance de Dieu, 136 
à 138. 

Universités. — Grands éta- 
blissements d'enseignement su- 
périeur gérés par des corpora- 
tions, I, 205; = institutions 
caractéristiques chez les races 
lettrées, et notamment en An- 
gleterre, II, 97; = se divisent 
en deux catégories, selon 

Qu'elles développent l'amour 
e la tradition ou l'esprit de 
nouveauté, 98, 120, 131; = 
Utilité d'un rapprochement 
entre ces deux sortes d'éta- 
blissements, 131; = modifica- 
tions qui pourraient être ap- 
portées au régime d'Oxford, 
131; — de l'Université de 
Londres, 134; = nécessité de 
renseignement expérimental à 
Londres, comme à Oxford, 
des vérités fondamentales liées 
à l'existence de Dieu, 136, 138 ; 
= réformes des Universités en 
Irlande, 158, 159, note; = 
grades universitaires conférés 

Êar l'archevêque de Canter- 
ury, 191 ; = l'éducation des 
Universités et la prospérité de 
l'Angleterre, 239, 242. 

University-colleGe. — Nom 
porté autrefois par une écolo 
annexée à l'Université d'Ox- 
ford, II, 100; = établissement 
fondé à Gower-street pour l'en- 
seignement supérieur dégagé 
de l'Eglise officielle, 123; = 
causes principales qui ont 
amené cette création et d'autres 
analogues, 124. 



Vaccine. — Contrainte im- 
posée aux familles en ce qui 
touche la propagation de In 
vaccine; service rattaché à l'u- 
nion de paroisses , II , 20. 

Vestry. — Corps souverain 
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de la paroisse, siège à la sacris* 
lie, II, 9 ; = sa composition et ses 
attributions , 9 ; = pour chaque 
service il délègue son autorité 
àun seul agent responsable, non 
salarié, 9; = est astreint, no- 
tamment pour ses iazes, aux 
règles fixées par la coutume. 
11 ; = dirige en toute liberté 
son service d'Highways, ou 
s'entend avec les Vestries voi- 
sins pour constituer un district, 
53 ; = contrôle les évaluations 
de la Rent, faites par les Over- 
seers, 58. 

Veuvb. — Doit quitter le foyer 
quand Théritier y rentre. I, 
175; = part qui lui est raite 
dans les biens meubles par la 
coutume ab inieslat et le Sta- 
lute of distribution , 236. 

ViCAR. — Voir Rector. 

Vice -CHANCELIER DE l'uni- 
versité. — Est choisi à Oxford 
par le Chancelier parmi les 
chefs de collèges; dirige la cor- 
poratioQ et reçoit de grands 
honneurs, II, 102; = rend la 
justice pour les causes civiles 
et criminelles dans la ville et la 
banlieue, 105 ; = concourt à la 
nomination des examinateurs, 
116; = est élu à l'Université de 
Londres chaque année >par le 
Sénat, 121. 

ViCE-CHVNCELLOR. — Titre 
porté par trois juges de la cour 
de Chancellerie, 95, note; = 
ces juges sont exclus de la 
chambre des communes, 199. 

Vice originel. — Une des 
deux défaillances organiques de 
l'espèce humaine; doit être com- 
battu : chez l'enfant par l'auto- 
rité paternelle, l,.1o3, 197; — 
dans la société, par les corpo- 
rations de bien public, 268 ; = 
est l'une des causes des iné- 
galités sociales, 286. 

Vice -PRESIDENT of the Com- 



MiTTBB OF THE CouNCiL. — Mem- 
bre du ministère, II, 219, note. 

Vie PRIVÉE (la). — Offre les 
plus importantes manifesta- 
lions d'une constitution sociale, 
1, XVI ; = se restreint au profit 
de la vie publique dans les so- 
ciétés souffrantes,mais conserve 
la prépondérance , xix ; = mé- 
thode à suivre pour l'étudier et 
la décrire, xx; = son caractère 
principal : le développement de 
la liberté individuelle sous la 
double contrainte de la con- 
science et de la loi, 11^3: = dis- 
tinction de la vie pnvee et de 
la vie publique, 4; = plus li- 
brement développée au moyen 
âge, 139; = l'Angleterre, aux 
époques de souffrance , a tou- 
jours trouvé dans la vie privée 
une réserve de vertu , 174 , 175. 

Vie PUBLIQUE (la). — Déve- 
loppée, dans lés sociétés souf- 
frantes, aux dépens de, la vie 
privée, I, xix ; = son caractère 
principal : nécessité de Taccord 
entre les citoyens et de l'inter- 
vention de Fautorité dans la 
gestion des intérêts publics, II, 
4 ; = ses deux subdivisions, 4, 
5;= naissance de la vie pu- 
blique sur les défrichements, 
5; = histoire du premier élé- 
ment de la vie publique en 
Angleterre, 11, 12; = le déve- 
loppement de la vie publique 
et 1 accroissement des lonctions 
salariées, 139 ; = judicieuse ré- 
partition de la souveraineté 
entre les trois éléments de la 
vie publique, 174, 175. 

Vieillesse. — La supériorité 
de la race due en partie à la 
prépondérance sociale de la 
vieillesse, I, 196; = les pères 
ne subissent pas la déchéance 
delà retraite, 196. 

Villes. — Voir Cités. 

VisiTOR. — Titre porté par le 



INDEX ALPHABÉTIQUE 



427 



chef suprême d'une université 
ou d'un collège, II, 102, 106, 
120; = cette dignité, réservée 
en général au roi, ou en son 
nom au grand chancelier, 192. 

VisiTORB. — Commissions 
nommées par les Magistrales 
en Quarter-session pour diriger 
les asiles d'aliénés , II, 51; = 
dénomination appliquée éga> 
lement à trois fonctionnaires 
qui secondent les Masters in 
lun|icy, 52. 

Voies commerciales. — Ré- 

§ions fermées au commerce, I, 
5:= développement extra- 
ordinaire des voies commer- 
ciales en Angleterre, routes, 
rivières, canaux, chemins de 
fer, ports, 57:= minimes frais 
d'expédition ae l'intérieur aux 
rivages, 58; = permettent la 
propagation de la corruption , 

Voies de communication. — 
Immense valeur du sol qui leur 
est affecté, I, 31,32. 

Volontaires. — Se ratta- 
chent au système des forces 
locales, II,' 211; = sont con- 
stitués en corporations civiles . 
213. 

W 

Walpole (Robert.) — Sous 
son gouvernement , la corrup- 
tion politique se développe 
comme le régime parlemen- 
taire et abaisse le caractère 
des classes dirigeantes, I, 93. 

Waltham - ABBET. — Cité 
pour ses fabriques d'armes, II, 
210. 

War-office. — Bureaux as- 
sistant le ministre de la guerre, 
II , 209. 

War-office act. — Réforme 
législative qui achève l'œuvre 
de centralisation commencée 



pour l'Armée en 1856, II, 210, 
note. 

WARREN-HASTiNoa. — Mis cu 
accusation devant la chambre 
des Lords pour son odieuse con- 
duite vis-a-vis des populations 
de l'Inde; discours de Burke, 
I, 115, 116, 336. 

Warwick (comté de). — Con- 
stitué en partie par un large 
épanouissement de la zone lia- 
sicjue, 1, 13; =: favorable aux 
développements du pâturage, 
25. 

Warwick (le comte de). — 
Son rôle dans la guerre des 
Deux -Roses, I, 88. 

Wash (le).— Région maré- 
cageuse où les plaines de TE. 
s'abaissent sous les eaux de la 
mer du Nord entre les comtés 
de Norfolk et de Lincoln, I, 
7; = variations des terrains 
crétacés autour du Wash, 14 ; = 
développement du terrain qua- 
ternaire, 15; =: conquêtes sur 
la mer au N. du Wash et des- 
truction du rivage au S. , 15. 

Washington. — Est en Amé- 
rique le représentant des qua- 
lités éminentes dues à l'esprit 
de tradition et de hiérarchie de 
la métropole, 11,162. 

Way-wardens. — Agents 
chargés dans chaque paroisse 
du service des routes; pour 

§Iusieurs paroisses réunies en 
istrict, ils forment, avec les 
Magistrates, le comité directeur 
des Highv^rays, II, 53. 

Weald (le). — Partie des 
comtés de Kent et de Sussex , 
comprise entre lesNorth Downs 
et les South Downs, I, 8; = 
constitué par les argiles et les. 
sables du terrain crétacé infé- 
rieur, 14 ; = améliorations agri- 
coles dues au drainage des 
terres argileuses, 28. 
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Weisen-gbmeinde. — Assem- 
blée des sages. — Voir Witena- 
Gemot. « 

Wellington. — Ville du 
Shropshire, citée pour ses mi- 
nes de houille, I, 10. 

Welsh ou Gallois. — Langue 
des anciens Bretons; s'est con- 
servée dans le Pays de Galles, 
1,84. 

Whitby. — Ville du comte 
dTork sur la mer du Nord; 
marque la limite orientale entre 
la zone liasique.etla zone ooli- 
thique, I, 13. 

Whitehaven. — ^Villeducomtc 
de Gumberland citée pour ses 
mines de houille^ I, 11. 

Wiclep. — Sa doctrine agile 
fortement les esprits vers la 
fin delà 3- période, I, 136. 

WiGHT (île de). — Dans la 
Manche, près le Hampshire; 
composée de terrains crétacés 
et tertiaires, 1, 14; = séparée 
de plus en plus du rivage par 
Tactiondes flots, 16. 

WiLT (comté de). — Favo- 
rable, par ses terrains argileux, 
aux développements du pâtu- 
rage , 1 , 25 ; = contient 30 Hun- 
dreds, 111 ; = cité comme ayant 
206 Magistrales, II, 25. 

Witena-gemot. — Assemblée 
des membres les plus éminents 
de la propriété foncière el du 
clergé dans chaque royaume 
Angîo-Saxon, 1,109; = corres- 
pond à Weisen gemeinde, ou 
assemblée des sages, 109, note 1 . 

W^olverampton. — Ville du 
StafTordshire méridional , citée 
pour ses mines de houille, 1, 10. 

Woolwich. — Cité pour ses 
fabriques et ses dépôts d'armes, 
II, 210. 

WoBKHousEs. — Maisons de 
travail créées en exécution des 



lois de 1834; administrées cha- 
cune par le Board of Guardians 
sous le contrôle des Poor law 
commissioners , 16, 17; = éta- 
blies dans les parties les moins 
peuplées de chaque union, 
19; = recevaient autrefois les 
aliénés, 51. 

Works and public buildings 
(président des). — Membre du 
ministère, II, 219, note. 

Writ. — Ordre écrit de pro- 
céder à Télection des membres 
de la chambre des communes , 
transmis par le Grand chan- 
celier aux SherifTs et, par eux, 
aux Returning officers des 
comtés et même des Borouîrhs, 
II, 22, 198. 

Writ of summons. — Permis 
do citation délivré par Tune 
des cours de Westminster, II, 
85, 89; := décision royale ad- 
mettant le droit des filles à suc- 
céder à la pairie, 194. 



Yarmouth. — Port du comte 
de Norfolk; cité pour la pêche 
du hareng, I, 38. 

Yeomanry (la). — Plaôée au- 
trefois sous le commandement 
du Lord lieutenant, II, 24; = 
tombe en désuétude, 213; = 
placée sous les ordres du Com- 
mander in chief, 214, note. 

York. — L'une des villes les 
plus peuplées au temps de 
Charles 11, II, 60, note. 

York (archevêque d'). — L'un 
des deux métropolitains de TE- 
glise anglicane, 1. 139; = son 
rang dans la hiérarchie , II , 
191. 

York (maison d'). — La no- 
blesse domine le roi et le par- 
lement, 1, 99. — Voir Richard, 
et Deux-Roses (guerre des). 
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YoRKSHiRÇ OU comté d'York. 
— Fait partie des plaines du 
N. E., I, 7, 9; = cité pour ses 
mines de houille, 10; == exten- 
sion des terrains liasiques fl 
oolithiques sur ses rivages, 13; 
= comprend à TE. THolder- 
ness, 15;= alimente, par ses 
forêts, les forges de Lowmoor, 



22 ; = renferme les restes de la 
forêt de Sherwood, 22; = fa- 
vorable aux développements du 
jpâturage, 25; = cité pour sa 
grande production en froment, 
29; = contient 26 Hundreds, 
111 ; = sa grande superficie est 
subdivisée en trois Ridings, 
113. 
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Abbadie (Antoine d'). — Sur 
le traitement infligé, avant les 
réformes récentes, aux catho- 
liques en Irlande et en Angle- 
terre, II, 300 à 303. = Lettre à 
M. F. Le Play. 

Adams (John). — La balance 
des trois pouvoirs fondée sur 
la nature et la raison, II, 167. = 
Défense des Constitutions amé- 
ricaines, Paris, Buisson, 1792; 
2 vol. in-8°. 

Annuaire de législation 
ÉTRANGÈRE. — Sur la dïvision 
territoriale actuelle , 1, 113; — 
sur les nouvelles Ecoles pu- 
bliques élémentaires, 203; — 
sur l'autorisation, accordée aux 
corporations, de faire des pla- 
cements hypotl^écaires, 239 ; — 
sur les Trades-Unions, 272 ; — 
sur la création des pairies via- 

fères, II j 196; — sur Tadoplion 
u scrutin secret dans les élec- 
tions parlementaires et muni- 



cipales, II, 199. = Publié par 
la Société de législation com- 
parée; Paris, Cotillon, 1872- 
1874; 3yol. in-8°. 

Anonyme. — Sur l'union de 
tous les rangs pour la défense 
de Tordre public, II, 215. = 
V Angleterre comparée à la 
France, par un ancien avocat 
à la cour de cassation ; Paris , 
Gourcier, 1851; 1 vol. in-18. 

B 

Bagehot. — Sur la tendance 
vers le système réglementaire, 
11 , 227. — Sur le vrai rôle des 
ministres, 229. = La Constitu- 
tion d'Angleterre, traduction 
Gaulhiac; Paris, Germer Bail- 
lère,1869; 1 vol. in-18. 

Barante. — Sur le gouver- 
nement local et l'amour de la 
patrie, II, 1. =i Questions con- 
stitutionnelles, Paris, Masson , 
1849; 1 vol. in-8o. 
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Batbib. — Sur la liberté de 
tester, 1, 236. = Discussion in- 
sérée dans le Bullelin de la 
iSooiété d'économie sociale, 

BèCHE (H. de la).— Sur rem- 
ploi des dépôts marins comme 
amendements, I, 39. = Report 
on Geology of Coimwall , Devon 
and west Somerset, 1839. 

Bertrand (Ernest). — Sur 
les New county courts, II, 
.%. = Dans le Bullelin de la 
Société de Législation compa- 
rée, Paris, Cotillon, 1869-1875; 
in-8«. 

Bible (la). — Deutéronome ; 
sur Tobéissance aux comman- 
dements du Seigneur, II, 233; 
= Proverbes : la correction de 
Tenfance et de la jeunesse, I, 
1o3, 197; — les industries de 
famille, 212.= Ecclésiastique : 
la grâce de la femme, I, 276. = 
La Sagesse : les nations gué- 
rissables, I, 282. 

Bibliothèque de l'Union. — 
Voir, pour l'énumération dé- 
taillée des ouvrages, les pièces 
VII, VIII et IX des documents 
annexés, II, 322 à 352. 

Blaise (des Vosges). — Sur 
la liberté de tester, I, 236.= 
Discussion insérée dans le Bul- 
letin de la Société d'économie 
sociale, 

Blanqui (A.). — a décrit les 
maux du paupérisme, I, 177. 

Blosse- Lynch. — Sur la li- 
berté de tester, I, 236. = Dis- 
cussion insérée dans le Bul- 
lilin de la Société d'économie 
sociale. 

BoNALofde). — Sur les lois des 
sociétés, I, 131; — là propa- 
gation de la vérité ou de Ter- 
reur, source de prospérité ou 
de souffrance, II, 97 = Recueil 
de pensées, Paris, Wattelier, 
1870; 1 vol. in-32.— Théorie 



du pouvoir, Paris, 1796, 2 vol. 
in-18. 

BossuET. — La prospérité des 
peuples subordonnée à la pra- 
tique de la loi de Dieu, II, 
136. = Discours sur V Histoire 
universelle, 

Brioht (J.). — Propose d'ao- 
corder aux femmes le droit de 
vote, 1, 193; — proposeune ré- 
forme des lois de succession, 
funeste à la petite propriété, 
217. 

Brodrick (George C). — Sut 
un plan de réformes pour Tad- 
roinistration des comtés, II, 
296 à 298. = Loc<il govemment 
of England; London, Gobden 
club, 1875; 1 broch. in-8». 

BucHNER (Louis). — La théo- 
rie historique, les principes 
sociaux et les conclusions pra- 
tiques du naturalisme. II, 291 
à 294. = Force et matière; 
études populaires d'histoire et 
de philosophie naturelles; tra- 
duction Gros-Claude; Paris, 
Reinwald, 1865; 1 vol. in -8». 

BuiT (duî. — Sur les nouvelles 
Ecoles jpuoliques élémentaires 
et la réiorme de renseignement 
primaire, 1,203. = Dans V An- 
nuaire de législcUion étrangère, 
Paris,CotiUon,1872-1874 ; in-8«>. 

BuRKE (Ed.). — Sur Tabsence 
d'invention en ce qui touche 
Tordre moral, les principes de 
gouvernement et la liberté, I, 
m; — sur les dangers de Tesprit 
de nouveauté, 95; — sur le 
traitement infligé à la France 
par les hommes de la Terreur, 
96 ; — sur les aberrations du Re- 
volutionary club, 158;— sur les 
Rrandesfamille^ traditionnelles, 
306 ; — sur Tamour de la patrie, 
II, 77; — sur les effets du pai^ 
tage e^al imposé aux catho- 
liques irlandais, 156; — réfute 
les erreurs révolutionnaires des 
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clabs sur Toriginedela royauté 
anglaise. 184 1 — - l'expérience 

Sreférable à Tinvenlion, 271. = 
•n the révolution in France, 
inséré dans le tome II des 
Œuvres complètes; London , 
Bell and Daldy, 1872 ; in-S». — 
Réflexions sur la révolution de 
France; traduction Auvray; 
Paris, Egron, 1823; 1 vol, in-Ô». 
— Works of the R. H. Edm. 
Burke, London, F. and J. Ri- 
vingtoû, 1852; 8 vol. in-S». 



Campbell (sir Georges). — 
Sur l'imprévoyance des ou- 
vriers anglais, I, 225. = Cité 
dans la Revue scientifique, 
Paris, Germer-Baillère ; 1863- 
1875, in-4». 

GéSAR. — Sur les produc- 
tions et le climat de la Bre- 
tagne, I, 24. = Commen- 
taires, Paris, Garnier, 1 vol. 
in-18. 

Chine (les quatre livres de 
philosophie de la). — Sur la 
piété filiale et la déférence 
fraternelle , I. 247 ; — sur les 
avantages de la résidence ru- 
rale. 298; — sur lés fautes 
de rbomme supérieur, 305; — 
parole de Confucius sur les 
sages de Tantiquité, II, 271. 
= Dans le recueil intitulé : 
Les Livres sacrés de l'Orient, 
traduits, revus ou corrigés, 

f«rG.Pauthier.Paris,Panthéon 
ittéraire, 1840; — réimprimé, 
P. Daffis, 1875; 1 vol. gr. 
in-8o. 

Chœrilus. — Sur les vertus 
des pasteurs nomades, I, 320. 
= Cité par Strabon. 

CicéRON. — Sur Falliance 
des trois éléments de la Sou- 
veraineté, II, ilb. = DeRevu- 
blica, fragment cité par No- 
nius. 



CoBDEN (R. ). — Proposa 
une réforme des lois de suc- 
cession funeste à la petite, pro- 
priété, I, 217, — sur une for- 
mule relative au salaire, 254. 
= Cité par Gahnier, Traité 
d'économie politique, 4« édi- 
tion. Pans, Guillaumin, 
1860. 

Confucius. — Sur la sa- 
gesse des anciens temps, II, 
271. = Voir Chine (les quatre 
livres de philosophie de la ). 



Daurignac. ^- Instructions' 
de saint François de Xavier 
sur la science du monde , II , 
242. = Histoire de saint 
François de Xavier, 3« édi- 
tion: Paris, A. Bray, 1870; 
2 vol. in-12. 

Delesse. — Sur les diffé- 
rents sols de la Grande-Bre- 
tagne , 1 , 6. = Revu^ de Géo- 
logie, Paris, Dunod, t. VI; 
1 vol. in-8o. 

Demogeot et Montucci. — 
Sur les Universités d'Angle- 
terre, II, 115. = De V ensei- 
gnement supérieur en Anale- 
terre et en Ecosse, Paris , 1870 ; 

1 vol. in-8°. 

Derby (lord). — Sur la né- 
cessité de relever et d'affran- 
chir les populations de Tln- 
dostan, 11, 164. = Cité par 
Fleury, Histoire d'Angle- 
terre, Paris, Hachette, 1852; 

2 vol. in-18. 

Devinck. — Sur la répres- 
sion des attentats de séduc- 
tion , 1 , 189. — Rapport inséré 
au Bulletin de la Sodéti d'é- 
conomie sociale. 

Diodore de Sicile. — Sur 
le commerce de l'étain et les 
îles Cassitérides , 1 , 65. = Bi- 
bliothèque historique, traduo- 
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lion Ijœfer, 2" édition; Paris, 
Hachette, 186î); 4 vol. in-18. 

Disraeli (J. ). — Opinion 
d'an juge anglais du xvii« siè- 
cle sur Tinquisition, 11,32. = 
Amenilies of liUeralurc. 

DupiN (Ch.). — Sur Tou- 
vrage intitulé : Les Ouvriers 
européens, 11, 324. =. Rapport 
à V Académie des sciences, 1856. 



Elgin (lord). — Sur les 
rapports des Occidentaux avec 
la Chine et le Japon, I, 336; 
— sur le commerce de To- 
pium, 339. = LeUers and 
Journals, London, John Mur- 
ray, 1872. 

F 

Faucher (Léon). — Sur la 
désorganisation des popula- 
tions rurales, I, 243.= Eludes 
sur V Angleterre, Paris, Guil- 
laumin; 1845, 2 vol. in-8». 

FiscHEL (Ed.). — Sur l'or- 
ganisation sociale des paysans 
saxons, I, 79; — sur les li- 
mites du pouvoir royal sous 
les Tudors, d'après un témoi- 
gnage contemporain, 89. =r 
La Constitution de V Angle- 
terre, traduction Vogel ; Pa- 
ris, Reinwald^ 1864; 2 vol. 
in-8°. 

Fleury. — Opinion de lord 
Derby sur la nécessité d'af- 
franchir et de relever les po- 
pulations de l'indostan, II, 
164. = Histoire d' Angleterre , 
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